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Thème : Droit bancaire : Contentieux 
des sûretés et du crédit 

Contexte: 

L'intégration économique des pays de l'Afrique Sub-Saharienne connaît une 
mutation avec la promotion d'un droit des affaires, rénové et harmonisé au 
niveau régional, grâce au Traité relatif à l'Harmonisation du Droit des Affaires en 
Afrique signé à Port-Louis (Ile Maurice) le 17 octobre 1993 et entré en vigueur le 
18 septembre 1995. 

L'originalité du Traité de l'OHADA réside aussi bien dans son objectif 
fondamental qui est d'établir une unification progressive des législations pour 
favoriser le développement harmonieux de tous les Etats Parties, que dans 
l'ampleur de l'intégration communautaire qu'il propose. 

La mise en place au Bénin d'un climat favorable à la croissance économique et au 
développement nécessite une meilleure maîtrise par le personnel, tant judiciaire 
que juridique, de l'application des normes OHADA, aux fins d'une nette 
amélioration du traitement technique des litiges relatifs au droit des affaires. Cette 
maîtrise contribuera assurément à asseoir la sécurité juridique et judiciaire 
recherchée par les investisseurs tant nationaux qu'étrangers. 

Le Gouvernement béninois, sur financement des Etats-Unis d'Amérique, à travers 
le Millénnium Challenge Accouant (MCA), s'engage à renforcer les capacités 
professionnelles de son personnel judiciaire, notamment les magistrats, les 
greffiers, les arbitres ainsi que les administrateurs du Centre d'arbitrage, de 
médiation et de conciliation de la Chambre de commerce et d'industrie du Bénin. 

L'ERSUMA, en tant que Centre de référence de la formation en droit 
communautaire OHADA, a été désignée par le MCA pour l'organisation des 
sessions de formation qui porteront sur les thèmes suivants : 

-Droit bancaire: contentieux des sûretés et du crédit; 
-Contentieux maritime; 
- Rôle du Greffier dans l'application des actes uniformes 
del'OHADA; 
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- Délinquance économique et financière ; 
- Droit de l'arbitrage ; 
- Etude des actes uniformes de l'OHADA portant sur l'organisation 
des procédures simplifiées de recouvrement et des voies d'exécution et 
sur l'organisation des procédures collectives d'apurement du passif; 
- Management d'un Centre d'arbitrage. 

Objectifs: 

- Connaître la réglementation de l'activité bancaire et les opérations de 
banque; 

- Maîtriser les aspects liés aux crédits pour garantir une meilleure efficacité 
des garanties bancaires ; 

- Déterminer la responsabilité des banquiers afin de sécuriser l'entreprise. 

Méthode: 

- Apports théoriques illustrés par des cas pratiques; 
- Travaux en ateliers. 

Durée : 5 jours 

Lieu : ERSUMA 

Participants : 33 magistrats béninois 

Date: du 07 au 11 au avril2008 

Animateurs : 

Pr. MODI KOKO BEBEY Henri Désiré, Agrégé des Facultés Françaises 
de doit, Doyen de la Faculté des Sciences Juridiques et Politiques de l'Université 
de Douala (Cameroun) ; 

Pr. JAMES Jean Claude, Agrégé de droit privé, Chef du Département 
de droit privé l'Université Omar BONGO de Libreville (Gabon). 
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Jour 1 

CJ 08h45-09h45 

CJ 09h45-10h00 

0 10h00-11h30 

CJ 11h30-12h00 

CJ 12h00-13h00 

: Cérémonie d'ouverture 
Présentation des experts, des participants et 
du programme pédagogique 

:PAUSE-CAFE 

: Présentation générale des activités de la banque 
• Structures bancaires 
• Réglementation de l'activité bancaire 
• Les instruments essentiels du commerce de banque 

:DEBATS 

: Les opérations de crédit 

~ Les différents types de crédit 
• Distinction des crédits selon leur durée 
• Distinction des crédits selon leur objet 
• Distinction des crédits selon leur nature 

CJ 13h00-14h30 :DEJEUNER 

CJ 14h30-16h30 :DEBATS 

CJ 16h30-16h30 : Synthèse des travaux 
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Jour2 

CJ 09h00-10h30 :Organisation des sûretés: les garanties bancaires 

Les sûretés personnelles 
~ Le cautionnement 

• Formation du contrat du cautionnement 
• L'exécution du contrat du cautionnement 
• Les effets du cautionnement 
• L'extinction du cautionnement 

~ Les garanties indépendantes 
• Les lettres de garantie et de contre garantie 
• Les lettres d'intention 

o 10h30-11h00 :PAUSE-CAFÉ 

Cl 11h-11h30 :DEBATS 

o 11h30-12h30 : Les sûretés réelles 
~ Sûretés réelles mobilières 

• Le droit de rétention 
• Le droit de gage 
• Les nantissements 

~ Sûretés réelles immobilières 
• Les conditions de l'hypothèque conventionnelle 

o Conditions de fond 
o Conditions de formes 

• Les conditions des hypothèques forcées 
o Cas des hypothèques forcées légales 
o Cas des hypothèques forcées judiciaires 

o 12h30-13h00 :DEBATS 

o 13h00-14h30 :DEJEUNER 

o 14h30-16h30 : Exercices pratiques par atelier 

o 16h30-17h00 :Correction collective 
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Jour3 

Cl 09h00-10h30 : 

~ Les garanties indépendantes 

• La lettre de garantie 
• Le crédit documentaire 
• La lettre de crédit stand-by 
• Les assurances de crédit 

~ Les garanties dérivées du droit des obligations 

• Droit de gage 
• Action paulienne 
• Action oblique 
• Attestation de domiciliation irrévocable 
• L'escompte 

Cl 10h30-11h00 : PA USE-CAFÉ 

CJ 11h00-11h30 : DEBATS 

CJ 11h30-12h30 :Les obstacles à l'efficacité des sûretés bancaires 

CJ 12h30-13h00 :DEBATS 

CJ 13h00-14h30 :DEJEUNER 

CJ 14h30-16h30 : Exercices pratiques 

CJ 16h30-17h00 : Correction collective 

CJ 17h00-17h15 :PAUSE-CAFÉ 

CJ 17h15-17h30 :Synthèse des travaux de la journée 
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Jour4 

a 09h00-10h30 : Les principes de responsabilité bancaire 

~ Les fondements de la responsabilité 
• Responsabilité civile, contractuelle ou délictuelle 
• Responsabilité pénale 

a 10h30-11h00 PAUSE-CAFE 

a 11h00-12h30 :Les obligations professionnelles du banquier 

• Le secret professionnel 
• Le banquier dispensateur de conseils 

a 12h30-13h00 DEBATS 

a 13h00-14h30 DEJEUNER 

a 14h30-16h30 :Exercices pratiques 

a 16h30-17h00 :Correction collective 

a 17h00-17h15 :PAUSE-CAFE 

a 17h15-17h30 :Synthèse des travaux de la journée 
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JourS 

o 09h00-10h30 :Le contentieux du crédit 

~ La détermination du taux d'intérêt 

~ Les compensations entre comptes multiples 

~ Les contre-passations d'effets impayés et les recours cambiaires 

~ Le dénouement du crédit documentaire 

o 10h30-11h00 : PAUSE CAFE 

o 11h00-11h30 :DEBATS 

o 11h30-13h00 :Cas pratiques 

o 13h00-14h30 :DEJEUNER 

o 14h30-16h00 :Correction des cas pratiques 

o 16h00-16h30 : PAUSE CAFE 

o 16h30-17h00 :Synthèse générale de la session. 
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du Droit des Affaires (O.H.A.D.A.) 

Ecole Régionale Supérieure de la Magistrature 
(E.R.SU.MA.) 
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Thème: Droit bancaire: Contentieux des 
sûretés et du crédit 
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Pr. MODI KOKO BEBEY Henri Désiré, 
Agrégé des Facultés Françaises de droit, 
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et Politiques de l'Université de Douala (Cameroun) 

Pr. JAMES Jean Claude, 
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Journée 1 
PRESENTATION GENERALE DES ACTIVITES BANCAIRES 

(Pr. MODI KOKO) 

La nature commerciale de l'activité bancaire a été consacrée par le Code de 

commerce de 1807 qui mentionnait les opérations de banque dans 1 'énumération des 

actes de commerce de l'article 632. L'article 3 de l'Acte uniforme de l'OHADA, portant 

sur le Droit commercial général a adopté la même position. Mais le droit bancaire est 

aujourd'hui une branche autonome du droit des affaires, et est soumis à un ensemble de 

règles spéciales, applicables aux opérations de banque et aux personnes exerçant 

l'activité bancaire. Cette autonomie sera davantage renforcée par l'élaboration d'un 

Acte uniforme relatif au droit bancaire dont le principe a été adopté par le Conseil des 

ministres de l'OHADA lors de sa session des 22 et 23 mars 2001. 

La spécificité de l'activité bancaire tient surtout à son objet qui est relatif au 

«commerce de l'argent», ou de la monnaie au sens technique du terme. Celle-ci joue 

un rôle névralgique dans l'économie, tant à l'échelle interne d'un Etat que dans les 

relations commerciales internationales. Les grands équilibres macroéconomiques 

dépendent largement de la maîtrise de cet instrument. 

Une trop grande masse de monnaie provoque 1 'inflation et la dépréciation de la 

monnaie. Le cas du Zimbabwé en constitue aujourd'hui une illustration. L'ex Zaïre a 

connu la même situation. Le trop plein de monnaie est aussi un facteur de 

surconsommation qui engendre elle-même le surendettement. La crise financière que 

connaissent actuellement les Etats-Unis d'Amérique et qui a tendance à devenir 

mondiale, a pour cause le surendettement des ménages américains engagés dans 

d'importants crédits immobiliers dont les remboursements sont compromis. 

Ces considérations d'ordre général et ces exemples tirés de l'actualité suffisent 

pour montrer l'intérêt qu'on les Etats à assurer un contrôle permanent de la masse 

monétaire en circulation. Ce contrôle passe notamment par celui de 1' activité des 

banques qui sont plus que de simples intermédiaires dans la circulation de la monnaie. 

En effet, à travers des ouvertures de crédits et facilités de caisse de toutes sortes, 

les banques augmentent les capacités financières des agents économiques et par 

conséquent le volume de monnaie en circulation. Elles doivent faire l'objet d'un 
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contrôle assez strict dans des économies telles que celles des Etats membres de 

1 'UEMOA ou de la CEMAC qui souffrent encore de nombreuses insuffisances 

structurelles. Ces économies portent encore des séquelles de la crise profonde qu'ont 

connue les systèmes bancaires des deux sous régions au début des années 1990. Cette 

crise a provoqué la faillite de nombreux établissements de crédit et justifié le 

renforcement des mesures d'encadrement du crédit par les autorités monétaires. 

Les banques centrales sous régionales jouent un rôle particulièrement important 

dans le dispositif de contrôle mis en place, à travers leurs commissions bancaires 

respectives auxquelles ont également été reconnus de véritables pouvoirs de sanctions. 

Le contrôle exercé par les autorités monétaires nationales en collaboration avec 

celles de 1 'UEMOA ou de 1 'UMAC pour 1 'Afrique centrale, porte aussi bien sur les 

conditions d'exercice de l'activité bancaire que sur les opérations accomplies dans le 

cadre de cette activité. 

Il Les conditions d'exercice de l'activité bancaire 

11 Exigence d'un agrément des personnes morales 

L'agrément est délivré par le ministre en charge des finances, après avis conforme 

de la Commission Bancaire, à l'issue d'une procédure règlementée. Il est constaté par 

l'inscription sur la liste des banques établie et tenue à jour par la Commission Bancaire 

qui affecte un numéro à chaque établissement. Les critères suivants doivent notamment 

être remplis : 

forme sociale obligatoire, société anonyme ou société coopérative 

ou mutualiste ; 

capital minimum requis (un milliard de FCFA) ; 

programme d'activité, moyens techniques et financiers envisagés 

pour atteindre les objectifs fixés, etc. 

2/ Agrément des dirigeants des banques 

Le dossier de demande d'agrément comporte un volet concernant les futurs 

dirigeants de la banque qui doivent satisfaire aux conditions ci-après : 

nationalité, être ressortissant de l'Etat du siège social ou d'un Etat 

membre de 1 'Union ; 
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moralité et honorabilité, absence de condamnation pour crime de 

droit commun, faux et usage de faux, vol, escroquerie, abus de 

confiance, banqueroute, détournement de deniers publics, etc. 

III La réglementation de l'activité de banque 

L'activité bancaire est caractérisée par le monopole légal reconnu aux banques 

pour l'accomplissement de toutes les opérations dites de banques. 

Au regard de la loi bancaire, les établissements ayant reçu leur agrément pour 

l'exercice de l'activité bancaire peuvent effectuer les trois opérations suivantes: 

- La réception des fonds du public: il s'agit de fonds reçus de tiers sous forme de 

dépôt, avec le droit pour la banque d'en disposer librement, mais à charge aussi 

de les restituer sur la demande de son client. 

- Les opérations de crédit: il s'agit d'opérations à titre onéreux par lesquelles le 

banquier met ou promet de mettre des fonds à la disposition de son client ou, 

prend en sa faveur, un engagement par signature. 

- La mise à disposition ou la gestion de moyens de paiement: il s'agit de tous 

les instruments, quel qu'en soit le support, ou le procédé technique utilisé, qui 

permettent de transférer des fonds. 

L'accomplissement de ces opérations à titre de profession habituelle se fait sous 

le contrôle permanent de la Banque Centrale, à travers sa Commission Bancaire. 

Celle-ci doit veiller au respect par les banques des orientations de la politique 

monétaire des Etats membres de 1 'Union, ainsi qu'à la bonne application des normes 

prudentielles de gestion qu'elle leur impose, sous la forme de ratios de liquidité, de 

solvabilité et d'obligations comptables particulières. 

III La nature de la relation banquier client 

La relation entre la banque et son client est une relation contractuelle qui a pour 

point de départ 1 'ouverture d'un compte. Cette relation est donc régie par tous les 

principes du droit contractuel à savoir : la liberté contractuelle, la force obligatoire, et 

1 'effet relatif. Mais le banquier a aussi des devoirs ou des obligations spécifiques qui 
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viennent s'ajouter à ses obligations de droit commun, du fait de sa qualité de 

professionnel. Il est tenu notamment, 

- du devoir d'information et de conseil, 

- du devoir de vigilance, 

- de 1 'obligation au secret professionnel. 

LES OPERA TI ONS DE CREDIT 
(Pr. MODI KOKO) 

Le crédit est un acte juridique par lequel un Etablissement de Crédit promet de mettre 
des fonds à la disposition d'un client, à concurrence d'un montant déterminé, et sur 
demande de celui-ci notamment par voie de tirage ou de retrait. 

Le crédit se caractérise par la présence de trois éléments : 

+ La mise à disposition d'une somme d'argent; 
+ L'obligation de restituer cette somme à une échéance déterminée ; 
+ La stipulation d'intérêt. 

Il existe plusieurs catégories de crédits qu'on pourrait présenter en deux groupes: 

+ Les crédits à court terme ; 
+ Les crédits à moyen et long termes. 

Al Les crédits à court terme 

Ils sont diversifiés, mais on peut les regrouper en : crédits à la consommation, encore 
appelés crédits aux particuliers, et les crédits de fonctionnement. 

1 - Les crédits à la consommation 

Il s'agit des prêts consentis aux particuliers, familles, pour la couverture de certains 
besoins de ménage dont l'équipement, les cérémonies familiales (mariage, 
obsèques, ... ), la rentrée scolaire. Ce type de crédit fait très souvent l'objet d'une 
réglementation spéciale très protectrice du bénéficiaire. 

La couverture du risque d'insolvabilité de l'emprunteur est très souvent assurée par la 
domiciliation des revenus (salaires); l'employeur délivre à cet effet un engagement 
ferme et irrévocable de domicilier le salaire de 1' employé emprunteur. 
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2 - Les crédits de fonctionnement 

Ce sont les crédits de trésorerie. Ils sont mis par la Banque à la disposition d'une 
entreprise dont les besoins en fonds de roulement excèdent de façon plus ou moins 
permanente les possibilités du fonds de roulement. 

3 - La facilité de caisse 

C'est une avance de fonds destinés à faire face à un besoin ponctuel qui peut se produire 
à un certain moment dans la trésorerie d'une entreprise parce que les flux de recettes 
consécutifs à ses ventes ne se réalisent pas de façon harmonieuse avec ses charges 
(achats des matières premières et produits, salaires, impôts ... ). L'entreprise peut 
pendant quelques jours, avoir besoin d'un concours de trésorerie qu'on appelle 
généralement« facilité de caisse». 

La possibilité lui est donc donnée de passer débiteur dans son compte. 

4 - Le découvert 

La durée du découvert est plus grande que celle de la facilité de caisse. Un découvert 
peut avoir une durée allant jusqu'à un an. C'est un crédit de trésorerie mis à la 
disposition d'une entreprise dont les besoins en fonds de roulement dépassent les 
possibilités du fonds de roulement. 

Exemple : Financement de la constitution d'un stock de matières premières. 

5- Le crédit de campagne ou saisonnier 

Il s'agit de financement qui concerne des activités à caractère périodique, d'opérations 
qui se réalisent à un moment donné de 1 'année ou se situe essentiellement pendant une 
autre période. 

Exemple : Campagne Cacao/Café. 

6- L'escompte 

L'escompte est l'opération par laquelle la Banque, en échange d'un effet (souvent la 
lettre de change) endossé par le client-remettant, crédite le compte de celui-ci d'une 
somme égale au montant de 1 'effet sous déduction de 1' intérêt de la somme, calculé 
d'après le temps restant à courir jusqu'à l'échéance, augmenté des commissions 
diverses. 

Exemple :Ligne d'escompte d'effets. 
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7 - Avances sur factures, marchandises. 
8 - Le crédit documentaire 

Le crédit documentaire est une forme de crédit qui fait intervenir des banques en 
facilitant une transaction qui ne comporte pas a priori le minimum de confiance entre 
fournisseur et client. 

Le fournisseur veut bien livrer, mais il veut être sûr d'être payé; l'acheteur veut bien 
payer, mais il veut être sûr d'être livré. 

Malgré son nom, le crédit documentaire est essentiellement une technique de garantie 
du paiement des exportations. 

Les différentes étapes d'un crédit documentaire sont le plus souvent les suivantes: 

• L'exportateur (fournisseur) et l'importateur conviennent des modalités de 
paiement par crédit documentaire; 

• L'importateur donne 1 'ordre à sa banque d'émettre un crédit documentaire que 
1 'on suppose irrévocable ; 

• La banque de l'importateur émet un accréditif au profit de l'exportateur 
(bénéficiaire) ; 

• L'exportateur remet à sa banque les documents qui permettent d'appréhender 
la marchandise et d'estimer sa qualité et sa quantité ; 

• Si les documents sont formellement conformes à ce qui est précisé dans 
1 'accréditif, les deux banques sont tenues de lever les documents et de verser 
le montant du crédit documentaire au bénéficiaire. 

SCHEMA 

Banque de CBC Fonds 
Crédit Commercial de France 

.. Monaco 
l'importateur BANK 

(Banque de l'Exportateur) 
~ 

Documents 

1 
Société de Fabrique de Vins 

Marchandises Mousseux 
Société MAVROLIDES METZ- France 

(Importateur) (Exportateur) 
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9 - Le crédit par signature 

Ce crédit ne consiste pas en une avance de fonds, mais dans la fourniture par la Banque 
d'une garantie personnelle au créancier de son client. La Banque, fournisseur du crédit 
par signature, s'engage à payer tel créancier si tel débiteur (son client) est défaillant. 

Dans un premier temps, la Banque n'engage que sa signature; si l'opération se déroule 
convenablement, il ne décaissera rien; elle sera conduite à payer, en revanche, si son 
client débiteur est défaillant ; à ce moment, le crédit deviendrait un engagement par 
trésorerie. 

On peut citer les acquits à caution de douane, les cautions de soumission, de bonne 
exécution, de retenue de garantie, les avals, les garanties à première demande ... 

BI Les crédits à long et moyen termes 

Les crédits à moyen terme sont des opérations d'investissement qui s'inscrivent pour la 
durée, dans la fourchette de 02 à 07 ans. L'on pourrait ainsi citer les prêts pour 
l'acquisition des machines, l'amélioration de l'habitat, des constructions légères ... Il 
s'agit en somme des crédits finançant des immobilisations. 

Les crédits à long terme ne sont pas assez différents de ceux à moyen terme. Il s'agit 
également d'apporter un concours pour permettre la constitution ou la croissance de 
l'outil de travail. La différence tient, en matière d'investissement, par la seule durée du 
crédit : par le crédit à long terme, on finance des immobilisations dont la durée 
d'amortissement est supérieure à 07 ans. On parle ici d'immobilisations lourdes: 
construction d'une usine, par exemple. 

Ces types d'opérations sont généralement menées par des Banques et Organismes 
spécialisés. 
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Journée 2 

LESSURETESPERSONNELLES 
(Introduction du Pr. JAMES Jean-Claude) 

Aux termes de l'article 2 alinéa 1er de l'Acte uniforme sur les sûretés, une sûreté 
personnelle «consiste en l'engagement d'une personne de répondre de l'obligation du 
débiteur principal en cas de défaillance de celui-ci ou à première demande du 
bénéficiaire de la garantie ». 

Le droit classique ne connaissait qu'une seule sûreté personnelle, à savoir le 
cautionnement. Mais, la pratique bancaire et internationale a créé des engagements 
libellés de telle sorte qu'ils deviennent indépendants de l'obligation principale : la 
garantie à première demande ou encore garantie indépendante. Ces engagements sont 
stipulés exécutables à première demande du bénéficiaire, sans que ce dernier ait à 
rapporter la preuve de l'existence ou de l'exigibilité de la dette, alors même que 
l'inexécution ou la mauvaise exécution du marché à l'occasion duquel ils ont été délivrés 
serait litigieuse. La jurisprudence française interprète restrictivement les termes de ces 
engagements. 

Pour déterminer la nature exacte de la garantie, il convient de rechercher la 
commune intention des parties dans le texte même de la garantie. Cette commune 
intention peut, le cas échéant, être également recherchée dans le contrat commercial 
sous-jacent auquel la garantie se réfère (Cass. corn., 19 mai 1992, no 90-13.383: Quot. 
jur., 14 juill. 1992, 11). Constitue une vraie garantie indépendante l'engagement aux 
termes duquel le garant s'oblige à effectuer un paiement à la première demande du 
bénéficiaire, sans différer son paiement ni soulever d'objection, exception ou 
contestation quelconque (Cass. corn., 27 juin 2000, no 96-20.045, Sté Marseillaise de 
Crédit c/ Sté Fiat Auto France). De même, l'engagement irrévocable de payer à première 
demande, nonobstant toute contestation de la part du donneur d'ordre, dans le cas où le 
bénéficiaire attesterait que le donneur d'ordre n'a pas rempli tous les termes et 
conditions stipulés, constitue une garantie indépendante. 

A la différence du droit français, le droit OHADA consacre formellement cette 
garantie comme deuxième sûreté personnelle sous l'appellation de« lettre de garantie». 
A côté des sûretés personnelles reconnues comme telles, la pratique des affaires a 
permis l'émergence de la lettre d'intention ou lettre de confort considérée comme une 
véritable garantie de paiement bancaire. 
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1/ LE CAUTIONNEMENT 
(Pr MODI KOKO) 

Le cautionnement est un contrat par lequel une personne appelée caution, 
s'engage envers une autre (le créancier) qui accepte, à exécuter l'obligation du débiteur 
principal en cas de défaillance de ce dernier. Le consentement du débiteur n'est pas 
requis pour la validité du cautionnement qui être consenti à son insu (art 3, al 1 et 2). 

La caution qui a payé, dispose de deux actions pour obtenir son remboursement, 
à savoir l'action personnelle et l'action du créancier dans les droits duquel elle est 
subrogée (art 20 et 21, Acte uniforme). 

L'action personnelle de la caution ressemble à celle d'un mandataire ou d'un 
gérant d'affaires. Elle est ouverte à toute caution quelle qu'elle soit, sauf renonciation de 
sa part (Cass. corn., 19 déc. 1972: Bull. civ. IV, no 338). Par ce moyen, la caution peut 
réclamer non seulement ce qu'elle a payé au créancier (principal et intérêts) mais aussi 
les frais qu'elle a payés et les dommages et intérêts qui s'ajoutent exceptionnellement 
aux intérêts moratoires légaux (C. civ., art. 2038). 

Par l'effet de la subrogation, la caution bénéficie des actions, droits et sûretés du 
créancier payé (C. civ., art. 2029). Lorsqu'elle cautionne un codébiteur solidaire, elle 
est subrogée dans tous les droits de ce créancier contre les codébiteurs, ce qui lui permet 
de réclamer la totalité de la somme due à l'un quelconque d'entre eux (Art. 20, Acte 
uniforme 1 Cass. civ., 12 déc. 1960 : Bull. civ. 1, no 537). Mais, avec cette action, la 
caution ne peut demander que le remboursement des sommes que le créancier pouvait 
lui-même réclamer au débiteur principal. Elle ne peut obtenir ni le remboursement des 
frais, ni l'attribution de dommages-intérêts. Elle ne peut prétendre sur la dette acquittée 
qu'aux intérêts au taux légal, et non au taux conventionnel de la créance cautionnée 
(Cass. 1re civ., 18 mars 2003, no 00-12.209, Coanga c/ Sté Crédit logement). 

Le cautionnement peut emprunter certains éléments à la technique des sûretés 
réelles lorsqu'une personne constitue un gage ou une hypothèque en garantie de la dette 
d'autrui. Cette personne prend alors le nom de caution réelle; elle demeure une caution 
dans la mesure où elle n'est tenue qu'à titre subsidiaire, en cas de défaillance du 
débiteur, mais son engagement est limité à la chose qu'elle a remise en garantie (art 6 et 
12, Acte uniforme). La caution peut aussi se faire cautionner par une autre personne 
appelée certificateur de caution qui, sauf stipulation contraire, est dans la situation 
d'une caution simple (art 11, Acte uniforme). 

1.1. Validité du cautionnement 
Conditions de droit commun (art 1108 Cciv.) 
- le consentement exempt de vices 
- la capacité de contracter 
- un objet et une cause licites. 

Conditions Spécifiques de l'Acte uniforme 
- Etre convenu de façon expresse car le cautionnement ne se présume pas (Nullité du 

cautionnement tacite (art 4 al 1er) 
- Etre conclu par écrit authentique ou seing privé, signé par les deux parties et 

comportant en toutes lettres la mention manuscrite de la somme maximale garantie (art. 
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4, al. 2). La somme maximale garantie correspond au principal de la dette, à ses 
accessoires et aux frais de recouvrement de la créance dès lors que cela ressort 
clairement de la mention manuscrite (art 8). Il en est de même en cas de cautionnement 
général des dettes du débiteur principal couvrant « tous ses engagements » ou « le solde 
débiteur d'un compte courant» (art 9). 

Exemple : « bon pour caution solidaire comme ci-dessus, jusqu 'à concurrence de 
FCFA JO 000 000 (dix millions).» 

La caution ne sachant ou ne pouvant écrire est dispensée des exigences de 
l'article 4 alinéa 2 à condition de se faire assister par deux témoins qui certifient dans 
l'acte son identité et sa présence, et attestent la nature et les effets de son engagement 
(art. 4 al. 3). 

- Etre fourni par une personne présentant des garanties de solvabilité. S'agissant 
d'époux communs en biens, cette condition s'apprécie par rapport à l'ensemble des biens 
et revenus de la communauté (Cass. 1re civ., 27 mai 2003, no 00-14.302, Rougier c/ 
Ferrand et a.). A défaut de pouvoir fournir une telle caution le débiteur pourra consentir 
une sûreté réelle satisfaisante pour le créancier (art 5 al 2 et 3). La même solution est 
retenue lorsque la caution initialement fournie devient par la suite insolvable (art 6). 

- Garantir une obligation principale valable et à concurrence du montant de celle-ci, 
sous peine de nullité ou de réduction à due concurrence. La confirmation de la nullité 
par le débiteur sera sans effet sur la validité du cautionnement. Toutefois la loi autorise 
le cautionnement en connaissance de cause des engagements d'un incapable (art 7). 

- Etre consenti par une personne ayant le pouvoir d'engager la personne morale, et 
dans le cas particulier des SA, avoir préalablement été autorisé par le conseil 
d'administration (art 449, Acte uniforme sur les sociétés commerciales) 

1.2. Modalités du cautionnement 
Il existe deux sortes de cautionnement, le cautionnement simple et le 

cautionnement solidaire. La caution simple peut contraindre le créancier à poursuivre 
d'abord le débiteur, à saisir et faire vendre ses biens, avant de l'obliger elle-même au 
paiement. Cette faculté qui porte le nom de bénéfice de discussion ne doit pas cependant 
apparaître comme un moyen dilatoire. C'est pourquoi la caution est tenue de provoquer 
la discussion du patrimoine du débiteur dès les premières poursuites en désignant les 
biens à saisir et en avançant les frais de procédure ( C. ci v., art. 2023 ; Art 16 al 2, Acte 
uniforme) 

Toutes les fois que la caution a fourni les éléments nécessaires pour la discussion, 
le créancier est, jusqu'à concurrence des biens indiqués, responsable à l'égard de la 
caution de la solvabilité du débiteur principal qu'il a négligé de poursuivre en temps 
utile (C. civ., art. 2024; Art 16 al3, Acte uniforme). 

Le bénéfice de discussion est refusé à la caution judiciaire et au certificateur de 
caution (C. civ., art. 2042 et 2043; Art 16 al 1er, Acte uniforme, s'agissant de la 
caution judiciaire). Il disparaît également si la caution y a renoncé lors de la conclusion 
du cautionnement. 

Si plusieurs cautions se sont engagées à garantir le paiement de la dette, celle qui 
est poursuivie peut demander au créancier de diviser ses poursuites entre tous les 
cofidéjusseurs. Par l'effet du bénéfice de division, la charge de la dette est 
immédiatement répartie entre les cautions : l'insolvabilité de l'une d'entre elles est 
supportée par les autres, non par le créancier. Cette règle comporte cependant deux 
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exceptions : d'une part, lorsque l'insolvabilité de l'une des cautions est apparue après la 
division (C. civ, art. 2026; Art 17 al2, Acte uniforme); d'autre part lorsque le créancier 
a pris lui-même l'initiative de diviser les poursuites (C. civ., art. 2027; Art 17 al 3, Acte 
uniforme). 

En s'engageant solidairement, la caution accroît la garantie du créancier car elle 
permet à celui-ci d'invoquer à la fois les effets du cautionnement et ceux de la solidarité. 
Elle rapproche sa situation de celle d'un codébiteur solidaire, en renonçant au bénéfice 
de discussion et au bénéfice de division. Des différences existent néanmoins entre les 
cautions solidaires et les codébiteurs solidaires. En particulier, la jurisprudence accorde 
à la caution solidaire le bénéfice de la cession d'actions en justice, alors que les 
avantages de la subrogation sont refusés au débiteur solidaire ( Cass. req., 30 juin 1942 : 
DA 1943, 21 ). Si le créancier poursuit le débiteur seul, celui-ci, une fois condamné, n'a 
aucun recours contre la caution solidaire alors qu'il peut toujours agir contre un 
codébiteur (Cas s. corn., 9 déc. 197 4 : Quot. jur. 197 5, no 108, p. 5). 

Exemple de clause de solidarité « En renonçant au bénéfice de discussion 
défini à l'article 2021 du code civil et en m'obligeant solidairement avec X .. , je 
m'engage à rembourser le créancier sans pouvoir exiger qu'il poursuive préalablement 
X .. ». 

En droit commun, la mention suivant laquelle la caution s'oblige dans les mêmes 
conditions que l'emprunteur suffit à établir l'existence d'un engagement de solidarité 
(Cass. Ire civ., 30 janv. 1996, no 94-10.530, no 225, D. Ducamp c/ Caisse régionale de 
crédit maritime mutuel du Sud Aquitaine et a.). 

La solidarité est généralement présumée dans le cautionnement commercial. Cette 
présomption a été consacrée par 1 'article 10 alinéa 1er de 1 'Acte uniforme selon lequel 
«le cautionnement est réputé solidaire». Le cautionnement simple devient ainsi 
1 'exception, contrairement au système du Code civil. 
Lorsque le cautionnement est civil, la solidarité exige une manifestation de volonté 
expresse et non équivoque de la caution (Cass. civ., 31 janv. 1989: Bull. civ. I, no 45). 

1.3. Exécution et effets du cautionnement 
En cas de défaillance du débiteur, la caution doit immédiatement payer le créancier 

sans pouvoir discuter le patrimoine du débiteur. Pour échapper à cette obligation, il ne 
lui reste que deux moyens : 1°/ contester la validité du contrat (vice de forme, vice de 
consentement, etc.)ou opposer au créancier toutes les exceptions inhérentes à la dette 
qui appartiennent au débiteur principal(art 18 al rr, Acte uniforme) et, 2°/ établir que 
son engagement était disproportionné à ses moyens. Ce dernier moyen n'est pas 
négligeable car 1 'Acte uniforme consacre implicitement le principe de proportionnalité 
de la garantie avec les facultés de paiement du garant (Art 5 al 2). 

Le créancier professionnel ne saurait donc se prévaloir d'un contrat de cautionnement 
conclu par une personne physique dont l'engagement était, lors de sa conclusion, 
manifestement disproportionné à ses biens et revenus, à moins que le patrimoine de 
cette caution, au moment où celle-ci est appelée, ne lui permette de faire face à cette 
obligation. Il s'agit ici de sanctionner une attitude réputée fautive du créancier qui 
n'aurait pas dû conclure le contrat de cautionnement. 

L'exécution du cautionnement peut comporter diverses modalités et met des 
obligations précises à la charge des parties. 
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1.3.1. Obligation permanente d'informer la caution (Art 13 et 14) 
+ Obligation d'informer la caution de toute défaillance du débiteur principal, et de 

mettre préalablement ce dernier en demeure de payer. 
+ Obligation d'informer la caution de la prorogation du terme accordé au débiteur 

principal par le créancier. La caution peut refuser cette prorogation et exiger du 
débiteur principal le paiement de sa dette. 

+ Obligation d'informer la caution de la déchéance du terme accordé au débiteur 
principal, même comme celle-ci (déchéance) ne lui est pas opposable. 
Ces informations doivent indiquer le reliquat de la créance due, en principal, en 

intérêts. 

1.3.2. L'obligation périodique d'informer la caution (art 14 al 2) 
+ Périodicité d'information : le mois qui suit le terme de chaque trimestre civil. 
+ L'obligation trimestrielle d'information n'a lieu que lorsqu'on est en présence d'un 

cautionnement général. 
Le contenu de l'information 

• L'état des dettes du débiteur principal précisant leurs causes, leurs échéances 
et leurs montants en principal, intérêts, commissions et autres frais restant dus 
à la fin du trimestre écoulé, et rappelant à la caution la faculté de révocation 
par reproduction littérale des dispositions des articles 9 et 14 de 1 'Acte 
uniforme. 

NB: Ce formalisme pèse énormément sur les banques par l'augmentation subséquente 
de leurs charges d'exploitation (en personnel, moyens de communication, ... ) que les 
clients concernés refusent de supporter à travers la facturation de commissions 
supplémentaires. 
Sanction du défaut d'information : Déchéance des intérêts dus depuis la dernière 
information (art 14 al 3 ). 

1.4. Extinction du cautionnement 

1.4.1. Causes légales (art 25) 
De façon générale le cautionnement s'éteint pour les causes suivantes: 

- Le paiement 
- La compensation ou la confusion (créancier/caution) 
- La dation en paiement 
- La novation. 

Paiement de la dette par le débiteur 
C'est le mode d'extinction le plus normal : le paiement de l'obligation principale 

par le débiteur met fin au cautionnement. Toutefois le paiement n'éteint le 
cautionnement que s'il est total et provient du débiteur lui-même. Le paiement par un 
tiers ne fait pas disparaître l'obligation, il transmet la créance à celui qui a payé lorsque 
les conditions de la subrogation sont réunies. Dans ce cas, le cautionnement est 
maintenu au profit du solvens. 
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Dation en paiement 
La dation en paiement produit le même effet que le paiement. L'acceptation 

volontaire par le créancier de la chose donnée en paiement décharge la caution même si 
le créancier est par la suite évincé de cette chose (C. civ., art. 2038; Art 25 al 2, Acte 
uniforme). 

Compensation et confusion 
Du paiement proprement dit, il faut rapprocher la compensation et la confusion. 

Lorsque le débiteur devient créancier de son créancier, la caution est en droit d'opposer 
l'exception de compensation; elle a ce droit, même si elle s'est engagée comme caution 
solidaire (Cass. Ire civ., 1er juin 1983 : Bull. civ. I, no 165). De même, la confusion 
c'est-à-dire la réunion sur la tête du débiteur de la double qualité de débiteur et de 
créancier met fin à l'engagement de la caution. 

Paiement partiel 
Lorsque le paiement n'est que partiel, le cautionnement subsiste pour la partie de 

la dette qui n'est pas payée (Art 25 al 1er, Acte uniforme). Une difficulté surgit 
cependant lorsque le cautionnement est limité et ne garantit qu'une partie de la dette. 
Comme le cautionnement est une sûreté pour le créancier, la jurisprudence décide que 
les paiements faits par le débiteur s'imputent d'abord sur la partie non cautionnée de la 
dette (Cass. corn., 28 janv. 1997, no 94-19.347: Defrénois, 30 mars 1997, p. 396, note 
L. Aynès; Rev. huissiers, 15 déc. 1997, p. 1443, note J.-L. Courtier). 
La diminution de la dette s'opère même si, ultérieurement, les versements portés par la 
banque créancière au compte courant du débiteur se sont trouvés indisponibles en raison 
de l'ouverture du règlement judiciaire de ce dernier (Cass. corn., 9 juin 1992, no 89-
10.002, CR CAM cl Jabouille ). 

Remise de dette 
La remise conventionnelle accordée par le créancier au débiteur principal libère 

les cautions (C. civ., art. 1287; voir égal, art 25 aller, Acte uniforme). 

Novation 
La novation opérée à l'égard du débiteur libère la caution (C. civ., art. 1281). 

Toutefois, elle doit résulter clairement de l'intention commune des parties (Cass. civ., 11 
janv. 1984 :Bull. civ. I, no 11). La preuve de la novation incombe à la caution (Cass. 
corn., 26 juin 1972: Bull. civ. IV, no 202). 
La novation par changement de débiteur opérée à l'égard de l'une des cautions solidaires 
n'a pas pour effet de libérer le débiteur principal et, par suite, pas davantage les autres 
cautions solidaires, sauf convention contraire (Cass. corn., 7 déc. 1999, no 96-15.915, 
no 1997 P, Joffres c/ BNP et a. : JCP E 2000, jurispr. p. 1477, obs. S. Piedelièvre ; 
Petites affiches, 27 mars 2000, no 61, p. 13, note D. Boccara). 

1.4.2. Résiliation unilatérale 
La résiliation peut être consécutive à la révocation de son engagement par la 

caution, ou à la renonciation par le créancier. 
Si la caution révoque son engagement avant l'échéance, elle sera tenue d'honorer 

le paiement de 1 'encours à la date de cette révocation. La caution est déchargée de son 
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engagement lorsque le créancier a, en toute connaissance de cause, renoncé à la sûreté 
(Cass. Ire civ., 6 juin 2001, no 98-22.640, no 978 FS-P, Sté Udeco diffusion cl Dalloux 
:Bull. civ. 1, no 161). 

1.4.3. Autres causes d'extinction du cautionnement 

Décès de la caution (art 25 al 4) 
Le décès de la caution n'a pas d'incidence sur le règlement des dettes déjà nées : 

les héritiers de la caution sont, comme la caution elle-même, tenus des dettes nées 
antérieurement au décès (Cass. civ., 6 déc. I988 : Bull. civ. IV, no 335), même si ces 
dettes ne sont exigibles qu'à une date ultérieure (Cass. Ire civ., 20 juill. I994, no 92-
I8.9I6: Bull. civ. 1, no 258). 

La clause d'un cautionnement imposant aux héritiers de garantir les obligations 
nées après le décès de leur auteur constitue un pacte sur succession future et est 
dépourvue d'effet (Cass. civ., I3 janv. I987 : JCP I988, II, no 20954, note E.-S. de la 
Mamierre ).). 

Faute du créancier portant préjudice à la caution 
La caution est déchargée de son obligation lorsque la subrogation aux droits, 

hypothèques et privilèges du créancier ne peut plus, par le fait exclusif du créancier, 
s'opérer en sa faveur. Cette règle est impérative et ne saurait être écartée par une clause 
contraire (Art I8 al2, Acte uniforme ; C. civ., art. 2037)(Cass. Ire civ., 3 févr. I998, no 
96-I5.628 :Bull. civ. 1, no 42). Elle peut s'appliquer à tout manquement susceptible de 
priver la caution de ses recours, notamment : 
En toute hypothèse, la caution n'est déchargée qu'à concurrence de la valeur des droits 
dont elle a été privée par le fait du créancier (En ce sens, art I8 al 3 ? Acte uniforme ; 
Cass. Ire civ., I5 déc. I998, no 96-20.626, CRCAM cl Darrieumerlou :Bull. civ. 1, no 
36I ; D. 2000, p. 2I5, note A. Boujeka). 

Le créancier doit ménager les intérêts de la caution et s'abstenir de toute attitude 
susceptible de contribuer à l'insolvabilité du débiteur. Une banque peut notamment 
engager sa responsabilité à l'égard de la caution lorsque par le soutien abusif qu'elle a 
accordé au débiteur, elle a rendu impossible le remboursement de la dette (Cass. corn., 7 
janv. 2004, no OI-11.947, CRCAM de Champagne-Bourgogne cl Giess). 

Il/ LA LETTRE DE GARANTIE 
(Pr JAMES Jean-Claude) 

La lettre de garantie est définie par 1 'article 28 alinéa I er de 1 'Acte uniforme 
portant organisation des sûretés comme « une convention par laquelle, à la requête ou 
sur instructions du donneur d'ordre, le garants 'engage à payer une somme déterminée 
au bénéficiaire, sur première demande de la part de ce dernier». L'alinéa 2 du même 
texte définit la « lettre de contre- garantie » comme « une convention par laquelle, à la 
requête ou sur instructions du donneur d'ordre ou du garant, le contre- garant 
s'engage à payer une somme déterminée au garant sur première demande de la part de 
ce dernier ». 
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Il résulte de la double définition ci-dessus que la lettre de garantie ou de contre­
garantie, selon le cas, est un contrat qui fait naître à la charge du garant ou du contre­
garant 1' obligation de payer à un tiers appelé bénéficiaire ou au garant, sur sa demande, 
une somme déterminée en exécution d'une créance que ce dernier détient contre le 
donneur d'ordre. L'engagement de payer ainsi souscrite est toutefois constitutif d'une 
obligation indépendante du rapport juridique garanti. C'est ce qui fonde du reste la 
différence entre la lettre de garantie et le cautionnement. 

Dans tous les cas, la lettre de garantie, qui est un engagement par signature, peut 
satisfaire de nombreuses demandes de couverture d'opérations commerciales ou 
financières. Les modalités les plus rencontrées en pratique sont les suivantes : la 
garantie de bonne fin ; la garantie de soumission ; la garantie de paiement de droit de 
douanes; la garantie de restitution d'acompte, etc. 

Il faut évoquer cette autre sûreté personnelle en étudiant successivement sa 
formation (1), ses effets (11) et son extinction (III). 

I- LA FORMATION DE LA LETTRE DE GARANTIE 

Au-delà des conditions de validité de droit commun des obligations, 1 'Acte 
uniforme portant organisation des sûretés énonce certaines conditions particulières qui 
sont relatives à la personnes du garant ou du contre- garant (A) et à la forme de l'acte 
constatant la garantie (B). 

A- LA PERSONNE DU GARANT OU DU CONTREGARANT 

En vertu de 1 'article 29 alinéa 1er de 1 'Acte uniforme sur les sûretés, « les lettres 
de garantie et de contre- garantie ne peuvent être souscrites sous peine de nullité par 
les personnes physiques». Ce texte écarte les personnes physiques et réserve par 
conséquent 1' exclusivité de prendre des engagements de garantie à première demande 
aux seules personnes morales. Cette position est sans doute justifiée par le souci de 
protéger les particuliers, 1' engagement de garantie à première demande étant jugé très 
contraignant. 

Aucune discrimination n'est en revanche faite entre les personnes morales. La 
garantie peut donc émaner en principe de toute personne morale, qu'il s'agisse d'une 
personne morale de droit privé ou d'une collectivité publique, sous réserve des règles 
prévues par 1 'Acte uniforme sur les sociétés commerciales en ce qui concerne la 
délivrance des garanties personnelles. Toutefois, et d'une manière générale, les lettres 
de garantie sont délivrées par les banques à la demande de leurs clients ou à titre de 
contre- garantie. Il s'agit du reste, pour les banques, d'une activité particulièrement 
rémunératrice qui est souvent prise en charge par un service spécialisé. 
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B- LA FORME DE L'ACTE DE GARANTIE 

L'article 30 de 1 'acte uniforme prévoit une double exigence de forme : un écrit 
qui doit avoir un contenu déterminé. 

1- L'exigence d'un écrit 

La première exigence de forme est que toute convention tenant lieu de garantie 
doit, pour être valable, être constatée par un écrit ; c'est ce qui résulte de 1 'alinéa 1er de 
l'article 30 aux termes duquel« les conventions de garantie ou de contre- garantie ne se 
présument pas. Elles doivent être constatées par un écrit ... ».Ce texte subordonne, sans 
ambiguïté, l'existence d'un acte juridique ayant valeur d'engagement de garantie à 
première demande à la rédaction d'un écrit. A défaut, il n'est donc pas possible au 
bénéficiaire d'en apporter autrement la preuve. 

Le droit uniforme africain ne présente cependant pas d'exigence particulière en ce 
qui concerne la nature de l'écrit. Ce qui signifie qu'il peut s'agir aussi bien d'un acte 
sous seing privé que d'un acte authentique. Mais la mesure où ces garanties en principe 
souscrites en matière commerciale, il va le plus souvent s'agir d'un acte sous semg 
privé. 

2 -Le contenu de l'écrit 

Le formalisme de la souscription des garanties à première demande ne se limite 
pas à l'exigence d'un écrit. La lettre de garantie ou de contre-v garantie doit, sous peine 
d'encourir la nullité, comporter en outre un certain nombre de mentions obligatoires. 
L'alinéa 2 de l'article 30 de l'acte uniforme sur les sûretés en fait une énumération 
relativement exhaustive. L'acte constitutif de 1 'engagement de garantie doit notamment 
mentionner « la dénomination de lettre de garantie ou de contre- garantie à première 
demande; le nom du donneur d'ordre; le nom du bénéficiaire; le nom du garant ou du 
contre- garant; la convention de base, l'action ou fait cause de l'émission de la 
garantie; le montant maximum de la somme garantie; la date d'expiration ou le fait 
entraînant l'expiration de la garantie; les conditions de la demande de paiement; 
l'impossibilité, pour le garant ou le contre- garant, de bénéficier des exceptions de la 
caution». 
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Quelle est l'avantage d'une définition aussi complète du contenu de la lettre 
de garantie ou de contre- garantie ? 

C'est non seulement de renseigner suffisamment le souscripteur sur la nature et 
1 'étendue de son engagement, mais aussi de lever toute équivoque quant à la 
qualification juridique du contrat. 

II - LES EFFETS DE LA LETTRE DE GARANTIE OU DE 
CONTREGARANTIE 

La lettre de garantie ou de contre- garantie, marquée par son caractère autonome 
et les conséquences qui y sont attachées, engendre un engagement d'une rigueur accrue. 
Cette rigidité est cependant tempérée par les dispositions adoptées dans le cadre de 
l'O.H.A.D.A. qui s'efforcent d'établir un équilibre entre les droits du bénéficiaire et les 
intérêts du garant ou du contre- garant et du donneur d'ordre. Il en est ainsi tant en ce 
qui concerne la détermination de l'étendue de la garantie (A) que pour ce qui est de sa 
mise en œuvre effective (B). 

A -L'ETENDUE DE LA GARANTIE 

La détermination de l'étendue de la garantie émise doit en principe résulter « des 
seules dispositions de la lettre de garantie», ce qui est un corollaire de son caractère 
autonome. L'Acte uniforme sur le droit des sûretés, sans se départir de ce principe fixe 
toutefois un certain nombre de règles limitatives de la volonté des parties et relatives à 
la durée et au montant de la garantie. 

1 -La durée de la garantie 

Le régime des garanties à première demande conçu par l'O.H.A.D.A. s'intéresse 
particulièrement à la prise d'effet de la garantie et à sa durée de validité. 

Pour ce qui est de la prise d'effet de la garantie délivrée, la règle est posée par 
l'article 32 alinéa 1er de l'acte uniforme portant organisation des sûretés :«la garantie et 
la contre- garantie prennent effet à la date où elles sont émises sauf stipulation d'une 
prise d'effet à une date ultérieure». Ce texte situe donc l'effet de l'engagement de 
garantie à la date de son émission. Toutefois, le même texte donne aux parties 
contractantes la possibilité de différer 1' entrée en vigueur de 1' engagement pris par le 
garant. 

Quelle que soit la date à partir de laquelle 1' exécution de l'engagement de 
garantie est susceptible d'être réclamée, la durée de vie de celui-ci est limitée dans le 
temps. C'est ce qui ressort de l'article 30 de l'acte uniforme sur les sûretés selon lequel 
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la lettre de garantie ou de contre- garantie doit obligatoirement mentionner «la date 
d'expiration ou le fait entraînant l'expiration de la garantie». Le droit O.H.A.D.A. 
exclut ainsi, à l'instar des règles uniformes de la chambre de commerce internationale, 
la garantie à durée indéterminée. L'engagement de garantie à première demande doit de 
ce fait être nécessairement assorti d'un terme extinctif. 

2 - Le montant de la garantie 

Le principe posé en la matière par l'article 33 alinéa 1er de l'Acte uniforme sur les 
sûretés est que «le garant et le contre- garant ne sont obligés qu'à concurrence de la 
somme stipulée dans la lettre de garantie ou de contre- garantie ... ». Il faut déduire de 
cette disposition que le montant de l'engagement du garant doit être déterminé d'avance 
par les parties. L'article 30 de l'acte uniforme sur les sûretés, déjà cité, fait d'ailleurs du 
montant de la somme garantie une mention obligatoire de la lettre de garantie. 

Il va de soi que le garant et le contre- garant ne peuvent être tenus d'un montant 
supérieur à celui stipulé. L'acte uniforme admet, au contraire, la possibilité d'une 
réduction ultérieure de l'assiette de la garantie. L'article 33 alinéa 1er précité précise, 
dans ce sens, que le garant ou le contre- garant est obligé à concurrence de la somme 
stipulée dans la lettre de garantie « sous déduction des paiements antérieurs faits par le 
garant ou le donneur d'ordre non contestés par le bénéficiaire». Il est de la sorte 
reconnu au garant le droit d'opposer au bénéficiaire les paiements déjà effectués et que 
ce dernier admet. 

L'alinéa 2 du même article 33 laisse également les parties contractantes libres de 
stipuler la réduction progressive de la somme prévue à 1 'acte pour « un montant 
déterminé ou déterminable à des dates précises ou contre présentation de documents 
indiqués à cette fin». Il s'agit de garanties dites "glissantes" ou "réductibles". 

B -L'EXECUTION DE LA GARANTIE 

Le caractère autonome des lettres de garantie ou de contre- garantie a pour 
conséquence d'en faciliter l'exécution. Le paiement doit en principe intervenir dès 
que le bénéficiaire en manifeste le désir. La réglementation adoptée par 1 'O.H.A.D.A. 
en matière de garantie sur demande y apporte cependant des correctifs en soumettant 
1 'appel de la garantie à certaines conditions de fond et de forme ( 1) et surtout en 
admettant qu'opposition puisse être faite au paiement dans certains cas (2). 
Parallèlement, et dans la mesure où le garant ou le contre- garant ne s'engage qu'à 
titre de garantie, la nouvelle législation lui ouvre, lorsqu'il a effectivement fait un 
paiement au bénéficiaire, des recours contre le donneur d'ordre (3). 
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1- L'appel de la garantie 

Il faut examiner successivement la demande de paiement du bénéficiaire (a) et la 
réaction du garant ou contre- garant (b ). 

a) - La demande de paiement 

L'acte uniforme sur les sûretés subordonne 1' exécution de 1 'engagement de 
garantie à une demande formulée par le bénéficiaire. Selon son article 34 alinéa 1er, « la 
demande de paiement doit résulter d'un écrit du bénéficiaire accompagné des 
documents prévus au contrat. Cette demande doit préciser que le donneur d'ordre a 
manqué à ses obligations envers le bénéficiaire et en quoi consiste ce manquement». 
Toute demande de contre- garantie doit, quant à elle et selon 1 'alinéa 2 du même article 
34, « être accompagnée d'une déclaration écrite du garant selon laquelle ce dernier a 
reçu une demande de paiement émanant du bénéficiaire, conforme aux stipulations des 
lettres de garantie et de contre- garantie ». 

Deux principales remarques s'imposent à la lecture de cette disposition. D'une 
part, il en résulte que la garantie doit être nécessairement "justifiée" (c'est-à-dire que le 
bénéficiaire doit indiquer les raisons de son appel de garantie). D'autre part, le droit 
uniforme essaie de faire prédominer la garantie "documentaire" au détriment de la 
garantie "sur première demande" (le bénéficiaire doit accompagner sa demande de 
paiement des documents prévus au contrat). 

Dans tous les cas, la demande de paiement et, s'il en est requis, toute attestation 
ou document devant 1 'accompagner, sont à présenter au garant pendant la durée de 
validité de la lettre de garantie ou contre- garantie au lieu où l'engagement a été émis. 
L'alinéa 3 de 1 'article 34 de 1 'acte uniforme dispose en effet que « toute demande de 
paiement au titre de la lettre de garantie doit être faite, au plus tard, à la date 
d'expiration de celle-ci, accompagnée des documents spécifiés, au lieu d'émission de la 
garantie ou contre- garantie ». Il va de soi qu'un appel à garantie qui serait effectué 
au-delà de la durée de validité de 1' engagement souscrit resterait sans effet, car celui-ci 
aurait déjà été frappé de péremption. 

b) - La réaction du garant ou contre- garant 

Le garant ou le contre- garant qui reçoit une demande de paiement dispose, aux 
termes de l'article 35 alinéa 1er de l'Acte uniforme, «d'un délai raisonnable pour 
examiner la conformité des documents produits avec les stipulations de la garantie ou 
de la contre- garantie». Le délai imparti au garant pour décider de l'attitude à adopter 
est qualifié de raisonnable, ce qui a pour conséquence de soumettre cette question, en 
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cas de litige, à l'appréciation souveraine des juges du fond. Ceux-ci tiendront 
probablement compte des circonstances propres à chaque espèce. En ce qui concerne la 
nature du contrôle exercé par le garant, le texte se limite à lui faire obligation de vérifier 
« la conformité des documents produits avec les stipulations de la garantie ou de la 
contre- garantie». Il ne doit s'agir que d'un contrôle purement formel. 

2- L'opposition au paiement 

Le principe est que le garant doit payer sur première réquisition du bénéficiaire 
sans pouvoir se prévaloir des exceptions inhérentes à la dette garantie. En d'autres 
termes, hormis 1 'hypothèse de la non-conformité de 1 'appel de la garantie par rapport 
aux stipulations contractuelles, le garant n'a pas d'autre moyen pour refuser le 
paiement. 

Néanmoins, conscients de ce que l'arbitraire peut parfois caractériser certains 
appels de garanties, les rédacteurs de l'acte uniforme de l'O.H.A.D.A sur les sûretés 
ont, à l'instar du droit français, reconnu au donneur d'ordre, au contre- garant et même 
au garant le droit de s'opposer à l'exécution de la garantie. L'article 36 dispose à cet 
effet que« le donneur d'ordre ne peut faire défense de payer au garant ou au contre­
garant que si la demande de paiement du bénéficiaire est manifestement abusive ou 
frauduleuse. Le garant et le contre- garant disposent de la même faculté dans les mêmes 
conditions ». 

3 - Les actions récursoires 

Quel que soit le degré d'autonomie de la lettre de garantie, il demeure indéniable 
que le garant s'engage sur instructions du donneur d'ordre et en considération d'une 
obligation de ce dernier à l'égard du bénéficiaire. Il en résulte que, lorsque son 
engagement est finalement exécuté, le garant libère, en fait, le donneur d'ordre de sa 
propre dette. En conséquence, 1 'Acte uniforme prévoit, en son article 3 7, que « le 
garant ou le contre- garant qui fait un paiement utile au bénéficiaire dispose des mêmes 
recours que la caution contre le donneur d'ordre». 

Ce texte, comme on peut le constater, aligne la situation du garant sur celle de la 
caution dans la convention de cautionnement. Ce qui revient à dire que le garant ou 
contre- garant qui paie bénéficie du double recours personnel et subrogatoire reconnu à 
la caution. 

* 
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III - L'EXTINCTION DE LA LETTRE DE GARANTIE OU DE 
CONTREGARANTIE 

Les causes d'extinction des garanties ou contre- garanties sont énumérées par 
l'article 38 de l'acte uniforme. 

La lettre de garantie ou de contre- garantie peut d'abord cesser silles conditions 
arrêtées contractuellement sont réunies. Ainsi en est-il de l'écoulement de la durée 
convenue par les parties avec 1' arrivée du jour calendaire spécifié ou 1 'expiration du 
délai prévu. Il en est de même lorsqu'il y a présentation par le donneur d'ordre au garant 
ou contre- garant des documents libératoires spécifiés dans la lettre de garantie ou de 
contre- garantie. 

Mais la lettre de garantie ou de contre- garantie peut également cesser par la 
volonté unilatérale du bénéficiaire sous la forme d'une déclaration écrite du bénéficiaire 
libérant le garant ou le contre- garant de son obligation. Bien entendu, cette déclaration 
doit indiquer, de manière non équivoque, que le bénéficiaire entend renoncer à sa 
créance à 1 'égard du garant et du contre- garant. 

III/ LES LETTRES D'INTENTION 
(Pr. JAMES Jean-Claude) 

On appelle lettre de confort, lettre d'intention ou lettre de patronage l'écrit par 
lequel une personne considérée comme solvable conforte le crédit que l'on peut faire à 
une autre personne et manifeste son intention d'aider cette dernière à faire face à ses 
obligations. Cet engagement peut résulter d'un ensemble de correspondances et de 
contrats (Cass. corn., 7 oct. 1997, no 95-15.165: Dr. sociétés, janv. 1998, p. 11, note T. 
Bonneau; Rev. huissiers, 1998, p. 493, note J.-L. Courtier). 

Les termes de la lettre peuvent varier à l'infini et être plus ou moins engageants. 
Parfois, le confort vise une obligation de moyens : aider la personne parrainée à enlever 
un marché, améliorer sa trésorerie en ne réclamant pas certaines créances, etc. Souvent, 
la lettre fait apparaître un engagement plus précis, le paiement d'une dette ou 
l'accomplissement d'un acte. Lorsque les termes assurant l'exécution de l'obligation sont 
nets et fermes, la lettre présente, en pratique, une sûreté comparable à celle d'un 
cautionnement (Cass. corn., 23 oct. 1990, no 89-12.924 :Bull. Joly, avr. 1991, p. 403, 
note M. Jeantin; RJDA 1991, p. 61, no 54; JCP 1991, II, 21684, obs. C. Larroumet). 
Dans certains cas, il arrive que, compte tenu des termes employés par son souscripteur, 
la lettre de confort soit considérée comme constituant un véritable cautionnement (Cass. 
corn., 21 déc. 1987 : D 1989, 112, note J.-P. Brill ; JCP 1988, II, 21113, concl. M. 
Montanier). 
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Les lettres de confort se rencontrent assez fréquemment dans les relations entre 
les dirigeants d'une société et la société elle-même (Cass. corn., 29 mars 1994, no 91-
20.291 : Quot. jur., 7 juin 1994), ou entre sociétés pour permettre à une société mère de 
conforter le crédit de sa filiale. A plusieurs reprises, elles ont été interprétées par les 
tribunaux comme mettant à la charge de la société mère une obligation de résultat, 
imposant à cette dernière de verser au créancier une indemnité égale au montant de la 
créance (CA Paris, 25 avr. 1979: D 1980, IR, p. 55, obs. M. Vasseur). 

Le régime juridique des lettres d'intention provoque un contentieux abondant en 
droit positif français, notamment quant à la qualification et la portée de cet acte. 

Quelques termes utilisés : 

1. «La société (mère) s'engage à faire tout le nécessaire pour permettre à sa filiale 
de remplir ses obligations envers la Banque ». 

2. «La société s'engage à faire tout le nécessaire pour que sa filiale dispose d'une 
trésorerie suffisante pour faire face à ses engagements vis-à-vis de la banque». 

3. « Compte tenu de la politique constante de notre société qui surveille et contrôle 
étroitement la gestion et plus spécialement le déroulement des plans financiers de 
ses filiales, notre filiale X ... doit normalement être en mesure de tenir ses 
engagements à votre égard. Nous vérifions qu'elle apporte une diligence 
habituelle au respect de ses engagements». 

4. «Compte tenu de notre politique économique, nous ferons le nécessaire pour que 
votre banque n'encoure de pertes de frais de ses engagements ... » 

Position nuancée de la jurisprudence française 

La nature et la portée juridique de la lettre de confort est quelque peu controversée et 
variable en droit positif On distingue trois catégories en fonction de leurs 
conséquences : 

- les lettres d'intention qui constatent un simple engagement moral dépourvu 
d'obligation juridique : éléments très généraux et descriptifs se référant au crédit : 
l'intérêt porté par une société mère pour les affaires de sa filiale, présentation de la 
filiale à la banque de la société mère ; 

- les lettres d'intention comportant une obligation de faire tantôt de moyen, tantôt 
de résultat : le signataire de la lettre s'engage à apporter son soutien au débiteur ou 
encore à tout mettre en œuvre pour qu'il honore ses engagements, sans qu'il soit obligé 
forcément de se substituer à lui en cas de défaillance : par exemple : maintien de la 
participation au capital de la filiale ; donner à la filiale les moyens financiers 
indispensables au paiement des dettes de remboursement. Dans cette hypothèse le 
créancier peut obtenir le paiement de dommages et intérêts compensatoires en cas 
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d'inexécution par le signataire de ses engagements. Mais le montant de la réparation ne 
correspondra pas forcément au montant de la dette garantie. 

- Enfin les lettres d'intention qui masquent en réalité un véritable cautionnement 
spécialement lorsque la société mère s'est engagée à se substituer à sa filiale en cas de 
défaillance ; encore que certains arrêts retiennent plutôt « un engagement de payer la 
dette d'autrui. Mais c'est en principe le régime juridique du cautionnement qui est 
souvent appliqué. 

• Arrêt de la Cour de Cassation, Chambre Commerciale, du 26 février 2002 ; 

• Arrêt de la Cour de Cassation, Chambre Commerciale, du 09 juillet 2002, n° 
96-19.953, à paraître au Bulletin Civil, D.2002, Jur. p. 2327) 

LESSÛRETESREELLES 

Lorsqu'un créancier bénéficie d'une sûreté réelle, celle-ci consiste pour le 
débiteur à affecter prioritairement un ou plusieurs des éléments actifs de son patrimoine 
au paiement de sa dette (article 2, alinéa 2 de l' AUS). La sûreté réelle aboutit donc à 
assurer au créancier un paiement préférentiel qui déroge à la loi du concours et de la 
distribution par contribution. 

On oppose traditionnellement, compte tenu de la nature de la chose affectée en 
garantie, les sûretés mobilières aux sûretés immobilières. 

I/ LE DROIT DE RETENTION 
(Pr. MODI KOKO) 

Le Code civil n'a pas fait du droit de rétention une véritable sûreté. Il l'a plutôt 
envisagé comme un privilège attaché à certaines créances. C'est les cas notamment du 
privilège du dépositaire qui s'est vu reconnaître un droit de rétention sur la chose 
jusqu'au paiement de ce qui lui est dû (Cass. Ire civ., 7 janv. 1992, no 90-14.545 : 
D.1992, IR, p. 45) et un privilège pour le remboursement des frais faits pour la 
conservation de la chose . C'est le cas également des privilèges reconnus au bailleur 
d'immeuble, au vendeur de meuble, et aux personnes qui ont engagé des frais pour la 
conservation d'un bien du débiteur. 

Le bailleur dispose d'un droit de préférence qui lui permet d'obtenir le paiement 
de ses créances soit sur le prix de vente des meubles qu'il a saisis, soit sur l'indemnité de 
remplacement en cas de destruction. Il dispose également d'un droit de rétention, lequel 
lui permet, s'il n'est pas payé, de s'opposer au déménagement du locataire en utilisant 
la saisie. Ce droit de rétention est prorogé par celui de revendiquer pendant un certain 
délai les meubles déplacés. 
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Le vendeur au comptant bénéficie d'un droit de rétention puisqu'il a droit au 
paiement immédiat. Ce droit de rétention est prorogé par une action en revendication 
qui peut être exercée dans le délai de huitaine de la livraison et si le meuble n'a pas été 
revendu par l'acheteur. 

Un privilège est accordé à tous ceux qui engagent des frais pour la conservation 
de la chose d'autrui (C. civ., art. 2102, 3o). Il leur permet de retenir la chose et de se 
faire payer sur le prix par préférence aux autres créanciers. 

Le droit de rétention n'est donc pas une invention de 1 'Acte uniforme. Ce dernier 
a néanmoins la particularité d'en faire, non plus un privilège spécial réservé à certains 
créances seulement, une sûreté réelle d'application générale, lorsque les conditions 
légales sont réunies. 

Les conditions d'exercice du droit de rétention sont fixées par les articles 41 et 42 
de 1 'Acte uniforme. La mise en œuvre de la sûreté requiert principalement : 

- la détention légitime par le créancier, indépendamment de toute autre 
sûreté et non consécutive à une saisie, d'un bien du débiteur; 

- l'existence d'une créance certaine, liquide et exigible; 
- un lien de connexité entre la naissance de la créance et la détention de 

la chose. L'article 42 alinéa 2 fait présumer la connexité de l'existence 
de relations d'affaires suivies entre le créancier et le débiteur. 

En ce qui concerne les effets 1 'Acte uniforme accorde au créancier rétenteur qui 
ne reçoit ni paiement, ni sûreté réelle équivalente de la chose retenue, les prérogatives 
reconnues au créancier gagiste, en 1 'occurrence le droit de suite et de préférence. 

II/ LE GAGE 

(Pr JAMES Jean-Claude) 

Selon l'article 44 de l'Acte uniforme portant organisation des sûretés, «le gage 
est un contrat par lequel un bien meuble est remis au créancier ou à un tiers convenu 
entre les parties pour garantir le paiement de la dette ». Cette définition fait apparaître 
les quatre caractères du gage : il est une sûreté, donc un contrat accessoire à un autre, 
généralement un prêt ; il est une sûreté conventionnelle ; il est une sûreté mobilière ; il 
est une sûreté qui implique la dépossession du débiteur. Il faut examiner sa constitution 
(1 °), ses effets (2°) et son extinction (3°). 

I- LA CONSTITUTION DU GAGE 

La constitution du gage suppose la réunion d'un certain nombre de conditions. Certaines 
sont communes à tous les gages, quel qu'en soit l'objet (A). D'autres sont particulières 
à certains types de gages, notamment à ceux qui peuvent être utilisés comme garanties 
bancaires (B). 
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A- LES CONDITIONS COMMUNES A TOUS LES GAGES 

La constitution d'un gage est subordonnée à certaines conditions de fond (1 ), à la 
rédaction d'un écrit (2) et à la remise de la chose (3). 

1 - Les conditions de fond 

En ce qui concerne la créance garantie, 1' article 45 précise que « le gage peut être 
constitué pour des dettes antérieures, futures ou éventuelles à la condition qu'elles ne 
soient pas entachées de nullité ». 

S'agissant du bien objet du gage, il est dit à 1' article 46 alinéa 1er que « tout bien 
meuble, corporel ou incorporel, est susceptible d'être donné en gage». Il est ajouté à 
1' alinéa 2 du même texte que « le gage peut porter sur des sommes ou des valeurs 
déposées à titre de cautionnement par les fonctionnaires, les officiers ministériels ou 
toute autre personnes pour garantir les abus dont ceux-ci peuvent être responsables et 
les prêts consentis pour la constitution de ce cautionnement». Il résulte de ce texte que 
le gage peut porter sur une diversité de droits, à la condition qu'ils aient une nature 
mobilière et qu'ils soient susceptibles d'une appréhension matérielle. 

Quant aux parties, il est exigé du constituant du gage qu'il soit le propriétaire de 
la chose gagée. Lorsqu'il ne 1' est pas, il est néanmoins permis au créancier gagiste de 
bonne foi de s'opposer à la revendication du propriétaire dans les conditions prévues 
pour le possesseur de bonne foi (article 4 7 alinéa 1er). Il n'est cependant pas nécessaire 
que le constituant du gage soit débiteur. Il peut être un tiers. Mais dans une telle 
hypothèse, le constituant du gage est tenu comme une caution réelle. 

2 - La rédaction de l'écrit 

L'article 49 de 1' acte uniforme dispose que « quelle que soit la nature de la dette 
garantie, le contrat de gage n'est opposable aux tiers que s'il est constaté par un écrit 
dûment enregistré contenant indication de la somme due ainsi que l'espèce, la nature et 
la quantité des biens meubles donnés en gage ». 

Il résulte de cette disposition que le gage doit en principe être constaté par un 
écrit et enregistré. Cependant, il ne s'agit pas d'une condition de validité du contrat de 
gage entre les parties. La rédaction de 1' écrit et 1' enregistrement de ce dernier sont 
seulement nécessaires pour que celui-ci puisse être opposé aux tiers. Ce qui veut donc 
dire qu'entre les parties, même lorsqu'il est verbal, le contrat de gage est valable. 
L'exigence de l'écrit est du reste écartée dans tous les cas où la loi nationale de chaque 
Etat partie admet la liberté de preuve en raison du montant de 1 'obligation (article 49 
alinéa 2). 
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3 - La remise de la chose 

L'article 44 de 1 'acte uniforme fait de la remise de la chose un des éléments de 
définition du gage. Cette exigence est confirmée par 1 'article 48 qui dispose que « le 
contrat de gage ne produit effet que si la chose gagée a été effectivement remise au 
créancier ou à un tiers convenu entre les parties». 

B - LES CONDITIONS PARTICULIERES A CERTAINS TYPES DE 
GAGES 

On peut distinguer le gage sur des créances (1) d'autres gages particuliers (2). 

1 - Le gage sur les créances 

Une créance peut être donnée en gage. Par exemple, afin d'obtenir plus 
facilement un crédit auprès de son banquier, une entreprise peut donner en gage les 
créances qu'elle détient contre ses clients. Le transfert de la créance, de 1 'entreprise au 
banquier, se fait alors à titre pignoratif, c'est-à-dire à titre de garantie. La difficulté vient 
de ce qu'une telle opération ne concerne pas que le créancier gagiste et son débiteur ; 
elle implique aussi le débiteur de ce dernier. C'est la raison pour laquelle l'acte 
uniforme exige l'accomplissement de certaines formalités destinées à assurer 
l'information du débiteur du constituant du gage. 

L'article 50-1 alinéa 1er dispose en effet que «le débiteur qui met en gage sa 
créance contre un tiers dénommé doit remettre au créancier son titre de créance et 
signifier à son propre débiteur le transfert de sa créance à titre pignoratif; à défaut, le 
créancier gagiste peut procéder à cette signification». La sanction de l'inobservation 
de cette formalité est en principe l'inopposabilité du transfert au débiteur transféré. Mais 
cette sanction perd tout intérêt dans la mesure où le créancier gagiste peut y remédier en 
procédant lui-même à la signification. 

La remise des titres des créances est en principe effectuée à titre pignoratif. 
Cependant, sur demande du créancier gagiste, le débiteur transféré peut s'engager par 
écrit à payer celui-ci directement. Auquel cas, il ne peut plus opposer au créancier 
gagiste les exceptions fondées sur les rapports personnels avec son propre créancier 
(article 50-1 alinéa 2). Dans l'hypothèse où le débiteur transféré ne s'est pas engagé à 
payer directement le créancier gagiste, il est néanmoins tenu de payer s'il ne peut 
opposer au créancier gagiste, le jour de l'échéance, aucune exception à l'encontre de 
son propre créancier ou du créancier gagiste (article 50-1 alinéa 3). 
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Il faut mentionner le cas particulier de certains titres de créances. Il n'est pas 
nécessaire d'accomplir la formalité de la signification lorsque les titres mis en gage sont 
au porteur. Dans ce cas, le transfert s'opère par simple tradition, outre la rédaction d'un 
écrit constatant le gage (article 50 -2). De même, le transfert de créance s'opère, pour 
les titres à ordre, par un endossement pignoratif, pour les titres nominatifs, par 
inscription du gage sur les registres de l'établissement émetteur (article 50-3). Ce qui 
revient à dire que le régime examiné ci-dessus ne s'applique que lorsqu'on est présence 
de créances ordinaire, à personne dénommée et non représentés par un titre négociable. 

2 -Les autres gages particuliers 

L'article 50-4 dispose que « le gage peut être constitué sur un récépissé du dépôt 
de valeurs mobilières. Ce récépissé est remis au créancier gagiste et la constitution du 
gage signifiée à l'établissement dépositaire qui ne peut restituer les titres engagés au 
titulaire que sur présentation de ce document ou d'une décision de justice passée en 
force de chose jugée en tenant lieu ou ordonnant la restitution». L'article 52 vise les 
gages constitués sur des marchandises représentées par un bordereau de nantissement, 
un connaissement ou un récépissé de transport ou de douane. La mise en gage de ces 
marchandises est constituée suivant les dispositions propres à chacun de ces titres ou 
documents. 

L'article 53 enfin dispose que «les propriétés incorporelles sont mises en gage 
dans les conditions prévues par les textes particuliers à chacune d'elles. A défaut de 
disposition légale, ou de stipulation contraire, la remise au créancier du titre qui 
constate l'existence du droit opère dessaisissement du constituant». 

II- LES EFFETS DU GAGE 

Deux sortes d'effets, d'importance inégale, résultent du gage : le créancier à des 
prérogatives (A), comme il a, en contrepartie, des obligations (B). 

A- Les prérogatives du créancier gagiste 

1 - Le droit de rétention 

Le créancier gagiste exerce, sur la chose qui lui est remise à titre de gage, un droit 
de rétention. Cette règle est clairement formulée par 1' article 54 alinéa 1er qui dispose : 
«Le créancier gagiste retient ou fait retenir la chose gagée par le tiers convenu jusqu 'à 
paiement intégral, en principal, intérêts et frais, de la dette pour laquelle le gage a été 
constitué ». 
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L'alinéa 2 de 1 'article 54 permet au créancier gagiste de retenir le gage si une 
seconde créance vient à naître avant le paiement de la première. Ce texte dispose en 
effet : « S'il survient une ou plusieurs autres dettes entre le même débiteur et le même 
créancier, postérieurement à la mise en gage et devenues exigibles avant le paiement de 
la première dette, le créancier peut retenir ou faire retenir la chose gagée jusqu 'à 
complet paiement de toutes les dettes, même en l'absence de toute stipulation 
contractuelle en ce sens ». 

Le droit de rétention du créancier gagiste est opposable à tous, même aux tiers. La 
possibilité est, de fait, donnée au créancier gagiste, lorsqu'il est dessaisi contre sa 
volonté, de revendiquer la chose gagée comme un possesseur de bonne foi (article 55). 

2 - Le droit de réaliser le gage 

Le créancier gagiste a le droit, lorsque les conditions sont réunies, de réaliser sa 
sûreté, son gage. Il faut cependant distinguer selon que le gage porte sur une chose ou 
sur une créance. 

Lorsque que le gage porte sur une chose, la règle est que, «faute de paiement à 
l'échéance, le créancier gagiste muni d'un titre exécutoire peut faire procéder à la 
vente forcée de la chose gagée, huit jours après une sommation faite au débiteur et, s'il 
y a lieu, au tiers constituant du gage dans les conditions prévues par les dispositions 
organisant les voies d'exécution» (article 56 alinéa 1er). Il résulte de ce texte que le 
créancier, pour procéder à la vente forcée de la chose, a nécessairement besoin d'une 
autorisation judiciaire. 

Le créancier dispose par ailleurs, en raison du gage, d'un droit de préférence sur 
le prix de la vente. Cette règle est formulée par l'article 57 qui dispose : « Le créancier 
gagiste est privilégié, sur le prix de la chose vendue ou sur l'indemnité d'assurance en 
cas de perte ou de destruction, pour le montant de la créance garantie en principal, 
intérêts et frais ». 

Le créancier gagiste qui n'est pas payé, au lieu de procéder à la vente du bien, 
peut saisir la juridiction compétente aux fins de se voir attribuer le gage. C'est ce qui 
résulte de l'article 56-1 alinéa 2 : «La juridiction compétente peut autoriser 
l'attribution du gage au créancier gagiste jusqu'à due concurrence et d'après 
l'estimation suivant les cours ou à dire d'expert». «Toutes les clauses du contrat 
autorisant la vente ou l'attribution du gage sans les formalités ci-dessus est réputée non 
écrite» (article 56-1 alinéa 3). 
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Lorsque le gage a pour objet une créance, aucune formalité particulière n'est 
prévue. La règle est que « si l'échéance de la créance donnée en gage est antérieure à 
l'échéance de la créance garantie, le créancier gagiste est admis à en percevoir le 
montant en capital et intérêts, sauf clause contraire» (article 56-2 alinéa 1er). En 
revanche, «si l'échéance de la créance garantie est antérieure à l'échéance de la 
créance donnée en gage, le créancier gagiste est tenu d'attendre l'échéance de cette 
dernière pour en percevoir le montant. En outre, sauf convention contraire, il perçoit 
les intérêts en les imputant sur ce qui lui est dû en intérêts et en capital» (article 56-2 
alinéa 2). « Dans l'un et l'autre cas, le créancier perçoit le montant de la créance 
engagée sous réserve de répondre, en qualité de mandataire, du surplus perçu en faveur 
du constituant du gage». 

B-LES OBLIGATIONS DU CREANCIER GAGISTE 

La principale obligation pour le créancier est de restituer la chose après paiement. 
L'article 59 dispose à cet effet que «lorsqu 'il est entièrement payé du capital, des 
intérêts et des frais, le créancier gagiste restitue la chose avec tous ses accessoires». 
Lorsque le gage porte sur une chose consomptible, « le créancier restitue une chose 
équivalente». 

Mais en cours de gage, le créancier est également tenu de ne pas user de la chose 
et de veiller sur elle en assurant sa conservation. Le créancier gagiste et, s'il y a lieu, le 
tiers convenu ou l'acquéreur de mauvaise foi répondent solidairement de l'inexécution 
de ces obligations. Toutefois, si la chose menace de périr, le créancier ou le tiers 
convenu peut, sur autorisation de la juridiction compétente statuant en matière 
d'urgence, la vendre et les effets du gage sont alors reportés sur le prix (article 58). 

III- L'EXTINCTION DU GAGE 

L'extinction du gage peut intervenir soit à titre accessoire, soit à titre principal. 

Le gage étant une sûreté, donc de nature accessoire, il doit s'éteindre lorsque la 
créance qu'il garantit s'éteint pour une raison quelconque. Cette règle est posée par 
l'article 61 de l'acte uniforme qui dispose: «Le gage prend fin lorsque l'obligation 
qu'il garantit est entièrement éteinte ». 

Le gage peut également s'éteindre alors que demeure la créance qu'il assortissait. 
L'article 62 de 1' acte uniforme dispose en effet que « le gage disparaît indépendamment 
de l'obligation garantie si la chose est volontairement restituée au débiteur ou au tiers 
constituant ou lorsque la juridiction compétente en ordonne la restitution pour faute du 
créancier gagiste, sauf désignation d'un séquestre qui aura mission d'un tiers 
convenu». 
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III/ LES NANTISSEMENTS SANS DEPOSSESSION DU CONSTITUANT 
(Pr JAMES Jean-Claude) 

Dans la catégorie des biens susceptibles de faire l'objet d'un« nantissement sans 
dépossession » 1 'Acte uniforme sur les sûretés énumère : 

les droits d'associés et valeurs mobilières ; 
le fonds de commerce ; 
le matériel professionnel ; 

- les véhicules automobiles ; 
les stocks de matières premières et de marchandises. 

11 Le nantissement des droits d'associés et valeurs mobilières 

Ce nantissement ne peut porter que sur les droits pécuniaires attachés au titre 
c'est-à-dire que le créancier nanti percevra les bénéfices distribués et participera, 
éventuellement, à la répartition de l'actif social. La réalisation du nantissement 
nécessitera le cas échéant l'agrément de l'acquéreur par la société émettrice des titres, 
lorsque cette dernière est une société de personnes. 

Dans la SA et la SARL, 1 'Acte uniforme sur les sociétés commerciales prévoit 
l'approbation préalable du projet de nantissement des parts sociales ou des actions par 
1' organe compétent désigné par les statuts, ce consentement valant agrément par 
anticipation du cessionnaire en cas de réalisation forcée du nantissement. 

Dans la société en nom collectif et la société en commandite impie, l'associé qui 
désire nantir ses parts devra donc tout d'abord obtenir le consentement de tous les 
associés (par acte authentique) puis satisfaire aux formalités légales de publicité prévues 
dans chaque cas pour 1' opposabilité de 1 'acte à la société et aux tiers. 

Al Constitution du nantissement 

Le nantissement des titres sociaux peut être conventionnel ou judiciaire. Dans 
le premier cas l'article 65 de l'Acte uniforme requiert un écrit authentique ou sous 
seing privé dûment enregistré et comportant, à peine de nullité, les mentions 
suivantes : 

- les prénoms, noms et domicile du créancier, du débiteur et du 
constituant du nantissement si celui-ci est un tiers ; 
le siège social et le numéro d'immatriculation au RCCM de la société 
émettrice; 

- le nombre et, le cas échéant, les numéros des titres nantis ; 
le montant de la créance garantie ; 

- les conditions d'exigibilité de la dette principale et des intérêts; 
- 1' élection de domicile du créancier dans le ressort de la juridiction où est 

tenu le RCCM du lieu d'immatriculation de la société. 
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Le nantissement judiciaire des droits d'associés et valeurs mobilières est soumis à 
la procédure applicable aux hypothèques forcées judiciaires (art 66, Acte uniforme). 
Cela signifie que le créancier peut être autorisé à prendre une inscription provisoire d'un 
nantissement sur des titres appartenant au débiteur, en vertu d'une décision du tribunal 
compétent du domicile de ce dernier. La décision de justice doit comporter les mentions 
énumérées ci-dessus (art 66 al 2). L'inscription définitive ne pourra intervenir qu'après 
une décision sur le fond reconnaissant 1 'existence de la créance, dans un délai maximum 
de 6 mois suivant le jour où elle ladite décision est devenue définitive. L'inobservation 
du délai prive rétroactivement d'effet l'inscription provisoire dont la radiation pourra 
être demandée par toute personne intéressée aux frais de l'inscrivant (art 136 et s, Acte 
uniforme). 

Quelle que soit sa source, et qu'il soit provisoire ou définitif, le nantissement des 
droits sociaux et valeurs mobilières suppose pour son efficacité et son opposabilité 
l'accomplissement des formalités de l'article 67 de l'Acte uniforme à savoir: 

l'inscription au RCCM. Elle conserve les droits du créancier pendant 
cinq années à compter de sa date, et son effet cesse en cas de non 
renouvellement avant 1 'expiration de cette durée ; 

- La signification (du nantissement) à la société émettrice 

BI Effets du nantissement (art 68) 
- Droit de suite et de réalisation reconnu au créancier gagiste ; 
- droit de préférence conformément au classement de 1 'article 149 de 1 'Acte 

uniforme (sème rang) 

2/ Le nantissement du fonds de commerce 

Le nantissement conventionnel de fonds de commerce est régi par les articles 69 à 
90 de 1 'Acte uniforme, tandis que le nantissement judiciaire est soumis aux mêmes 
règles que celles applicables aux hypothèques forcées judiciaires (art 71 ; cf supra). 

Al Constitution du nantissement conventionnel 
Le nantissement conventionnel du fonds de commerce a une assiette bien 

déterminée par le législateur et se déroule également suivant les formes prescrites par le 
législateur. 

1. Assiette du nantissement (art 69) 
Le nantissement porte nécessairement sur les principaux éléments incorporels du 

fonds de commerce énumérés par 1 'article 69 de l'Acte uniforme, à savoir : 
la clientèle ; 
1' enseigne ; 
le nom commercial ; 

- le bail commercial ; 
les licences d'exploitation. 
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Les parties peuvent également inclure dans 1' assiette du nantissement, par une 
stipulation expresse, les autres éléments incorporels du fonds de commerce, notamment, 
les brevets d'invention, marques de fabrique et de commerce, dessins et modèles, etc ... 

En revanche, la loi exclut expressément de 1' assiette du nantissement, les droits 
réels immobiliers, constatés ou conférés par des baux ou conventions soumis à publicité 
foncière. 

B/ Forme et publicité de l'acte de nantissement 

Le nantissement conventionnel du fonds de commerce est constitué par acte 
authentique ou sous seing privé dûment enregistré et, comportant à peine de nullité les 
mentions obligatoires de 1 'article 70 de 1 'Acte uniforme. Ces mentions sont identiques à 
celles requises pour le nantissement des titres sociaux à l'exception de l'indication 
relative à la composition du fonds nanti qui remplace celle des titres sociaux. 

L'acte de nantissement doit être inscrit au RCCM du lieu de l'immatriculation du 
fonds de commerce. Lorsque le fonds donné en nantissement comporte des succursales, 
l'inscription doit en outre être prise au greffe du tribunal de commerce dans le ressort 
duquel est située chacune des succursales. De même, lorsque le nantissement comprend 
des brevets, licences, marques, dessins, modèles, une inscription doit en outre être prise 
auprès de l'organisme national compétent en matière de propriété industrielle (art 77 et 
78, Acte uniforme. 

L'article 83 prévoit un délai de conservation des droits du créancier d'une durée 
de cinq années à compter de la date de l'inscription. L'effet de l'inscription cesse si elle 
n'est renouvelée avant l'expiration de ce délai. 

Pour éviter l'anéantissement du fonds par la perte du droit au bail sans que les 
créanciers inscrits en aient été avertis, l'article 87 de l'Acte uniforme oblige le 
propriétaire de l'immeuble qui poursuit la résiliation du bail à leur adresser une 
notification préalable par acte extrajudiciaire. Cette notification est inutile si les 
créanciers sont intervenus volontairement dans la procédure de résiliation. Mais elle 
suppose que le créancier nanti ait préalablement notifié le bordereau d'inscription au 
bailleur dès l'accomplissement de cette formalité (art 81, Acte uniforme). 

Dans le même ordre d'idées, les créanciers inscrits doivent être prévenus par le 
propriétaire du fonds de l'intention qu'il a de déplacer le fonds. La notification de cette 
intention, par acte extrajudiciaire, doit être faite aux créanciers inscrits quinze jours au 
moins à l'avance et doit indiquer le nouvel emplacement projeté. La conséquence du 
défaut de notification dans le délai ci-dessus est la déchéance du terme, c'est-à-dire que 
les créances inscrites deviennent de plein droit exigibles (art 86). 

Si le fonds de commerce sur lequel est prise l'inscription est déplacé, le créancier 
inscrit est tenu d'accomplir les formalités complémentaires suivantes: 

32 



-si le fonds a été transféré à l'intérieur du ressort du tribunal de commerce où est 
prise l'inscription, le créancier doit simplement faire mentionner en marge de cette 
inscription le nouveau siège du fonds ; 

- si le transfert a lieu dans un autre ressort, le créancier doit « faire rapporter à sa 
date l'inscription primitive avec l'indication du nouveau siège» , sur le registre tenu au 
greffe du tribunal de commerce du lieu de transfert. 

Ces formalités doivent être accomplies dans quinzaine de la notification que le créancier 
a dû recevoir en ce cas de son débiteur, ou dans la quinzaine du jour où il aura eu 
connaissance du déplacement (art 86). 

Le créancier nanti qui n'a pas procédé à la modification de son inscription au 
nouveau lieu d'exploitation du fonds ne saurait être sanctionné s'il n'avait pas eu 
connaissance du transfert du fonds nanti (Cass. corn., 6 oct. 1998, no 96-15.903 : RTD 
corn., 1999, p. 65). 

Cl Effets du nantissement du fonds de commerce (art 88-90) 

Droit de suite et de réalisation du nantissement; 
Droit de préférence conformément au classement de l'article 149 (Sème 
rang). C'est le droit pour les créanciers inscrits d'être payés par préférence à 
tous autres sur le prix de vente du fonds ; 

NB : Chaque créancier exerce son droit de préférence dans l'ordre des inscriptions (Art 
149 - 5°). Le créancier inscrit le premier exerce donc d'abord son privilège pour 
l'intégralité de sa créance, puis, et dans la mesure où l'exercice de ce privilège laisse un 
solde disponible, le second, etc. Mais il faut rappeler que si l'inscription de 
nantissement a été prise antérieurement à une inscription de privilège du vendeur, cette 
dernière est néanmoins préférable dès lors qu'elle a été inscrite dans la quinzaine de 
l'acte de vente : 

Droit de surenchère de 1/6ème du prix de vente du fonds de commerce; 
Garantie de deux années d'intérêts 

3/ Le nantissement du matériel professionnel et des véhicules automobiles 

L'article 93 de 1 'Acte uniforme rend applicable au nantissement des véhicules 
automobiles toutes les dispositions relatives au nantissement du matériel professionnel, 
dès lors que les véhicules concernés sont assujettis à la déclaration de mise en 
circulation et à l'immatriculation administrative. 

Il s'agit également dans les deux hypothèses envisagées ici, d'un gage sans dépossession 
du débiteur, constitué sur l'outillage et le matériel achetés, au profit soit des vendeurs 
d'outillage et de matériel, soit des prêteurs qui avancent les sommes nécessaires à 
l'acheteur pour cette acquisition. Ce nantissement a pour but de faciliter et de 
développer l'équipement des entreprises commerciales en matériel et en outillage. 
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Al Constitution du nantissement 

Le nantissement doit porter exclusivement sur l'outillage et le matériel 
d'équipement professionnel, y compris les véhicules, qu'ils soient industriels, 
commerciaux, agricoles ou artisanaux. Peu importe aussi que le matériel ou les 
véhicules soient neuf ou usagé. 

Les créances garanties par ce nantissement sont celles résultant des ventes de 
matériel et d'outillage faites aux professionnels, c'est-à-dire à ceux qui les utilisent pour 
les besoins de leur exploitation. En conséquence, les bénéficiaires de ce nantissement 
seront, soit les vendeurs de matériel et d'outillage, soit ceux qui prêtent de l'argent 
aux acquéreurs pour leur faciliter cette opération (art 91 al 1er). Il est cependant permis 
de créer des effets négociables pour représenter la créance garantie ; dans cette 
hypothèse, le bénéfice du nantissement est transmis de plein droit aux porteurs 
successifs des effets, sans exigence de publicité, dès lors que 1' acte constitutif du 
nantissement a prévu la création de tels effets (art 92). 

BI Forme et publicité de l'Acte de nantissement 
A l'instar des formes précédemment examinées le nantissement du matériel 

professionnel doit être constaté par un acte écrit sous seing privé ou authentique 
dûment enregistré et comportant à peine de nullité les mentions obligatoires de 
1 'article 94 de 1 'Acte uniforme. 

De même, 1' acte de nantissement doit être inscrit au RCCM du lieu de 
l'immatriculation du fonds de commerce et/ou des succursales. 

C 1 Effets du nantissement 
Selon 1 'article 95 de 1 'Acte uniforme « le nantissement du matériel et des 

véhicules ne produit effet que s'il est inscrit au RCCM ».Ces effets peuvent se résumer 
par les règles suivantes : 

- Le débiteur ne peut vendre les objets nantis avant la date prévue pour le 
règlement de sa dette, sauf consentement préalable du créancier nanti ou autorisation 
judiciaire. Dans le cas où le débiteur tenterait de soustraire ces biens nantis et de priver 
ainsi le créancier de son privilège, il s'exposera à la déchéance immédiate du terme, 
avec le risque d'une cessation des paiements, et sans préjudice des poursuites pénales 
pour abus de confiance (art 97, Acte uniforme). 

- Si à l'échéance, le débiteur ne règle pas la somme due, le créancier nanti peut 
faire vendre les biens gagés. Il sera payé par priorité sur le produit de cette vente, en 
principal, intérêts et frais. L'inscription lui garantit deux années d'intérêts et dans 
l'exercice de son droit de réalisation, le créancier peut bénéficier d'une attribution 
judiciaire du gage (Art 56-1, sur renvoi de l'art 98 al2). 

- Lorsque le débiteur est autorisé à aliéner le bien grevé, le créancier bénéficie 
d'un droit de suite. 

34 



4/ Le nantissement des stocks 

Innovation importante de 1' Acte uniforme sur les sûretés, ce gage sans dépossession 
peut porter sur les éléments suivants (art 100): 

- les matières premières ; 
- les produits d'une exploitation agricole ou industrielle; 
- les marchandises destinées à la vente ; 

La nature, le contenu et la publicité de l'Acte de nantissement des stocks sont 
soumis aux règles similaires à celles qui s'appliquent aux autres formes de 
nantissements prévues par 1' acte uniforme (art 101 ). Les modalités et effets de 
1' inscription sont également identiques (art 102 et 1 05). 

La véritable originalité du nantissement des stocks réside dans la constitution par 
émission d'un bordereau signé et daté, puis endossé au bénéfice du créancier par le 
débiteur. Ce bordereau représentant la valeur des stocks, se transmet et peut être avalisé 
dans les mêmes conditions qu'un billet à ordre. 

Le débiteur est constitué garant de la valeur des stocks et s'engage principalement 
à ne pas la diminuer et à les couvrir contre le risque de destruction, sous peine de 
déchéance immédiate du terme. Enfin, il doit tenir constamment à la disposition du 
créancier et du banquier domiciliataire de l'opération un état des stocks nantis, ainsi que 
la comptabilité des opérations y relatives. 

COMMUNICATION N°4 
" LES SURETES REELLES IMMOBILIERES 

Les sûretés immobilières sont celles qui visent au paiement préférentiel du 
créancier sur la valeur d'un immeuble appartenant en principe à son débiteur. L'Acte 
uniforme de l'OHADA sur les sûretés ne retient que l'hypothèque immobilière. Il s'agit 
d'une sûreté réelle immobilière qui, sans emporter le dessaisissement actuel du 
propriétaire d'un immeuble, permet au créancier, s'il n'est pas payé à l'échéance, de 
saisir ledit immeuble en quelques mains qu'il se trouve, de le faire vendre et de se payer 
le premier sur le prix. L'hypothèque confère donc un droit de suite et un droit de 
préférence. 

L'hypothèque, selon 1' article 117 alinéa 1er de 1 'Acte uniforme, peut être soit 
conventionnelle, soit forcée. Les règles applicables aux hypothèques conventionnelles 
constituent indiscutablement le droit commun, dans la mesure où elles sont, sauf 
dispositions contraires, applicables aux hypothèques forcées. Il faut donc examiner 
d'abord les règles relatives aux hypothèques conventionnelles) avant celles particulières 
aux hypothèques forcées. 
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I-LES HYPOTHEQUES CONVENTIONNELLES 
(PR. JAMES JEAN-CLAUDE) 

L'hypothèque conventionnelle exige pour être valablement constituée, que 
certaines conditions soient réunies. Mais une fois elle est valablement formée, 
l'hypothèque produit ses effets jusqu'à sa disparition. Il faut par conséquent examiner 
successivement la constitution (A), les effets (B) et l'extinction (C) des hypothèques. 

A- LA CONSTITUTION DES HYPOTHEQUES 

La constitution de 1 'hypothèque doit satisfaire à quatre sortes de règles relatives 
aux biens susceptibles être hypothéqués (1), à la forme de l'acte (2) et à la personne 
constituant (3). 

1 -Les biens susceptibles d'hypothèque 

Le principe général est que seuls les biens immeubles peuvent faire l'objet d'une 
hypothèque. A cet égard, 1 'article 119 de 1 'Acte uniforme sur les sûretés précise qu'il 
doit s'agir de certains droits immobiliers, notamment les fonds bâtis ou non et leurs 
améliorations ou constructions et les droits réels immobiliers inscrits selon les règles du 
régime foncier (droit d'emphytéose, droit de superficie du bénéficiaire d'un bail à 
construction). 

L'article 119 exige par ailleurs que pour pouvoir être hypothéqué, un bien 
immobilier doit être immatriculé. La formalité d'immatriculation peut varier dans son 
contenu et ses modalités d'un pays à l'autre. Mais dans la plupart des pays membres de 
l'espace OHADA, cette immatriculation se fait par l'enregistrement de l'immeuble dans 
le livre foncier assorti de la délivrance d'un titre foncier. 

Le bien à hypothéquer doit en principe faire l'objet d'une immatriculation 
définitive. Il reste que 1 'Acte uniforme permet, sous réserve des textes particuliers 
l'autorisant, l'inscription provisoire d'un droit réel sur un bien dont la procédure 
d'immatriculation est en cours. Il est évident, dans une telle hypothèse, que l'inscription 
définitive qu'après finalisation de la procédure d'immatriculation, c'est-à-dire lors de 
1 'établissement du titre foncier. 

Il faut enfin préciser que l'hypothèque ne peut porter, selon l'article 120 de l'Acte 
uniforme, que sur des biens présents et déterminés. Ce qui revient à dire que le bien 
futur, sur lesquels le constituant n'à encore aucun droit, ni actuel, ni conditionnel, en 
sont donc exclus. 
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2 -la forme de l'acte constitutif d'hypothèque 

Le formalisme s'exprime en la matière d'abord par rapport à la nature de l'acte 
constitutif d'hypothèque (a) et ensuite par rapport aux formalités de publicité (b ). 

a)- L'acte constitutif d'hypothèque 

L'hypothèque, comme du reste l'acte de cession d'un bien immobilier, est un acte 
solennel dont la validité est soumise à l'accomplissement d'une procédure particulière 
requérant un écrit. 

La convention d'hypothèque doit revêtir une certaine forme. L'article 128 de 
l'acte uniforme prévoit à cet effet que la convention d'hypothèque doit être, selon la loi 
nationale du lieu de situation de l'immeuble, soit d'un acte authentique établi par le 
notaire territorialement compétent ou 1' autorité administrative ou judiciaire habilitée à 
faire de tels actes, soit d'un acte sous seing privé dressé suivant un modèle agréé par la 
conservation de la propriété foncière. 

A la lecture de ce texte, il ressort que la formation de 1 'hypothèque ne requiert pas 
nécessairement un acte notarié. Il peut en effet s'agir d'un acte sous seing privé rédigé 
selon un modèle agréé par la conservation de la propriété foncière. Il n'en reste pas 
moins que dans la plupart des pays membres de l'OHADA, le seul acte reconnu par la 
conservation de la propriété foncière est l'acte notarié. 

b)- Les formalités de publicité 

Aux termes de 1 'article 122 de 1 'Acte uniforme portant organisation des sûretés, 
« Tout acte conventionnel ou judiciaire constitutif d'hypothèque doit être inscrit au 
livre foncier conformément aux règles de publicité foncière prévue à cet effet». 

L'inscription de l'hypothèque au livre foncier est une formalité particulièrement 
importante. Car, d'une part, tant qu'elle n'est pas faite, l'acte d'hypothèque est 
inopposable aux tiers et ne constitue, entre les parties, qu'une promesse synallagmatique 
qui les oblige à procéder à la publicité (article 129). D'autre part, l'inscription détermine 
le rang de 1 'hypothèque par rapport aux autres inscriptions qui ont pu être prises ou qui 
le seront sur le bien. 
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3 - Le constituant 

Le constituant du gage est généralement le débiteur. Il ne peut en être autrement 
que lorsqu'un tiers affecte l'un de ses biens à la dette d'autrui. Ce qu'on appelle le 
cautionnement hypothécaire. Mais dans tous les cas, le constituant doit être propriétaire 
de l'immeuble ou du droit qu'il entend hypothéquer. Il n'est cependant pas nécessaire 
que ce droit soit définitif. L'article 121 admet qu'un droit soumis à condition, résolution 
ou rescision puisse faire l'objet d'une hypothèque soumise aux mêmes conditions, 
résolutions ou rescisions. 

En outre, pour hypothéquer, il faut avoir la capacité d'aliéner. Cette règle est 
exprimée par 1 'article 127 alinéa 1er in fine. Cette exigence se justifie par le fait que 
l'hypothèque est non seulement une convention, mais une convention comportant un 
risque d'aliénation. 

B-LES EFFETS DE L'HYPOTHEQUE 

L'hypothèque conventionnelle produit des effets d'abord par rapport au débiteur 
(2) ensuite par rapport aux tiers acquéreurs et aux autres créanciers (3). 

1- Les effets à l'égard du débiteur 

L'hypothèque n'entraîne pas de démembrement du droit de propriété. Tous les 
attributs du droit de propriété sur le bien grevé (1 'usus, fructus et 1 'abusus) restent en 
possession du débiteur. Il en résulte que le débiteur, constituant de 1 'hypothèque, 
continue donc d'administrer et de jouir des fruits de son immeuble hypothéqué. Il peut 
cédé même le bien grevé, à charge éventuellement de désintéresser le créancier 
hypothécaire sur le prix de vente. 

Il reste, bien entendu, que le créancier peut mettre fin au droit de propriété du 
débiteur s'il décide de saisir le bien pour se faire payer. Mais cette saisie ne peut en 
principe intervenir qu'en cas de non-paiement à terme ou de déchéance du terme par 
suite du non-paiement. 

2- Les effets à l'égard du tiers acquéreur et des autres créanciers 

L'hypothèque confère à son titulaire, selon 1' article 117, un droit de préférence et 
un droit de suite. 
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Le droit de préférence permet au créancier hypothécaire, en cas de réalisation de 
l'immeuble hypothéqué, d'être préféré aux autres créanciers en cas de distribution du 
prix de vente. Il s'exerce selon les dispositions de l'article 148 qui établit un classement 
entre les différents créanciers selon 1' ordre fixé par ce texte. Le droit de préférence 
s'exerce également, par subrogation, sur l'indemnité d'assurance de l'immeuble sinistré. 

Le droit de suite signifie que le créancier hypothécaire a la possibilité de 
poursuivre le bien grevé de 1 'hypothèque entre les mains du débiteur ou entre les mains 
de toutes les personnes auxquelles ce bien est cédé (article 146). C'est donc dire que le 
créancier hypothécaire a le droit de saisir le bien grevé entre les mains du tiers 
acquéreur pour exercer son droit de préférence sur le prix de vente. Mais cela suppose 
que le titre dont se prévaut ce dernier a été publié postérieurement à 1 'hypothèque. 

C- L'EXTINCTION DE L'HYPOTHEQUE 

L'article 124 de l'acte uniforme dresse une liste limitative des causes d'extinction 
des hypothèques, que celles-ci soient conventionnelles ou judiciaires. Ces causes sont 
soit accessoires, soit principales. 

L'hypothèque peut d'abord disparaître par voie accessoire, notamment lorsque 
s'éteint la créance qu'elle garantit. Ainsi en est-il du paiement pur et simple. En effet, 
1 'hypothèque conventionnelle étant un droit réel accessoire, donc lié à la créance qu'elle 
garantit, l'extinction de cette dernière emporte logiquement 1' extinction de la garantie. 

L'hypothèque peut aussi disparaître par v me principale, alors que la créance 
garantie subsiste. Il s'agit de la renonciation du créancier à 1 'hypothèque, de la 
péremption de l'inscription et de la perte de l'immeuble (expropriation, destruction). 
Mais le droit de préférence est, le cas échéant, reporté sur l'indemnité d'assurance ou 
d'expropriation. 

L'extinction de 1 'hypothèque doit donner lieu à une radiation selon les règles de la 
publicité foncière. En cas de refus du créancier d'y consentir ou du conservateur de 
procéder à la radiation, le débiteur ou 1' ayant droit de celui-ci peut obtenir mainlevée 
judiciaire de cette sûreté qui oblige le conservateur à procéder à la radiation (article 
125). 
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II/ LES HYPOTHEQUES FORCEES 

(Pr. MODI KOKO) 

L'hypothèque forcée est celle qui est conférée à un créancier, sans le consentement 
du débiteur, par la loi (hypothèque forcée légale) ou par le juge (hypothèque forcée 
judiciaire). Outre les hypothèques forcées prévues par 1 'Acte uniforme sur les sûretés, 
l'article 132 prévoit que d'autres peuvent être instituées par la loi nationale de chaque 
Etat partie. 

Les règles qui régissent les hypothèques conventionnelles, et précédemment 
étudiées, constituent indiscutablement le droit commun en la matière. Elles sont donc 
applicables, sauf dispositions contraires, aux hypothèques forcées (article 118). Il suffit 
donc de s'y référer. Il n'y a donc de ne s'intéresser qu'aux règles particulières aux 
hypothèques forcées légales ( 1 °) et aux hypothèques forcées judiciaires (2°). 

A-LESHYPOTHEQUESFORCEESLEGALES 
L'acte uniforme a retenu trois sortes d'hypothèques forcées légales qui vont être 

mentionnées à titre indicatif. 

• L'hypothèque légale de la masse des créanciers d'une procédure collective 
de redressement judiciaire ou de liquidation des biens. Elle doit être inscrite 
dans un délai de dix jours à compter de la décision judiciaire d'ouverture 
de la procédure collective à la requête du greffier ou du syndic (article 
133). 

• L'hypothèque forcée du vendeur de l'immeuble, de l'échangiste et du 
copartageant pour garantir le paiement total ou partiel du prix, de la soulte 
de 1 'échange ou des créances résultant du partage. La même hypothèque est 
accordée au prêteur de deniers qui a fourni les deniers pour 1 'acquisition de 
l'immeuble (article 134). L'Acte uniforme ne prévoit pas expressément le 
délai pour l'inscription de ce type d'hypothèque. Cette inscription est sans 
doute régie par les législations nationales relatives à la publicité foncière. 
Dans tous les cas 1 'hypothèque forcée n'intervient qu'à défaut 
d'hypothèque conventionnelle et en vertu d'une décision judiciaire. 

• Il est reconnu aux architectes, entrepreneurs et autres personnes employées 
pour édifier, réparer ou reconstruire de bâtiments le droit de se faire 
consentir conventionnellement, avant le commencement des travaux, une 
hypothèque sur l'immeuble considéré ou sur un autre. Mais là encore, à 
défaut d'hypothèque conventionnelle, ces mêmes personnes peuvent 
obtenir, par décision judiciaire, une hypothèque forcée sur l'immeuble 
ayant fait 1' objet des travaux. Celui qui fournit les deniers pour payer ou 
rembourser les personnes ci-dessus citées peut bénéficier de la même 
hypothèque forcée (article 135). 

Bien entendu, les deux dernières formes d'hypothèques, dans la mesure où elles 
bénéficient au prêteur de deniers, présentent un intérêt pour les banques. 
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B-LES HYPOTHEQUES FORCEES JUDICIAIRES 

L'Acte uniforme donne la possibilité à un créancier, pour sûreté de sa créance, de 
prendre une hypothèque à titre conservatoire sur immeubles de son débiteur (article 36). 
Il s'agit d'une véritable hypothèque judiciaire, dans la mesure où elle naît d'une 
décision du juge. Dans la plupart des cas, le créancier qui demande 1 'autorisation 
d'inscrire une hypothèque judiciaire conservatoire cherche à la fois à préserver une 
créance et à exercer une certaine pression sur le débiteur en montrant sa détermination. 

Deux étapes majeures ponctuent l'obtention et la mise en œuvre d'une hypothèque 
judiciaire conservatoire : 1' autorisation du juge et 1' inscription provisoire et la procédure 
au fond conduisant à la condamnation et à l'inscription définitive. 

1- L'autorisation judiciaire et l'inscription provisoire 

Selon l'article 136 alinéa 1er de l'acte uniforme, l'inscription d'une hypothèque 
conservatoire est prise en vertu de la décision de la juridiction compétente du domicile 
du débiteur ou du ressort dans lequel sont situés les immeubles à saisir. C'est donc dire 
qu'une autorisation judiciaire est nécessaire. 

La procédure d'autorisation est nécessairement unilatérale, dans la mesure où il 
faut éviter de prévenir le débiteur qui pourrait organiser son insolvabilité. Elle est donc 
donnée par une ordonnance sur requête. Celle-ci doit contenir un certain nombre de 
mentions obligatoires qui sont énumérées par l'article 136, et surtout par l'article 139, et 
est exécutoire sur minute nonobstant 1' opposition ou 1 'appel. 

Le créancier doit notifier au débiteur la décision ordonnant 1 'hypothèque judiciaire 
en délivrant assignation en vue de l'instance en validité ou de l'instance au fond (article 
140). 

Le débiteur a la possibilité, dans le mois de la notification de 1' assignation, de 
demander la mainlevée ou la réduction de 1 'hypothèque, par voie de référé, au président 
de la juridiction compétente, contre consignation entre les mains d'un séquestre des 
sommes en principal, intérêts et frais (article 141 ). 

La juridiction saisie peut également, en tout état de cause, avant même d'avoir 
statuer sur le fond, ordonner une mainlevée totale ou partielle de 1 'hypothèque si le 
débiteur justifie de motifs sérieux et légitimes (article 142). De même, lorsqu'il est 
justifié que la valeur des immeubles est le double du montant des sommes inscrites, le 
débiteur peut également faire limiter les effets de la première inscription sur les 
immeubles qu'il indique (article 143). 

La loi n'impose pas au bénéficiaire de l'autorisation un délai pour procéder à 
1 'inscription de l'hypothèque conservatoire. Mais cette inscription provisoire est 
soumise aux mêmes procédures de publicité foncière que celles prévues pour toute autre 
hypothèque. 
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2 -La procédure au fond et l'inscription définitive 

La décision autorisant le créancier à prendre une inscnptwn provisoire 
d'hypothèque lui fixe, selon l'article 136 alinéa 3, un délai dans lequel, à peine de 
caducité, il doit former devant la juridiction compétente l'action en validité de 
1 'hypothèque conservatoire ou la demande au fond même présentée sous forme 
d'injonction de payer. Lorsque, à l'issue de la procédure sur le fond, la créance est 
reconnue, la décision ainsi prise maintient alors en tout ou en partie 1 'hypothèque déjà 
inscrite ou octroie une hypothèque définitive (article 144 alinéa 1 ). 

L'inscription provisoire doit être confirmée par une inscription définitive. Celle-ci 
doit être requise dans un délai de six mois à compter du jour où cette décision a acquis 
l'autorité de la chose jugée. Ce qui a été maintenu prend rang à la date de l'inscription 
provisoire, alors que 1 'hypothèque définitive qui serait accordée par la seule décision au 
fond prend rang à la date de l'inscription définitive (article 144). 

Faute d'inscription définitive dans le délai ci-dessus ou si la créance n'est pas 
reconnue par la décision sur le fond, la première inscription devient rétroactivement 
sans effet et sa radiation peut être demandée par toute personne intéressée à la 
juridiction qui a autorisé ladite inscription (article 144 alinéa 3). 

JOURNEE3 
" I/ LES SURETES DERIVEES DU DROIT DES OBLIGATIONS 

(Pr. JAMES Jean-Claude) 

La classification principale des garanties de paiement repose sur la nature du droit 
conféré au créancier. Toutefois, certaines techniques juridiques, sans nécessairement 
entrer dans l'une de ces catégories, peuvent être assimilées à des garanties, puisqu'elles 
confèrent au créancier, et plus particulièrement au banquier, une situation de préférence 
par rapport aux autres créanciers. Elles sont de ce fait généralement utilisées par les 
établissements bancaires comme garantie du crédit. On vise un certain nombre de 
modalités de l'obligation en même temps qu'elle assure l'émergence de mécanismes 
spécifiques de garantie propres au droit du crédit bancaire. 

11 La stipulation pour autrui 

Elle prend la forme d'une assurance vie contractée sur la tête de l'emprunteur au 
bénéfice du banquier, prêteur. Ce dernier, si le risque décès se réalise, ne fera que 
réclamer l'exécution par l'assureur d'un engagement de payer qu'il a personnellement 
contracté. Ce qui ne crée pas une sûreté personnelle. (1 'assureur contribue à la dette et 
ne s'engage pas véritablement en plus de l'emprunteur envers le banquier). C'est ainsi 
le mécanisme de l'assurance peut être utilisé par un créancier, particulièrement un 
banquier, pour se prémunir contre le risque de non-paiement. Les banques recourent 
d'abord à l'assurance-décès ou à l'assurance-invalidité. Une autre forme d'assurance 
utilisée par les banques à des fins de garantie est l'assurance-crédit. Dans cette 
hypothèse, l'assurance est destinée à couvrir le risque de non-paiement à l'échéance ou 
d'insolvabilité du débiteur. Il en existe en réalité deux formules différentes. 
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2/ La solidarité et l'indivisibilité 

La stipulation de solidarité et d'indivisibilité qui lui est souvent attachée vise à 
neutraliser les dispositions de 1 'article 1220 du code civil ancien aux termes duquel les 
dettes se divisent de plein droit entre héritiers ou codébiteurs. Le codébiteur solidaire est 
obligé au paiement du tout (là réside la garantie) mais ne contribue définitivement qu'à 
une fraction, sa part personnelle; chacun est garant de l'insolvabilité des autres. Mais 
1' effet de sûreté ne peut véritablement se vérifier que dans 1 'hypothèse de 1 'article 1216 
du code civil, autrement dit lorsqu 'un débiteur solidaire est obligé sans être concerné 
par la dette et dispose alors d'un recours intégral contre le débiteur intéressé. Ce qui 
reste très théorique car d'aucune d'application pratique. Dans tous les cas, à l'instar du 
cautionnement, il existe bien une dette unique. Toutefois, l'engagement du garant n'est 
pas accessoire. Elle ne se caractérise pas d'avantage par une obligation distincte de celle 
du débiteur garanti (contrairement à la garantie à première demande) ; ce qui explique 
qu'il ne peut opposer au créancier que les exceptions inhérentes à la dette ou, à tout le 
moins, celles qui lui sont personnelles. 

3/ La délégation 

Elle est prévue par les articles 1275 et suivants du code civil ancien : c'est 
l'opération juridique en vertu de laquelle une personne (le délégué) s'oblige sur 
instruction d'une autre personne (le délégant) envers une troisième personne ( le 
délégataire). Sans être par essence une véritable sûreté personnelle, du moins identifiée 
légalement comme telle, la délégation peut jouer un rôle incontestable de garantie de 
paiement. Il faut cependant distinguer la délégation novatoire dite parfaite constituant 
un véritable mode d'extinction des créances par changement de débiteur et la délégation 
simple dite imparfaite. Dans le premier cas, en payant, le délégué éteint sa dette envers 
le délégant et éteint en même temps la dette du délégant envers le délégataire. Elle ne 
procure donc qu'une meilleure solvabilité éventuelle du nouveau débiteur. Un débiteur 
est simplement remplacé par un autre. 

Dans la seconde hypothèse, le délégant n'est pas libéré, dès lors l'adjonction d'un 
second débiteur conforte la position du créancier. La délégation est alors imparfaite. 
Elle est constitutive de garantie car le créancier peut poursuivre deux personnes au lieu 
d'une initialement. C'est ainsi qu'elle est parfois utilisée comme un substitut au 
cautionnement. Tel est par exemple le cas lorsqu'un locataire s'engage à verser le 
montant des loyers sur le compte bancaire de son bailleur. La délégation assure une 
fonction de garantie dans la mesure où le délégué s'oblige envers le délégataire alors 
même qu'il ne doit rien au débiteur délégant; il s'engage pour autrui et non pour 
éteindre sa propre dette. 
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Au niveau de sa nature et de son régime juridiques, la délégation peut être certaine 
ou incertaine. Elle est dite incertaine lorsque le délégué s'engage à payer la dette du 
délégant sans autre précision, autrement dit à payer ce que le débiteur délégant doit au 
créancier délégataire. Le débiteur délégué pourra donc opposer au créancier délégataire 
toutes les exceptions affectant la dette principale (tirée des rapports délégant 
délégataire) : dette nulle, éteinte, résolue etc ... La délégation est dite certaine lorsque le 
débiteur délégué s'engage à payer une certaine somme au créancier délégataire ou à 
fournir une prestation déterminée, pendant un certain temps ou à une certaine échéance, 
sans autre condition. Dans cette hypothèse, 1 'autonomie de 1 'engagement du délégué 
emporte l'inopposabilité au délégataire de toutes les exceptions que le délégué peut tirer 
de sa relation avec le délégant ; ce qui rapproche la délégation d'une garantie à première 
demande. 

4/ L'engagement de porte- fort 

Prévue par l'article 1120 du code civil comme une technique de facilitation de 
la conclusion de contrats, la promesse de porte-fort n'est pas à proprement parler, une 
sûreté personnelle. En effet 1 'engagement de porte-fort n'ajoute pas un droit de créance 
contre celui qui s'est porté fort :i 1 y a alternative et non cumul des 
engagements :l'acceptation du principal intéressé libère le porte -fort. Mais la promesse 
de porte -fort peut être constitutive d'une véritable garantie de paiement que certains 
auteurs français qualifient volontiers de sûreté personnelle ou incitent à une telle 
requalification. Il en est ainsi en particulier lorsque le fait pour lequel s'engage le porte 
-fort consiste à ratifier un acte déjà valablement souscrit. En cas de refus de ratification 
par le tiers, le porte-fort sera tenu d'indemniser le bénéficiaire, sans être tenu de la 
même obligation que le débiteur principal. 

5/ L'action oblique 

Prévue par l'article 1166 du code civil ancien, l'action oblique en vertu de 
laquelle le créancier parvient à obtenir 1 'exécution par un tiers de la dette souscrite 
auprès de son débiteur, ne peut s'analyser en une sûreté personnelle. Car elle ne crée 
aucun droit personnel au profit du créancier, le tiers ne s'exécute pas d'ailleurs entre les 
mains du créancier mais entre celle du débiteur (action intentée par le créancier au nom 
et pour le compte de son débiteur négligent et insolvable). Il en est de même de 1 'action 
paulienne (le créancier demande en justice la révocation des actes d'appauvrissement 
accomplis en fraude de ses droits par le débiteur insolvable) qui aboutit à un résultat 
identique à l'action oblique (en faisant disparaître une dette du débiteur, elle accroît par 
là même son patrimoine). 

44 



III LES TECHNIQUES SPECIFIQUES DE GARARANTIE 

(Pr. MODI KOKO) 

La classification principale des garanties de paiement repose sur la nature du droit 
conféré au créancier. Elle consiste donc à distinguer les sûretés personnelles, qui 
permettent de substituer un tiers au débiteur défaillant, et les sûretés réelles, qui ouvrent 
au créancier un droit sur une ou plusieurs choses appartenant au débiteur. Toutefois, 
certaines techniques juridiques, sans nécessairement entrer dans 1 'une de ces catégories, 
peuvent être assimilées à des garanties, puisqu'elles confèrent au créancier, et plus 
particulièrement au banquier, une situation de préférence par rapport aux autres 
créanciers. Elles sont de ce fait généralement utilisées par les établissements bancaires 
comme garantie du crédit. Il faut distinguer les techniques qui sont généralement 
utilisées en droit interne ( 1) de celles qui sont spécifiques aux relations commerciales 
internationales (2). 

1 -Les techniques utilisées en droit interne 

On peut retenir 1' assurance (a), la délégation (b) et la domiciliation des traitements et 
salaires ( c ). 

a)- L'assurance 

Le mécanisme de l'assurance peut être utilisé par un créancier, particulièrement un 
banquier, pour se prémunir contre le risque de non-paiement. 

Les banques recourent d'abord à l'assurance-décès ou à l'assurance-invalidité. En 
effet, le remboursement d'un prêt, et surtout d'un prêt à un particulier, est subordonné, 
en fait et en droit, au maintien de la capacité de travail de l'emprunteur. En cas de décès 
ou d'incapacité, le remboursement est compromis. Aussi les banques prêteuses font­
elles souscrire au bénéficiaire du crédit une police d'assurance-vie ou incapacité de 
travail, la banque étant désignée comme bénéficiaire de 1' assurance. Ce qui signifie 
donc que le capital assuré sera affecté au remboursement du crédit de 1 'emprunteur si 
celui-ci venait à décéder ou à subir une incapacité de travail. Cette assurance est très 
profitable au client devenu incapable ou à ses héritiers, car le paiement du capital les 
libère de leur obligation de rembourser. 

Une autre forme d'assurance utilisée par les banques à des fins de garantie est 
1' assurance-crédit. Dans cette hypothèse, 1' assurance est destinée à couvrir le risque de 
non-paiement à l'échéance ou d'insolvabilité du débiteur. Il en existe en réalité deux 
formules différentes. 
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La première est l'assurance aval qui se rapproche du cautionnement. A la demande 
d'un créancier (généralement le tireur d'une lettre de change), l'assureur garantit le 
paiement de la créance à l'échéance par le débiteur (tiré). Cette garantie est transmise au 
tiers porteur de la traite et facilite la mobilisation de la créance par 1 'escompte. 

La seconde formule est 1 'assurance insolvabilité. Concrètement, une police 
d'assurance est souscrite par le fournisseur pour l'ensemble de ses créances. Le risque 
couvert est donc l'insolvabilité du débiteur établie par un délai de carence stipulé dans 
la police ou par le prononcé du redressement judiciaire ou de la liquidation des biens. 

b) -La lettre de crédit stand-by 

La lettre de crédit stand-by a été inventée pendant la seconde guerre mondiale par 
des banques américaines en raison de l'interdiction fédérale d'émettre des garanties 
bancaires stricto sensu. Il s'agissait d'utiliser la technique du crédit documentaire pour 
émettre sous cette forme des garanties bancaires. 

Concrètement, à l'occasion d'une vente de marchandises ou de biens 
d'équipement, la lettre de crédit stand-by peut garantir le vendeur contre le risque de 
non-paiement. Elle est aussi adaptée à divers types de garantie bancaire telles que : 
garantie de soumission, garantie de bonne exécution d'un marché, garantie de restitution 
d'acompte. 

La lettre de crédit stand-by représente un engagement ferme pris unilatéralement 
par la banque et qui est autonome par rapport au contrat de base. Sa réalisation est 
subordonnée à un examen purement formel par la banque des justificatifs fournis. 

LES OBSTACLES A L'EFFICACITE DES SÛRETES 

Une des finalités principales des procédures collectives d'apurement du passif est 
la préservation des intérêts des créanciers. Il se trouve cependant, paradoxalement, que 
l'ouverture d'une telle procédure entraîne plutôt une réduction des droits de ces 
derniers. L'explication de cette situation est simple; elle est liée au fait qu'ont tient à 
traiter de manière égalitaire et juste les créanciers dont les droits sont nés 
antérieurement à la décision d'ouverture. En effet, en instituant entre les différents 
créanciers une discipline collective, les procédures collectives établissent par la même 
occasion une certaine égalité et par là même une certaine solidarité dans le malheur. 

Il ne s'agit toutefois, comme le soulignent certains auteurs, que d'une égalité et 
d'une solidarité relatives. En effet, les créanciers munis de sûretés sont en quelque sorte 
plus égaux que les autres ; ils ont en effet de meilleures chances de désintéressement ou 
de paiement. Un auteur a d'ailleurs, pour souligner la précarité de la situation des 
créanciers chirographaires, comparer ces derniers à de « misérables fantassins par 
rapport aux blindés représentés par les créanciers munis de sûretés». La question est 
alors ici de savoir quel est exactement le sort réservé aux sûretés dont bénéficient 
certains créanciers lorsqu'il y a ouverture d'une procédure collective, donc par 
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conséquent constitution de la masse des créanciers (article 72) et suspensiOn des 
poursuites individuelles (article 75 alinéa 1er). 

Il faut examiner successivement la situation des sûretés personnelles (I), plus 
particulièrement le cautionnement, et celle des sûretés réelles (II). 

A-LESSÛRETESPERSONNELLES 
(Pr.MODI KOKO) 

Il arrive souvent que le créancier d'une personne physique ou morale soumise à 
une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation des biens bénéficie d'une 
garantie personnelle. Autrement dit, qu'il ait face à lui une ou plusieurs cautions ou des 
coobligés. Il s'agit de toutes les hypothèses dans lesquelles un tiers est plus ou moins 
tenu au même engagement que le débiteur en difficulté. Cela peut résulter d'une 
délégation imparfaite, d'une obligation solidaire souscrite par deux ou plusieurs 
personnes, de l'engagement solidaire comme l'aval d'un effet de commerce, d'un 
cautionnement solidaire ou de 1' obligation de garantie du garant dans la lettre de 
garantie. 

L'acte uniforme de l'OHADA sur les procédures collectives d'apurement du 
passif aménage aux créanciers bénéficiant d'une telle garantie personnelle, notamment 
dans ses articles 91 à 94, une position favorable. Le créancier dans la masse, qui a face à 
lui une ou plusieurs cautions ou des coobligés in bonis ou solvables peut en effet 
produire pour le montant de sa créance dans le redressement judiciaire ou la liquidation 
des biens et demander en même paiement intégral à la caution ou au coobligé. En effet, 
ce dernier ne bénéficie ni de la suspension des poursuites, ni de 1 'arrêt du cours des 
intérêts. Il faut tout de même souligner qu'il n'y a pas de déchéance du terme à l'égard 
de la caution ou du coobligé du seul fait de l'ouverture de la procédure collective. 

Par ailleurs, dans 1 'hypothèse ou les coobligés se retrouvent également en état de 
cessation de paiement et qu'une procédure collective est ouverte à leur encontre, le 
créancier dont la créance est assortie d'une garantie personnelle peut produire dans 
toutes les masses pour le montant intégral de sa créance et participer aux distributions 
jusqu'au parfait paiement s'il n'a reçu aucun paiement partiel avant la cessation des 
paiements. 

Il faut enfin souligner que malgré 1 'adoption du concordat, les créanciers 
conservent leurs actions pour la totalité de leur créance contre les cautions et les 
coobligés de leur débiteur. Ce qui revient à dire que le concordat ne leur profite pas. 
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" B-LESSURETESREELLES 
(Pr. JAMES Jean-Claude) 

Cette hypothèse correspond plus exactement à la situation où on est en présence 
des créanciers munis de sûretés ayant pour assiette un bien déterminé du patrimoine du 
débiteur, qu'il s'agisse d'un meuble (droit de rétention, gage, nantissements sans 
dépossession, privilèges spéciaux) ou d'un immeuble (hypothèques conventionnelles, 
hypothèques forcées légales ou judiciaires). 

Malgré leurs sûretés, ces créanciers se voient appliquer les règles de la discipline 
collective. 

a) Les sûretés suspectes 

Les alinéas 5 et 6 de l'article 68 de l' A.U. visent deux catégories de sûretés qui, dés 
lors qu'elles sont constituées par le débiteur ou obtenues par le créancier en période 
suspecte rompent 1 'égalité entre les créanciers. 

-Les sûretés réelles constituées en garantie d'une dette antérieure 

L'hypothèse envisagée est simple : le débiteur incapable de payer ses créanciers est 
contraint par l'un d'eux de lui consentir une sûreté réelle sur l'un de ses biens en 
garantie d'une dette antérieurement contractée. C'est cette absence de coïncidence entre 
le crédit alloué et la constitution de la sûreté pendant la période suspecte qui révèle le 
comportement anormal du débiteur rendant vraisemblable la fraude et donc sa volonté 
de retarder sa chute devenue inévitable. En effet, le débiteur octroie cette sûreté en pure 
perte, sans en retirer un quelconque avantage puisque par hypothèse, il a déjà bénéficié 
du crédit qu'elle est censée garantir. 

La date en prendre en considération c'est celle de la constitution de la sûreté et 
non celle de sa publicité. Celle-ci peut valablement intervenir pendant la période 
suspecte si la constitution de la garantie est antérieure à la date de la cessation des 
paiements. 

Dans tous les cas, il appartient au syndic d'établir l'antériorité de la dette 
garantie par rapport à la constitution de la sûreté. L'appréciation de cette antériorité a 
posé problème dans l'hypothèse d'une sûreté garantissant le solde débiteur d'un compte 
courant en cours de fonctionnement entre le débiteur et son banquier par exemple. Il 
ressort de 1' interprétation des arrêts rendus sur la question en droit français que la sûreté 
constituée pendant la période suspecte est opposable à la masse des créanciers si le 
banquier a postérieurement à la constitution fait des avances nouvelles au débiteur et la 
sûreté ne garantit que ces avances nouvelles.( Cf. Cass. COM., 11févr. 1970, D. 1971, 
450, note RIVES- LANGE, JCP 1971. II. 16704, note C. GA V ALDA; Cass. corn., 10 
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janv. 1983, D. 1983, IR, 264, obs. A. HONORAT, RTD corn., 1983, 591, obs. M. 
CABRILLAC et B. TEYSSIE.) 

Quant au domaine de l'inopposabilité de droit, la règle s'applique aux 
hypothèques et nantissements conventionnels, à la constitution de gage. La solution a 
été étendue par la jurisprudence à la constitution de la provision constituée pendant la 
période suspecte pour une lettre de change émise antérieurement. 

- Les sûretés conservatoires obtenues judiciairement 

L'article 68 - 6° étend l'inopposabilité de droit aux sûretés judiciaires 
conservatoires : cette disposition vise les hypothèques ou nantissement judiciaires 
ayant fait l'objet d'une inscription provisoire pendant la période suspecte. Elle ne 
s'applique pas en revanche aux hypothèques et nantissements déjà inscrits 
provisoirement avant la cessation des paiements et dont l'inscription définitive 
intervient pendant ladite période. Ce qui est sanctionné ici ce n'est plus la fraude 
présumée du débiteur, mais l'initiative d'un créancier qui sollicite une sûreté judiciaire, 
donc un avantage par rapport aux autres créanciers, probablement en connaissant la 
cessation de paiement du débiteur. 

- Les inscriptions de sûreté consenties ou obtenues pour des dettes échues en 
période suspecte sont susceptibles d'être déclarées inopposables à la masse de 
créanciers 

Au niveau des conséquences de l'inopposabilité, la sûreté n'est pas annulée, mais le 
créancier bénéficiaire ne peut pas s'en prévaloir à la procédure collective. Selon 1 'article 
70 de 1 'A. U. la masse est colloquée à la masse du créancier dont la sûreté a été déclarée 
inopposable cad que au cas de vente du bien sur lequel portait la sûreté, le syndic a le 
droit de recevoir le paiement pour le compte de la masse, en tenant compte de 1 'ordre de 
paiement s'il existe d'autres créanciers privilégiés. Du fait de l'inopposabilité le 
créancier bénéficiaire de la sûreté va être considéré comme créancier chirographaire et 
devra produire en tant que tel au passif de la procédure. 

b) L'obligation de production ou de déclaration de la créance et de la sûreté 

Art. 78 : tous les créanciers chirographaires ou munis de sûretés composant la masse : 

les créanciers dont la créance est antérieure au J. O. et dont le paiement 
définitif n'est pas intervenu à cette date ; qu'elle soit civile ou commerciale, constatée 
par acte authentique ou sous seing privé. 

L'obligation de production s'impose aussi bien aux chirographaires qu'aux 
créanciers titulaires de sûretés réelles spéciales. 
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c) la suspension des poursuites individuelles 

Autrement dit, comme pour tous les autres créanciers, leurs droits de poursuite 
individuelle sont suspendus aussi bien en cas de redressement judiciaire que de 
liquidation des biens. Il faut toutefois préciser qu'en cas de liquidation des biens, le 
droit de poursuite est suspendu seulement jusqu'à l'expiration d'un délai de trois mois 
suivant le jugement qui prononce la liquidation des biens. Passé ce délai, si le syndic n'a 
pas réalisé les biens concernés, les créanciers gagistes, nantis, hypothécaires peuvent 
exercer ou reprendre l'exercice de leurs droits de poursuite individuelle à charge d'en 
rendre compte au syndic. 

Toutefois, sauf s'ils ne peuvent pas diligenter la vente (redressement judiciaire) 
ou doivent attendre un délai de trois mois (liquidation des biens), les créanciers garantis 
sont néanmoins préférés aux autres sur les biens constituant 1 'objet de leurs sûretés. Il 
peut seulement arriver, en cas de non paiement des frais de justice et des créances 
couvertes par le superprivilège des salaires, que les biens qui constituent 1 'assiette de 
leurs sûretés contribuent à leur paiement. En effet le classement des créances établi par 
les articles 166 (pour les immeubles) et 167 (pour les meubles) de l'acte uniforme sur 
les procédures collectives d'apurement du passif se décline comme suit: 

L'ordre en matière immobilière 

Les deniers provenant de la réalisation des immeubles sont distribués selon 1 'ordre ci­
après: 

1) Les créanciers des frais de justice engagés pour parvenir à la réalisation du bien 
vendu et à la distribution ; 

2) Les créanciers de salaires superprivilégiés en proportion de la valeur de 
l'immeuble par rapport à l'ensemble de l'actif; 

3) Les créanciers hypothécaires et séparatistes inscrits dans le délai légal ; 
4) Les créanciers de la masse; 
5) Les créanciers munis d'un privilège général selon l'ordre établi par 
6) Les créanciers chirographaires. 

L'ordre en matière mobilière 

Les deniers provenant de la réalisation des meubles sont distribués dans l'ordre 
suivant: 

1) Les créanciers des frais de justice engagés pour parvenir à la réalisation du 
bien vendu et à la distribution du prix ; 

2) Les créanciers des frais engagés pour la conservation du bien du débiteur dans 
1 'intérêt du créancier dont les titres sont antérieurs en date ; 

3) Les créanciers de salaires superprivilégiés en proportion de la valeur du 
meuble par rapport à l'ensemble de l'actif; 

4) Les créanciers garantis par un gage selon la date de constitution du gage; 
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5) Les créanciers garantis par un nantissement ou par un privilège soumis à 
publicité, suivant la date d'inscription au RCCM; 

6) Les créanciers munis d'un privilège mobilier spécial, chacun sur le meuble 
supportant le privilège ; 

7) Les créanciers de la masse ; 
8) Les créanciers munis d'un privilège général selon l'ordre établi par l'acte 

uniforme sur les sûretés ; 
9) Les créanciers chirographaires. 

Il faut enfin souligner, pour terminer, que certains créanciers, bénéficiant parfois 
de garanties de nature particulière, ont la possibilité d'échapper à la discipline 
collective. 

En premier lieu, il y a les créanciers qui peuvent se prévaloir de la propriété d'un 
bien qui apparemment appartient au débiteur. Ce peut être le cas du crédit-bail, de la 
location-vente, de la vente avec réserve de propriété. De tels créanciers peuvent en effet 
reprendre leurs biens en exerçant 1' action en revendication et éviter ainsi de subir la loi 
du concours qui caractérise les procédures collectives. 

En second lieu, on peut signaler le cas des créanciers qui agissent non pas contre 
le débiteur, mais contre un tiers. On peut en particulier souligner l'action exercée contre 
une compagnie d'assurance si le débiteur a causé un préjudice couvert par une 
assurance avant le jugement d'ouverture. La victime pourra en effet, dans une telle 
hypothèse, être totalement indemnisée par la compagnie d'assurance et n'aura pas, de ce 
fait, besoin de participer à la procédure collective. 

LES DEVOIRS PROFESSIONNELS DU BANQUIER 

L'importance du rôle des banques dans l'économie et le monopôle légal dont 

elles bénéficient pour l'accomplissement des opérations dites de banque ont pour 

corollaire des obligations professionnelles d'un type particulier. Il s'agit, à la fois 

d'obligations de police visant à l'assainissement des opérations avec la clientèle, dans 

l'intérêt général, et d'obligations contractuelles, visant à protéger les clients en 

relation de compte avec les banques. 

Les principales obligations professionnelles du banquier sont alors constituées par 

le devoir de vigilance, le devoir de non-ingérance, le devoir d'information et le devoir 

de secret. 
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1/ Le devoir de secret 
(Pr JAMES Jean-Claude) 

Le secret professionnel du banquier ou secret bancaire est expressément consacré 
par l'article 42 à l'annexe à la convention portant harmonisation de la réglementation 
bancaire dans les Etats de 1 'Afrique Centrale, signée le 17 janvier 1992. Aux termes de 
ce texte «tout membre du conseil d'administration ou du conseil de surveillance d'un 
établissement de crédit, toute personne qui à un titre quelconque participe à la direction 
ou à la gestion d'un tel établissement ou est employée par celui-ci, est tenu au secret 
professionnel dans les conditions et sous les peines prévues à cet égard par le code pénal 
de l'Etat d'implantation» : (voir équivalent UMOA et Article 378 du code pénal 
applicable au Bénin) 

Pourtant, les banquiers résistent difficilement aux multiples demandes de 
renseignements ou de communications de documents confidentiels parfois adressées 
sous forme d'injonction, tant des personnes privées, physiques ou morales, que des 
autorités publiques essentiellement fiscales et judiciaires. De même, la lutte contre la 
fraude et le blanchiment des capitaux implique la levée judiciaire du secret bancaire à 
1 'échelle internationale. Il importe donc de se demander dans quelle mesure le secret 
bancaire doit-il céder devant d'autres intérêts dont la préséance s'impose aux 
banquiers ? De là surgit inévitablement le conflit auquel se trouve confronté le banquier, 
entre devoir de se taire et droit (ou obligation) de communiquer. Dans ces conditions, 
comment le banquier parvient-il à concilier cette double exigence sans engager sa 
responsabilité civile et /ou pénale? 

Dans ce contexte, le régime juridique du secret bancaire s'articule aujourd'hui autour de 
deux impératifs. D'une part, il postule nécessairement la protection de l'intérêt privé du 
client et par extension des tiers qui lui sont étroitement liés. D'autre part, le secret 
bancaire ne peut s'affranchir des valeurs de transparence, d'égalité et de justice qui 
s'affirment à l'époque contemporaine; dès lors, il se heurte directement à la défense de 
l'intérêt public. 

Al Secret bancaire et protection de l'intérêt privé du client 

En principe, le banquier, « confident inéluctable » de ses clients, doit opposer son 
obligation au secret professionnel à toute personne. Cette obligation trouve sa principale 
justification dans la nécessité de protéger la sphère privée du client, lequel bénéficie 
ainsi d'un véritable droit à la discrétion de son banquier. Il existe cependant, certaines 
personnes dont les intérêts se confondent avec ceux du client ou qui justifient d'une 
relation particulière avec ce dernier; le banquier est tenu d'une obligation d'information 
envers ces personnes. Il se trouve dès lors délié de son devoir de discrétion. 
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11 Le droit du client à la discrétion de son banquier 

Le banquier encourt les sanctions pénales lorsqu'il n'observe pas le devoir de 
réserve que lui impose son métier. Le client, victime de l'indiscrétion de son banquier, 
peut donc porter plainte et, le cas échéant, se constituer partie civile pour obtenir 
réparation du préjudice subi. Au demeurant, en dehors même de toute action pénale, le 
client peut directement rechercher la responsabilité professionnelle du banquier devant 
les juridictions civiles pour non-respect de son obligation de discrétion. 

En pratique on distingue les renseignements protégés par le secret bancaire des 
renseignements non confidentiels, susceptibles d'être divulgués aux tiers. Les 
renseignements confidentiels recouvrent à la fois ceux qui touchent à l'intimité de la vie 
privée du client et ceux comportant des indications chiffrées précises sur son activité. 
En revanche, les renseignements d'ordre général ne peuvent se voir attribuer un 
caractère confidentiel. Aussi, le banquier demeure t-il libre de divulguer de tels 
renseignements non confidentiels aux tiers. Mais, si cette pratique paraît s'accommoder 
du secret bancaire, elle n'en est pas moins source de responsabilité pour le banquier qui, 
par la manière dont les informations auraient été communiquées pourrait gravement 
léser les intérêts de son client. Encore faudrait-il que soient réunies les trois conditions 
classiques de la responsabilité civile. Le client doit d'abord établir la faute du banquier. 
Celle-ci peut consister notamment dans la révélation d'informations inexactes ou la 
fourniture dans un but malveillant de renseignements exagérés, voire tendancieux sur 
ses clients ou un tiers. A cet égard, il convient de présumer le caractère confidentiel ou 
défavorable des révélations du banquier ; ce qui, au prix d'une entorse aux principes du 
droit de la preuve, dispense le client victime de l'indiscrétion de son banquier du 
fardeau de la preuve. Cependant, même si le renseignement incriminé se révèle inexact 
ou témoigne d'une intention de nuire, le client lésé doit en outre, démontrer le préjudice 
que lui cause la divulgation du banquier : perte de notoriété ou de crédit, atteinte à la 
réputation commerciale, voire dépôt de bilan, cessation d'activité. Le client doit enfin 
établir le lien de causalité qui doit nécessairement exister entre le préjudice qu'il allègue 
et la faute présumée du banquier, afin d'engager pleinement sa responsabilité civile. Si 
ces conditions se trouvent réunies, il revient au banquier de justifier les motifs qui 1' ont 
déterminé à communiquer à des tiers des renseignements jugés défavorables sur 1 'un de 
ses clients et par suite d'établir que cette communication s'est faite avec la réserve et 
selon les règles en usage dans la profession. Dans cette optique, le banquier n'engage 
nullement sa responsabilité, s'il se borne à rapporter «l'opinion de la place» avec un 
minimum de discernement. 

De même, le banquier est délié de son obligation au secret professionnel chaque 
fois qu'il est autorisé à renseigner les tiers spécialement liés au client en vertu d'une 
disposition légale ou conventionnelle. 
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2/ Le droit de certains tiers à l'information du banquier 

-Sur le plan juridique, la doctrine bancaire française s'appuie sur la théorie 
générale du mandat pour reconnaître au client le droit de relever le banquier de son 
obligation de discrétion. L'autorisation du client peut être expresse, notamment lorsqu'il 
donne une procuration à un tiers en vue de réaliser des opérations sur son compte. Mais, 
elle peut aussi être tacite, par exemple, lorsque le banquier accomplit des opérations 
pour le compte de son client et pour lesquelles il sollicite le concours d'un confrère ou 
d'un autre professionnel. 

-Par ailleurs, en application de la théorie de la représentation légale, le banquier ne 
peut opposer son obligation au secret professionnel au tuteur ou à l'administrateur légal 
d'un mineur. Il en est de même à l'égard du tuteur ou du curateur d'un majeur 
incapable. En outre, s'agissant des personnes morales, les mandataires sociaux ou 
représentants légaux régulièrement désignés accèdent librement aux comptes ouverts au 
nom de la personne morale. En revanche, le banquier est fondé à opposer son secret 
professionnel à un associé non dirigeant d'une société. Une exception paraît cependant 
admise au profit des associés en noms collectif ou des commandités, indéfiniment et 
solidairement responsables des dettes de la société. 

Dans tous les cas, le banquier doit se conformer strictement aux termes du mandat 
qui lui a été confié par son client. Il ne doit révéler aux tiers que ce qui est absolument 
nécessaire à l'accomplissement de sa mission. Il ne saurait, par exemple, exécuter un 
ordre même émanant d'un organe social dont les pouvoirs auraient été limités par les 
statuts de la société. Pourtant, un principe classique du droit des sociétés énonce que les 
limitations statutaires des pouvoirs des dirigeants sociaux ne sont pas opposables aux 
tiers. Il doit cependant être reconnu que le banquier n'est pas un tiers ordinaire. En sa 
qualité de professionnel, il doit effectuer un certain nombre de vérifications à 
1 'ouverture du compte et au cours de son fonctionnement, concernant notamment 
l'étendue des pouvoirs des mandataires sociaux. Il s'agit donc d'un tiers suffisamment 
informé. Aussi engagerait-il sa responsabilité civile s'il exécutait un ordre au mépris des 
règles légales et statutaires qui déterminent le fonctionnement des sociétés. 

- Il est dans l'ordre des choses que le secret bancaire puisse être partagé avec les 
héritiers et légataires universels du client décédé. Ces derniers continuant la personne du 
de cujus, disposent des mêmes droits que lui à l'encontre du banquier. Le banquier ne 
doit renseigner les ayants- droit du client que sur la situation patrimoniale de ce dernier 
au jour du décès et non sur les faits et opérations antérieurs qui échappent à leur pouvoir 
d'investigation. De même, le banquier n'a pas à communiquer aux héritiers des faits 
strictement personnels au de cujus. Cependant, Il est fait exception à ce principe 
lorsque le défunt avait consenti des libéralités excédant notablement la quotité 
disponible et, dès lors, sujettes à réduction. Il est admis, dans cette hypothèse, que le 
banquier puisse révéler aux héritiers le nom du bénéficiaire de la libéralité, son montant 
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et ses modalités, dans la mesure où leur droit à la réserve est atteint. A défaut, le 
banquier demeure tenu au secret ; 

-Par ailleurs, la réforme OHADA des procédures civiles d'exécution constitue une 
exception notable au secret bancaire. Il convient, à cet égard, de souligner 1 'étendue des 
obligations imposées au banquier tiers saisi. Ce dernier doit spécifiquement renseigner 
l'huissier, en principe sur-le-champ, sur la nature du ou des comptes ouverts par le 
client dans ses livres, avec l'indication du solde au jour de la saisie. Il est, en outre, 
tenu de déclarer à l'huissier l'étendue de ses autres obligations à l'égard du débiteur 
saisi, ainsi que les modalités susceptibles de les affecter et, s'il y a lieu, les cessions de 
créances, délégations ou saisies antérieures. A 1' appui de sa déclaration, le banquier 
communique en principe la copie des pièces justificatives. Ce dernier risque plus 
facilement d'être condamné au paiement des causes de la saisie, en cas d'exécution 
tardive ou incomplète de leur obligation déclarative envers les créanciers saisissants. 

-L'obligation d'information du banquier à l'égard des cautions 

BI Secret bancaire et protection de l'intérêt public 

Diverses autorités administratives ou judiciaires sollicitent régulièrement des 
établissements bancaires la communication de documents ou la fourniture de 
renseignements couverts par le secret bancaire. Il est vrai que les missions et les 
prérogatives dévolues à ces autorités publiques sont de nature à justifier, dans une 
certaine mesure, le sacrifice du secret bancaire sur l'autel de l'intérêt public. Le secret 
bancaire cède ainsi devant le droit de communication des administrations fiscales et 
économiques et devant 1 'intérêt supérieur de la justice. 

11 Le droit de communication des administrations fiscales et économiques 

En vertu de textes spéciaux, l'administration fiscale et douanière, d'une part, les 
autorités de contrôle de la profession bancaire, d'autre part, peuvent se faire 
communiquer, dans l'exercice de leur mission, les documents et/ou les renseignements 
confiés au banquier par ses clients. Par ailleurs, les établissements bancaires, tiers 
détenteurs des avoirs de leurs clients, sont tenus de payer les impositions et autres 
créances grevées du privilège du Trésor dues par ces derniers, sous la forme d'un avis à 
tiers détenteur du fisc ou des organismes publics dûment habilités. 

2/ Le droit de communication de la justice 

Le banquier, comme tout professionnel tenu au secret professionnel, est dispensé 
de cette obligation chaque fois que la loi autorise la révélation des informations 
confidentielles qui lui ont été confiées. C'est notamment le cas en matière judiciaire 
lorsque l'ordre public est en cause. Ainsi, l'ordre public qui s'attache à la manifestation 
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de la vérité confère aux juridictions pénales de droit commun ou d'exception le droit de 
délier le banquier de son secret professionnel 

De même, l'article 39 de l'Acte Uniforme OHADA portant organisation des 
procédures d'apurement du passif énonce que« nonobstant toute disposition législative 
ou réglementaire contraire, il (le juge commissaire) peut obtenir ( ... ) par les 
établissements de crédit ( ... ) des renseignements de nature à lui donner une information 
exacte sur la situation économique et financière de l'entreprise. Le législateur OHADA 
contraint le banquier à donner au juge commissaire des renseignements, mais non à lui 
fournir des documents sur lesquels il s'appuie. Le juge commissaire pourrait cependant 
ordonner la consultation dans les locaux de 1 'établissement bancaire sollicité des 
documents demandés par le syndic, sans que ce dernier puisse les emporter et encore 
moins en faire des copies. 

Enfin, il convient de réaffirmer 1 'opposabilité de principe du secret bancaire au 
juge civil. Ce dernier ne dispose pas classiquement d'un pouvoir discrétionnaire illimité 
pour contraindre le banquier à transgresser son obligation de discrétion. Toutefois, le 
juge peut accéder à la demande des tiers et désigner un expert chargé de procéder à des 
investigations utiles auprès des banques. Mais, il ne doit s'y résoudre qu'avec la plus 
extrême réserve et sur la justification par les tiers de l'intérêt probatoire des pièces 
sollicitées du banquier. Du reste, le pouvoir d'investigation de l'expert ne doit pas 
priver le secret bancaire de toute portée. Dès lors, une solution de compromis 
consisterait à reconnaître une dualité de régime des informations couvertes par le secret 
bancaire. Ainsi, une distinction pourrait se faire entre, d'une part, les informations 
confidentielles touchant à la vie privée et au secret des affaires du client lesquelles 
seraient opposables au juge civil et, par voie de conséquence, à l'expert désigné par ses 
soins et, d'autre part, les informations essentiellement factuelles dont la communication 
serait possible dans le cadre d'une instance civile. C'est à l'expert d'apprécier le degré 
de confidentialité des informations sollicitées au banquier, et au juge de veiller à 
l'équilibre nécessaire entre l'intérêt légitime du client et le droit des tiers à la preuve. 

Il/ LE DEVOIR DE VIGILANCE 

(Pr.MODI KOKO) 

Le concours que le banquier prête à son client ne doit pas être la cause directe ou 

indirecte d'un préjudice pour le client lui-même ou pour un tiers. Le banquier doit 

notamment être vigilant, en refusant de soutenir une activité illicite de son client. 

La vigilance attendue d'un banquier devrait aussi permettre de détecter toutes les 

anomalies et irrégularités apparentes et manifestes, c'est-à-dire des anomalies 

matérielles et non pas intellectuelles. 
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Exemples d'anomalies matérielles : non conformité de la signature sur un chèque 

présenté au paiement, falsification apparente d'un titre de paiement. 

Exemples d'anomalies intellectuelles: nombre élevé de chèques remis à 

l'encaissement, chèque d'un montant très élevé, caractère inhabituel d'une 

opération ... 

Le devoir de vigilance du banquier a pris une dimension particulière dans le cadre de 

la lutte contre le terrorisme international et le blanchiment des capitaux. 

La vigilance implique un devoir de surveillance de 1 'utilisation des fonds que le 

banquier met à la disposition de son client, lorsque le crédit a une affectation précise. 

Elle comporte aussi un double devoir d'information du banquier auprès de son client 

d'une part, et des autorités administratives d'autre part. Lorsqu'il soupçonne une 

anomalie ou constate qu'une opération d'une certaine importance se présente dans 

des conditions inhabituelles le banquier doit interroger son client1
• Les banques sont 

en outre tenues de faire une déclaration de soupçon2 auprès la Cellule Nationale de 

Traitement de 1 'Information Financière (CENTIF), lorsque les sommes d'argent ou 

autres biens en leur possession paraissent avoir un lien avec des activités de 

blanchiment des capitaux tel que défini par 1 'article 4 de la Directive de 1 'UEMOA 

du 19 septembre 2002, ou 1 'article 2 de la loi béninoise du 31 octobre 2006 portant 

sur le blanchiment des capitaux. 

1 Article 10, Directive UEMOA du 19/09/2002 relative à la lutte contre le blanchiment des capitaux dans les Etats 
membres de l'UEMOA 
2 Article 26, Directive précitée ; idem, art 26 L du 31 octobre 2006 (Bénin). 
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III/ LE PRINCIPE DE NON-INGERENCE OU DE NON-IMMIXTION 

(Pr. MODI KOKO) 

Le banquier n'est pas juge de 1 'opportunité des opérations ordonnées par son 

client. Il n'a pas à effectuer de recherches ni à demander la raison d'être de telle ou 

telle opération. Il ne peut pas non plus refuser d'exécuter un ordre de son client sous 

prétexte qu'il n'en est pas satisfait. Il n'appartient pas non plus au banquier 

d'intervenir pour empêcher son client son client d'accomplir un acte irrégulier. De 

telles immixtions seraient source de responsabilité. 

Le principe de non-immixtion interdit au banquier de se mêler des affaires de son 

client et constitue parfois une importante limite au devoir d'information. Son 

fondement juridique se trouve tantôt dans le secret des affaires, tantôt dans le respect 

de la vie privé. 

IV/ LE DEVOIR D'INFORMATION ET DE CONSEIL 

Le banquier est un professionnel avisé qui doit informer son client profane sur le 

contenu des opérations de banque qu'ils concluent et sur les conditions de rémunération 

de ces opérations. Dans certains cas, ce devoir contractuel d'information ou de conseil 

est érigé en véritable obligation légale. 

Exemple: 

- L'information des clients sur les conditions générales applicables aux diverses 

opérations de banque. 

- L'Acte uniforme de l'OHADA sur les sûretés impose aux banques bénéficiant 

d'un cautionnement de leurs crédits, l'obligation d'aviser la caution de toute 

défaillance du débiteur principal. L'article 14 de ce texte a également institué une 

obligation d'information périodique trimestrielle de la caution. 

Contrairement au devoir d'information qui n'implique aucune suggestion 

particulière du banquier à son client, 1 'obligation contractuelle de conseil conduira le 

banquier à mettre son client en garde sur les conséquences de 1' opération envisagée. 

Tout en se gardant de se substituer à son client pour la décision à prendre, le banquier 

doit émettre un avis d'expert permettant au client de s'engager en parfaite 
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connaissance. Dans toutes les opérations présentant un caractère technique assez 

prononcé, la jurisprudence française semble retenir systématiquement 1 'existence d'une 

obligation de conseil à la charge du banquier. 

Exemples 

- Un client qui avait ordonné des opérations à terme sur valeurs mobilières ayant 

subi des pertes financières importantes, la Cour de cassation a retenu la 

responsabilité de la banque pour manquement à son obligation de conseil « la 

banque aurait dû, dès les premiers ordres renseigner le client sur le 

fonctionnement du marché à terme ... et, l'aviser du risque qu'il prenait si ses 

espoirs de gains étaient déçus. » (Cass.com 28 oct. 1974, D. 76, p. 373) 

- Une banque ayant reçu en dépôt l'action unique d'un client a omis de l'avertir 

qu'un regroupement des actions avait été décidé par la société émettrice, et de lui 

signaler que son action devenait un «rompu sans valeur», s'il ne procédait pas 

audit regroupement. La Cour retient encore la responsabilité de la banque au 

motif que « l'obligation pour la banque de veiller à la conservation des valeurs 

mobilières qu'elle a reçues en qualité de professionnel salarié, comportait 

l'obligation de prévenir le client d'une opération de regroupement qui, faute par 

lui d'avoir pris une décision le concernant, pouvait faire de l'action un rompu 

sans valeur.» (Cass. Corn. 14 déc. 1965, Banque 1966 p.221). 

- Une banque a manqué à son devoir de conseil en omettant d'informer son client 

atteint d'une invalidité l'empêchant de régler ses échéances, des possibilités 

offertes par le contrat d'assurance collective auquel il avait adhéré, ainsi que des 

pièces à fournir pour bénéficier de la garantie, (Aix, 6 juin 1977 D. 79 IR. 137). 
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Journée 4 

LA RESPONSABILITE DU BANQUIER 

Il faut, dans un premier temps, poser les principes de cette responsabilité, avant 
d'examiner, dans un deuxième temps, le cas spécifique de la responsabilité du banquier 
dans les procédures collectives). 

I-LES PRINCIPES DE LA RESPONSABILITE DU BANQUIER 

(Pr. JAMES Jean-Claude) 

La banque peut d'abord engager sa responsabilité civile à raison des dommages 
causés à autrui (A). Mais elle peut également mettre en jeu sa responsabilité pénale, plus 
exactement celle de ses dirigeants, lorsque ses agissements sont constitutifs 
d'infractions pénales (B). 

A- LA RESPONSABILITE CIVILE DU BANQUIER 

Le fondement de la responsabilité civile de la banque dépend de la qualité de la 
personne qui demande réparation. Elle est généralement contractuelle à 1 'égard de ses 
clients, parce qu'elle résulte de l'inexécution d'une obligation née d'un contrat. Elle est 
délictuelle à l'égard des tiers, parce qu'elle résulte dans ce cas d'une faute commise en 
dehors de toute relation contractuelle. 

La responsabilité des banques à 1' égard de leurs clients dépend de la nature et de 
l'étendue des opérations effectuées. C'est ainsi la banque est susceptible d'engager sa 
responsabilité contractuelle à l'égard d'un client pour inexécution ou révocation 
injustifiée d'une ouverture de crédit. La banque peut également engager sa 
responsabilité contractuelle pour inexécution d'un ordre donné par son client. On 
considère même que la responsabilité pré-contractuelle de la banque peut également être 
mise en jeu dans le cas où elle laisserait par exemple espérer un de crédit et le refuse 
ultérieurement. Cependant, les banques essaient souvent de dégager leur responsabilité 
contractuelle par la stipulation de clauses d'exonération. Ces clauses sont dans 
1 'ensemble jugées valables et ne produisent leurs effets que dans la limite de ce qui est 
admis par le droit commun (par exemple, elles ne peuvent couvrir ni le dol ni la faute 
lourde). 

A 1 'égard des tiers, les banques sont responsables des fautes professionnelles 
qu'elles peuvent commettre dans l'ouverture ou le fonctionnement des comptes 
bancaires ou encore dans 1' octroi de crédits imprudents. Il en est notamment ainsi 
lorsque ces fautes ont favorisé de la part de clients malhonnêtes des agissements 
dommageables pour les tiers. C'est dans ce cadre que la responsabilité délictuelle du 
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banquier est généralement retenue lorsque son intervention fautive permet à un client en 
mauvaise situation d'affaires de conserver un crédit apparent et fictif et d'aggraver son 
passif avant de tomber en liquidation. Cette responsabilité de la banque sera engagée, 
pour ce qui est des pays qui continuent d'appliquer le code civil français, sur la base des 
articles 1382 et suivants de ce code. 

De façon générale, quelle qu'en soit le fondement, la responsabilité civile de la 
banque est assez sévèrement appréciée par la jurisprudence. Cette sévérité est quelque 
fois justifiée par l'idée que les banques accomplissent une mission de service public 
aussi bien dans 1 'exécution des opérations de caisse que dans la distribution du crédit. 
Mais d'autres rattachent, avec raison de notre point de vue, cette sévérité au caractère 
professionnel de la responsabilité de la banque. En effet, la profession bancaire, qui 
fonde la confiance de la clientèle et du public, impose à ses membres un degré de 
diligence d'un niveau élevé et tout manquement à ce devoir constitue une faute qui fait 
naître une obligation de réparation. 

B- LA RESPONSABILITE PENALE DU BANQUIER 

Le banquier peut voir sa responsabilité pénale engagée à raison des infractions 
pénales commises dans 1 'exercice de ses fonctions. Il faut déterminer successivement 
les infractions (1) et les personnes pénalement responsables (2). 

1 - Les infractions 

C'est essentiellement à l'occasion des procédures collectives que la responsabilité 
pénale (comme d'ailleurs la responsabilité civile) du banquier est mise en cause. Le plus 
souvent, cette responsabilité sera engagée au titre de la complicité. En effet, placé dans 
son rôle de dispensateur de crédit, le banquier peut se rendre complice des délits de 
banqueroute à 1 'occasion de 1 'octroi de crédit. 

Aux termes de l'article 231-2°) de l'acte uniforme sur les procédures collectives 
d'apurement du passif, qui reprend ceux de l'article 197-1°) de la loi française du 25 
janvier 1985, sont coupables de banqueroute les personnes qui ont, « dans 1 'intention de 
retarder la constatation de la cessation des paiements de la personne morale, fait des 
achats en vue d'une revente au-dessus du cours ou, dans la même intention, employé de 
moyens ruineux pour se procurer des fonds ». Il va de soi que le banquier prêtera son 
concours à cette entreprise se rendra complice conformément aux codes pénaux des 
Etats membres de l'OHADA. 

Au vu de la définition qui précède, les éléments constitutifs de l'infraction sont 
simples. 
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En ce qui concerne l'élément matériel, le crédit doit d'abord constituer un moyen 
ruineux pour l'entreprise. Le crédit peut par exemple être ruineux en raison du taux 
d'intérêts élevé ou des sûretés excessives exigées par le banquier. Il peut l'être 
également lorsque, bien que consenti à des conditions normales, il dépasse les capacités 
financières de 1 'entreprise. Le crédit doit ensuite avoir pour effet de retarder la 
constatation de 1 'état de cessation des paiements en prolongeant artificiellement la vie 
de 1 'entreprise. 

S'agissant de 1 'élément moral, le banquier doit avoir eu connaissance de la 
situation irrémédiablement compromise de son client et conscience de lui fournir le 
moyen de retarder la constatation de la cessation de ses paiements. 

Le banquier peut également se rendre complice de l'infraction de banqueroute 
lorsqu'il a effectué des paiements préférentiels après la cessation de paiements et qui 
sont visés par l'article 229 -5°) de l'acte uniforme sur les procédures collectives 
d'apurement du passif. 

Au-delà des procédures collectives, la responsabilité pénale du banquier peut 
également être mise en jeu à raison d'autres infractions telle que par exemple la 
violation du secret bancaire ou encore le soutien apporté à une activité illicite. 

2 -Les personnes pénalement responsables 

En l'absence de textes instituant la responsabilité pénale des personnes morales à 
raison des infractions qui ont été commises pour leur compte par leurs organes ou leurs 
représentants (ce qui est déjà le cas en France et en Afrique dans le cadre de la 
réglementation économique, notamment en matière de lutte contre le blanchiment des 
capitaux), ce n'est que les personnes physiques qui peuvent être déclarées 
personnellement responsables des infractions pénales précédemment évoquées. 

Il devrait logiquement s'agir des responsables de 1 'établissement de crédit. Mais 
cela suppose aussi que la responsabilité pénale du fait des préposés soit admise. Ce qui 
n'est pas non plus le cas. Il en résulte que le dirigeant de la banque ne sera poursuivi 
que s'il a personnellement participé à l'infraction. Ce qui fait que, le plus souvent, le 
coupable sera le directeur d'agence ou le directeur ou chef de service. 
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III LA RESPONSABILITÉ DU BANQUIER DISPENSATEUR DE CRÉDIT 

(Pr. MODI KOKO) 

En dehors d'une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation 

provoquée, voire retardée par suite d'octroi de crédits intempestifs, le banquier pourrait 

se voir reprocher d'avoir accordé un prêt dont la charge de remboursement est 

supérieure aux normes d'endettement usuelles. (Paris 3e Ch. A. 26 septembre 1989 Gaz 

Pal 31 mars 1990). Sa responsabilité peut alors être mise en jeu sur le fondement de 

l'article 1384 alinéa 5 du Code civil. Mais il faudrait pour cela qu'il y ait un fait de son 

proposé. 

3. 1 - Le fait générateur de la responsabilité 

Il est de jurisprudence certaine, qu'avant d'accorder un crédit à un particulier et 

plus encore à une entreprise, le banquier doit procéder à diverses vérifications, en 

l'occurrence, celle des documents comptables de l'entreprise (Crim. 25 février 1985 

RTD Co 1985. 545; 22 mai 1985 RTD Co 1986-801). Les juges décident alors que la 

banque ne saurait se contenter d'une analyse des bilans, mais doit exiger, en plus, des 

situations comptables intermédiaires sous peine d'engager sa responsabilité envers des 

tiers. Ces derniers pourraient démontrer que l'imprudence du banquier dans l'octroi du 

crédit leur a causé un préjudice, dans la mesure où le financement bancaire aurait 

conféré une sorte de « label de dignité commerciale et financière » au client, les 

amenant ainsi croire, à la solvabilité de celui-ci, et à passer avec lui des contrats qui 

s'avéreront par la suite ruineux. (Corn. 2 mai 1989. Rev. Droit bancaire et bourse 1989 

n° 16. page 212). Une telle faute du banquier serait caractérisée, si le client était déjà en 

cessation des paiements. 

Le banquier dispensateur de crédit peut également engager sa responsabilité 

envers son client ou envers des tiers en cas de rupture brusque d'un crédit à durée 

indéterminée. En effet, s'il est de principe qu'un crédit à durée indéterminée peut être 

rompu par la banque à tout moment, il est également admis qu'une telle rupture doit se 

faire sans abus et sans brusquerie. Il a notamment été jugé qu'est fautif, le retrait de 

découvert et l'exigibilité du solde d'un compte courant sous 48 heures, alors que la 
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banque connaissait les problèmes financiers du client, et que le découvert maximum qui 

lui avait été consenti n'était pas atteint ( Cass. 22 avril 1980 JCP 80 IV. 25). 

La banque a donc 1 'obligation de donner un préavis raisonnable au client. Le 

délai de ce préavis peut être mentionné dans le contrat d'ouverture de crédit. L'article 

60 de la loi bancaire française ajoute une autre exigence en la matière, en disposant que 

le crédit à durée indéterminée autre qu'occasionnel ne peut être réduit ou interrompu 

que« sur notification écrite et à l'expiration d'un délai de préavis.» Le non respect de 

cette formalité entraîne la mise en jeu de la responsabilité de la banque, sauf en cas de 

faute grave du client, ou de situation irrémédiablement comprise. (Paris 29 mars 1989 

RTD co. 1989. 509). Les mêmes raisons justifieraient la rupture sans préavis d'un 

contrat à durée déterminée. 

La question de la responsabilité du banquier est au centre d'une nouvelle 

controverse dans la doctrine française, depuis 1 'adoption par le législateur de la loi du 

26 juillet 2005, dite de sauvegarde des entreprises. Il s'agissait pour le législateur de 

mettre un frein à la tendance des autres créanciers du débiteur en cessation des 

paiements, à rechercher systématiquement la responsabilité du banquier dispensateur de 

crédit, substituant ainsi ce dernier, responsable solvable, au débiteur insolvable. 

Justifiée par le souci d'encourager les banques à apporter leur soutien aux entreprises en 

difficulté, cette loi a consacré l'exclusion de principe de leur responsabilité du fait des 

concours. Mais elle ne semble pas encore avoir modifié l'attitude frileuse des banques. 

Aussi la chambre commerciale de la Cour de cassation s'oriente-t-elle vers une 

nouvelle évolution à travers la consécration d'un devoir de mise en garde de 

1 'emprunteur et des cautions, contre le caractère excessif de leur engagement. Le 

banquier qui manquerait à ce devoir engage désormais sa responsabilité ( 03 arrêts du 3 

mai 2006, htt://www.courdecassation.fr) 

Plus complexe est le cas des crédits consentis sans engagement ferme, formel ou 

précis du banquier. «Homme prudent», qui n'accorde pas facilement sa confiance, le 

banquier se borne parfois à consentir un découvert à son client en se réservant la 

possibilité d'y mettre fin à tout moment par sa seule volonté. On parle à cette occasion 

d'une facilité de caisse accordée au client, étant donné que le banquier tolère 
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simplement, sans y être tenu, que le compte du client puisse être débiteur dans certaines 

limites et pour un certain temps. La question se pose alors de savoir si le client a 

néanmoins le droit de se plaindre de la suppression d'une facilité de caisse. 

La réponse donnée à cette question par la Cour d'Appel de Montpellier dans un 

arrêt du 22 Mai 1951 (JCP 51. 2 6483) résume toujours aujourd'hui la position de la 

jurisprudence : « le découvert qui peut momentanément se produire dans le compte, par 

le jeu de remises insuffisantes ou de retour d'effets, quelle que soit l'amplitude qu'il 

puisse atteindre à certaines dates, n'implique qu'une tolérance du banquier pour 

faciliter les affaires de son client, tolérance qu'il lui est toujours loisible de faire cesser, 

en cas d'inquiétude sur la solvabilité de celui-ci, sauf abus dolosif ou malveillant de ce 

droit». 

Il en ressort que la responsabilité de la banque ne sera mise en cause que si la 

cessation de la facilité de caisse est intempestive, malicieuse ou dolosive. Mais la 

distinction entre la simple tolérance et la véritable ouverture de crédit est parfois 

délicate, notamment lorsque l'engagement du banquier n'est pas écrit. Il arrive, en effet, 

que la jurisprudence retienne l'existence d'une ouverture de crédit, là où la banque 

n'aurait agi que par souci de bienveillance et de réalisme envers son client. 

Ainsi, la Cour d'appel de Paris a vu la preuve d'une ouverture de crédit dans le 

fait que les relevés mensuels de compte faisaient état, quatre mois de suite de soldes 

débiteurs (Paris 30 mars 1977. D. 78 IR. 106 obs Vasseur). 

De même, la Cour de cassation par Arrêt du 8 mai 1978 (D. 79 IR. 14 obs 

Vasseur) a jugé qu'une banque qui, après avoir consenti initialement pour deux mois 

des facilités de caisse à un client, avait prolongé cette situation pendant 6 mois, fondait 

le client, eu égard en outre, au montant élevé des agios perçus, à considérer qu'après les 

deux premiers mois, elle lui avait accordé une ouverture de crédit qu'elle ne pourrait pas 

rompre brutalement, sans préavis. 

Le tribunal de commerce de Paris était fixé dans le même sens dans son jugement 

du 12 décembre 1977 (D. 78 I.R. 575 obs Vasseur) en posant en principe qu'il y a, non 

pas simple tolérance, mais bel et bien ouverture de crédit et engagement ferme du 

banquier dans le fait de « laisser s'instaurer des soldes débiteurs pour une durée plus 
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au moins longue, même si ces soldes sont fluctuants... le critère étant la durée et la 

fréquence » 

En somme, la simple tolérance, c'est par excellence, le soutien ponctuel et non 

continu, non habituel, et la question qui se pose à son propos n'est pas celle de sa 

révocabilité, mais de son non renouvellement, conclut le Professeur Vasseur (Droit et 

économie bancaire, Les cours de Droit, T.2). 

LE CONTENTIEUX DU CREDIT 

1/ LA CONTESTATION DE LA TARIFICATION BANCAIRE 

(Pr. MODI KOKO) 

Le contentieux de la contestation de la tarification renvme à deux questions 

essentielles : 

- Quelles sont les composantes de la rémunération du banquier ? 

- Comment sont fixés les taux de cette rémunération ? 

1. 1 -LES COMPOSANTES DE LA REMUNERATION DU BANQUIER 

1. 1.1 - Les intérêts 

Les intérêts représentent le prix de l'argent que le banquier met à la disposition de 

son client dans le cadre d'une opération de crédit. Ce prix est obtenu en appliquant un 

taux -d'intérêt- au montant du crédit. On parle aussi d'intérêts débiteurs, pour 

désigner la rémunération due au banquier par le client, sur le solde débiteur de son 

compte. 

L'intérêt peut être annuel, trimestriel ou mensuel, selon les usages et les conventions 

entre les banques et leurs clients. Il peut aussi être prélevé à un taux conventionnel 

fixe ou variable. Dans la pratique les taux variables sont appliqués aux seuls crédits 

octroyés aux grandes entreprises qui peuvent les négocier. 

11. 2- Les commissions 

Les commissions sont destinées à couvrir les charges afférentes à la réalisation d'une 

opération de banque et à rémunérer le service rendu au client à cette occasion. Elles 
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peuvent être fixes ou proportionnelles. Les commissions fixes rémunèrent le travail 

matériel de la banque, tandis que les commissions proportionnelles tiennent compte 

du risque particulier que prend le banquier dans chaque opération. 

Intérêts et commissions peuvent se superposer dans les opérations de crédit 

impliquant des décaissements. Par exemple, il y a dans toute opération d'escompte: 

Le taux d'intérêt, proportionnel au montant des capitaux avancés; 

Le banquier perçoit, en plus de cet intérêt ou agio d'escompte, différentes 

commissions : 

• commission d'endos, pour la mobilisation de la créance du client; 

• commission de confirmation, pour 1' engagement de maintenir le concours 

jusqu'à l'échéance de la traite ; 

• commission de service, correspondant aux frais d'encaissement de la traite . 

• 
1.2- LA FIXATION DE LA REMUNERATION DU BANQUIER 

Dans les opérations de crédit la rémunération peut résulter d'une libre négociation 

entre le banquier et son client. De manière générale, dans les systèmes bancaires 

d'Afrique centrale ou de 1 'Ouest, cette négociation se fait dans les limites fixées par 

l'Autorité monétaire (Arrêté ministériel). Les textes portant conditions de banque 

fixent des seuils planchers et des seuils plafonds que les banques sont tenues de 

respecter dans les opérations de crédit. Le contentieux naîtra parfois du non respect 

des prescriptions réglementaires par les banques. 

Les règles suivantes du droit commun du contrat de prêt pourront aussi 

s'appliquer à la convention de crédit, en cas de contentieux: 

La convention de crédit doit contenir une stipulation expresse d'intérêts. A 

défaut d'une telle stipulation toute perception d'intérêts serait indu (art. 1905 C. 

civ.); 

- La convention doit également prévoir une stipulation expresse du taux d'intérêt, 

faute de quoi, l'intérêt sera calculé au taux légal (art. 1907 C. civ.) 

NB: Par dérogation au droit commun, ces règles ne s'appliquent pas au compte 

courant où la stipulation d'intérêts est présumée, ceux-ci courant de plein droit. 
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II/ LES PRATIQUES BANCAIRES LITIGIEUSES 

(Pr. MODI KOKO) 

Outre la pratique des taux usuraires qui constitue un délit pénal dans les différents 

systèmes nationaux, et la perception des commissions supérieures aux taux 

réglementaires, les banques s'octroient deux types de rémunérations contestables, 

mais pas toujours contestées. Ces rémunérations résultent de la capitalisation des 

intérêts et de la pratique des dates de valeur. 

2. 1.- LA CAPITALISATION DES INTERETS 

La capitalisation consiste à faire produire des intérêts aux intérêts échus et non payés. 

Selon certains usages, les intérêts ainsi produits seront ensuite incorporés au capital 

dont l'augmentation subséquente génèrera d'autres intérêts plus importants encore. 

La capitalisation des intérêts dans le Code civil 

Contrairement à ce qui est souvent enseigné, le Code civil n'a pas interdit la 

capitalisation des intérêts. Son article 1154 la soumet simplement à certaines 

conditions, en disposant que : « les intérêts échus de capitaux peuvent produire des 

intérêts, ou par demande judiciaire, ou par une convention spéciale, pourvu que, soit 

dans la demande, soit dans la convention, il s'agisse d'intérêts dus au moins pour 

une année. » 

Les conditions suivantes sont donc requises pour la capitalisation de droit commun : 

- Existence d'une convention spéciale ou d'une décision de justice ; 

- Existence d'intérêts échus depuis au moins un an. 

La capitalisation dans la pratique bancaire : le cas du compte courant 

Par dérogation à 1 'article 1154 du Code civil, la capitalisation des intérêts opère de 

plein droit dans le compte courant, à 1 'occasion des arrêtés trimestriels ou semestriels de 

compte. La Cour de cassation française l'a admis depuis fort longtemps. Toutefois la 

Cour prescrit le retour au droit commun après la clôture du compte, pour les intérêts dus 

sur le solde débiteur (Cass. civ. 30 juillet 1928, D.P. 1930, 1. p. 24). 

2. 2 -LES DATES DE VALEUR 
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Les dates de valeur constituent une forme de rémunération indirecte des services 

rendus par les banques à leur clientèle en matière de gestion des moyens de paiement. 

Les opérations effectuées pour le compte du client sont prises en compte avec un certain 

décalage par rapport à leur date effective. Par exemple, 

un chèque ou une traite émis par le client sera débité, en date de valeur, quelques 

jours avant sa présentation au paiement ; 

le montant d'un effet remis à l'encaissement ne sera porté, en date de valeur 

toujours, au crédit du compte du client que quelques jours après sa remise 

effective au banquier ; 

les découverts en compte sont considérés comme ayant été consommés avant leur 

date effective d'utilisation et comme éteints quelques jours après la date réelle du 

règlement du solde. 

L'objectif recherché est de rémunérer indirectement le service rendu par la banque en 

rallongeant la période de calcul des intérêts. 

Le caractère licite des dates de valeur n'est pas contesté. Mais le juge doit s'assurer 

que le client qui conteste la rémunération du banquier était informé des conditions qui 

lui ont été appliquées et, surtout, que les dates de valeur retenues n'aboutissent pas à 

masquer la perception d'intérêts usuraires. 

La décennie 90 a marqué un certain raidissement de la position de la Cour de 

cassation française sur les dates de valeur. La haute juridiction considère notamment 

que les opérations de remise et de retrait d'espèces doivent être inscrites en compte à 

leur date réelle étant donné que le banquier acquiert la libre disposition des fonds 

(remise d'espèces) ou la perd (retrait d'espèces) concomitamment à la réalisation de 

1' opération. En revanche, lorsqu 'un chèque est remis à 1 'encaissement, la disponibilité 

des fonds est conditionnée par 1' encaissement effectif de son montant. Dans ce cas, la 

banque ne peut légitimement créditer le compte de son client qu'à une date de valeur 

postérieure à celle de la remise du chèque et correspondant à la réalisation de 

l'opération d'encaissement ( Cass. corn. 6 avril 1993, Bull. civ. IV, n° 138; JCP éd. E 

1993, II, 444, note J. Stoufflet; D. 1993, p. 310, note Ch. Gavalda). 
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En clair, la banque ne peut anticiper la date de valeur d'un retrait ou retarder la date de 

valeur d'une remise de son client qu'en se fondant sur l'indisponibilité des fonds 

correspondants. Toute convention stipulant des dates de valeur en dehors de ce 

fondement est illicite selon la Cour de cassation, parce que sans cause ( Cass.com. 10 

janv. 1995 Gaz. Pal. 4 févr. 1995, p. 20; D. 1995, J, 229, note Ch. Gavalda). 

III/ La clôture du compte courant et la contrepassation d'effets impayés (Pr 

JAMES Jean-Claude) 

Les causes de clôture du compte courant ne différent pas de celles applicables aux 

comptes ordinaires. Les effets de la clôture sont également soumis aux règles générales. 

On observera toutefois ici, que le compte courant étant généralement utilisé pour 

une activité professionnelle, sa clôture est de nature à gêner gravement le client. Le 

banquier devra par conséquent agir avec une particulière prudence quand il décide de 

mettre fin au fonctionnement d'un tel compte. 

La véritable difficulté que créée la clôture d'un compte courant est relative à la 

contrepassation d'opérations antérieures. Celle-ci consiste, à constater qu'un article du 

compte n'a plus d'objet, et à rectifier le compte par une écriture en sens contraire. 

En pratique, la contrepassation est utilisée, non pour rectifier une erreur, mais en 

vue de constater l'annulation ou la résolution d'une obligation, voire d'introduire dans 

le compte une nouvelle créance étroitement liée cependant à une créance antérieurement 

passée en compte. Ainsi en est-il par exemple en cas de non paiement par le tiré d'un 

effet escompté ou d'un chèque dont la banque a avancé le montant au remettant. La 

question ici est de savoir si le banquier peut encore contrepasser, après la clôture du 

compte, lorsque 1 'effet ou le chèque revient impayé. Dans 1 'affirmative, de quel recours 

disposera-t-il contre son client? 

La possibilité de contrepasser après la clôture du compte courant, même 

consécutive à la faillite du client, est admise de longue date par la jurisprudence (Civ. 

10 mars 1852. D. 1852. 1. 74. 1 S. 52. 1. 258). La contrepassation dans ces conditions 

est alors très avantageuse pour la banque qui échappe ainsi à la loi du concours en 

vigueur lors des procédures collectives. 
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La condition essentielle de la contrepassation après clôture du compte courant 

est la connexité entre la créance non encore entrée en compte, au jour de la clôture, et 

une remise antérieure en sens contraire (par exemple: non paiement d'un effet 

escompté en compte courant). Mais il faut aussi que la créance invoquée par la banque 

soit exigible (Civ 19 mars 1930. D. H. 1930. 225. 1 14 octobre et 7 juillet 1942. D. C. 43 

J. 70. note Chèron). En revanche, peu importe que la contrepassation ne porte que sur 

le principal de la créance et/ou ses accessoires (frais de protêt, d'avis et intérêts ... ) 

Lorsqu'elle intervient, la contrepassation produira des effets différents, selon que 

le client est ou non en cessation des paiements. 

Dès 1888, la Cour de cassation a admis que la contrepassation après faillite ne 

prive pas le banquier de ses droits sur l'effets contrepassé, sauf si le solde du compte 

lui permet d'être totalement désintéressé. (Civ. 19. novembre 1888. D. 89. 1. 409 1 13 

février 1906 D. 1907. 1 169 note THALLER). 

Cette position a été confirmée dans un arrêt de principe (Corn 25 mai 1965. JCP 

66 II 14477. note GAVALDA 1 D 65. J. 529 concl. MONGUILAN). La situation est 

heureuse au plan pratique, parce qu'elle garantit le crédit et facilite l'escompte en 

compte courant. 

La jurisprudence a généralisé la conservation par la banquier de la propriété de la 

créance contrepassée après clôture du compte, alors même que le client serait in bonis. 

(Corn. 8 juin 1982. D. 83. in rap. 186. obs. Vasseur). La contrepassation ne produit pas 

dans ce cas, des effets comparables à un paiement parce que l'effet novatoire qui le 

permettait en cours de fonctionnement du compte était lui-même lié à la possibilité des 

remises réciproques ultérieures. Or cette possibilité disparaît après la clôture du compte. 
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CAS PRATIQUE N°l 

Dans le cadre de ses activités commerciales la STCA avait ouvert un compte dans 
les livres de la Compagnie Bancaire de 1 'Atlantique. Confrontée à des difficultés 
financières quelques années plus tard, elle a décidé, sur le conseil de sa banque, de 
procéder à une augmentation de capital par 1 'émission de cinq mille nouvelles actions 
d'un montant de 10 milles FCF A chacune, portant ainsi son capital social de 50 à 100 
millions de FCF A. L'assemblée générale extraordinaire qui a pris cette résolution avait 
fixé au 31 janvier 2001 la date limite des souscriptions qui ne pouvaient se faire qu'en 
numéraire. Elle avait également indiqué que « les fonds apportés durant la période de 
souscription seront versés dans un compte ouvert spécialement à cet effet par la société 
dans une banque de la place. Une fois ces fonds versés et la preuve faite de ces dépôts 
par le relevé de la banque, ces fonds pourront être utilisés par la société afin de faire 
face aux urgences ». 

Deux sociétés actionnaires de la SCT A avaient alors été invitées à participer à 
1 'augmentation de capital et ont apporté chacune 25 millions de FCF A, versés dans le 
compte tenu par la Compagnie Bancaire de 1 'Atlantique. Celle-ci avait reçu mandat de 
garder les fonds jusqu'à l'aboutissement de la procédure d'augmentation de capital et 
l'émission du certificat de notoriété. Mais la faillite survenue dans l'intervalle n'a pas 
permis de conduire la procédure à son terme. Les deux sociétés souscriptrices ont par 
conséquent demandé la restitution de leurs apports. 

Le TPI d'Abidjan accédant à la demande, a condamné solidairement la SCT A et 
la banque à la restitution des sommes versées. Sur appel de banque la Cour d'Abidjan a 
confirmé cette décision sur le fondement des articles 615 et 616 de 1 'Acte uniforme sur 
les sociétés commerciales qui interdisent le retrait des fonds provenant d'une 
souscription en numéraire avant la réalisation complète de 1' augmentation de capital. 

La banque déclarant avoir exécuté des instructions reçues des dirigeants de la 
SCTA au cours d'une assemblée générale, pourra-t-elle obtenir de la CCJA la cassation 
de l'arrêt de la Cour d'appel? (Réponse motivée) 

CAS PRATIQUE N°2 

La SCGL avait fait construire un immeuble à Cotonou dont elle a cédé des lots à 
la BNDA et à BIDI. Ayant constaté des malfaçons dans ledit immeuble, la SCGL a 
assigné 1 'entrepreneur et 1 'architecte en garantie décennale. Elle obtint gain de cause 
devant le tribunal et la Cour d'appel de Cotonou par la condamnation solidaire de 
1 'entrepreneur et de 1 'architecte à lui payer la somme de 168 millions de FCFA à titre de 
dommages-intérêts. La Cour précisa en outre que les intérêts de droit courent à compter 
de la demande en justice qui remontait à 1 0 ans. Cela donna lieu à un nouveau 
contentieux d'une durée de quatre ans. Entre-temps, la BNDA et la BIDI ont cédé leurs 
parts de copropriété de l'immeuble à la société A2IC. 
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Cette dernière a la prétention de venir aux droits de ses venderesses sur les 
intérêts querellés et envisage d'inscrire une hypothèque provisoire sur les autres lots de 
l'immeuble appartenant à la SCGL. 

Quelles sont ses chances de succès ? Quelle démarche lui conseillerez-vous ? 

CAS PRATIQUE N°3 

Une société hôtelière obtient de deux établissements financiers, un accord de 
crédit-bail immobilier en vue de 1' acquisition de locaux. Son gérant se porte caution 
solidaire du paiement des loyers. Mais deux ans plus tard, devant les difficultés de 
paiement rencontrées, la société conclut avec ses créanciers un protocole d'accord 
mettant fin à leurs relations et fixant les droits de chacun. Les créanciers renoncent à 
l'occasion à l'indemnité de résiliation qui leur était due. Ils s'engagent aussi à ne pas 
poursuivre la société pour les autres dettes, tout en se réservant le droit d'agir contre la 
caution. 

Une procédure collective étant ouverte contre la société, les deux créanciers y 
produisent leur créance et assignent ensuite le gérant, caution solidaire en paiement des 
arriérés de loyers. 

Vous êtes appelé à examiner cette demande. Quelle est votre décision? 

CAS PRATIQUE N°4 

En sa qualité de commissionnaire agréé en douane la société GJTMA a effectué 
des opérations d'exportation de cacao pour le compte de la société SAMEX. Les droits 
de douanes payés ainsi que les frais relatifs à la délivrance des connaissements ne lui 
ayant pas été remboursés par la société SAMEX, le commissionnaire a informé son 
client de sa décision de conserver par devers lui les connaissements en sa possession, 
jusqu'à son total paiement. La société SAMEX l'assigna aussitôt en restitution desdits 
connaissements qui ne pouvaient d'après elle faire l'objet d'un gage. 

Cet argument vous paraît-il fondé ? 
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CAS PRATIQUE N°5 

Monsieur ADJITA Grégoire, gérant d'une SARL à Cotonou a ouvert depuis une 
dizaine d'année, outre son compte personnel, deux comptes courants dans les livres de 
la Société béninoise de Banque pour les activités de sa société. Il s'est porté caution à 
hauteur de Fcfa 50 000 000 des engagements souscrits par la SARL dans les livres de la 
banque. Ces engagements n'ayant pas été honorés aux échéances convenues, la banque 
a assigné en paiement la société et son gérant, pris en sa qualité de caution et les 
comptes de la société ont été transférés sous gestion contentieux. 

Monsieur ADJIT A a tiré un chèque sur son compte personnel que la banque a 
refusé d'honorer. Cette dernière invoque un droit de rétention sur le solde créditeur du 
compte eu égard à la créance qu'elle détient contre Monsieur ADJITA en sa qualité de 
caution des engagements souscrits par la société dont il est le gérant. 

La caution actionne la banque devant le juge des référés du Tribunal de Cotonou 
pour obtenir le paiement du chèque. Il est débouté de sa demande. Monsieur ADJIT A 
fait appel. En défense, la banque sollicite et obtient, avant dire droit, une expertise qui 
révèle les caractères de certitude, de liquidité et d'exigibilité de la créance dont se 
prévaut la banque à 1 'égard de la caution. Ce que ne semble pas contester ce dernier qui, 
pourtant, ne voit pas le lien entre le paiement de son chèque tiré sur son compte 
personnel et la créance dont se prévaut le banquier à 1' appui de son droit de rétention. 

L'affaire revient au fond et vous êtes désigné en qualité de conseiller 
rapporteur. Quelle solution motivée allez vous préconiser et sur quel fondement 
juridique? 

CAS PRATIQUE N°6 

Une société de transit et de consignation, Transit bénin International, accomplit 
différentes formalités, notamment de dédouanement de marchandises pour le compte de 
la SARL KAPACKA. Ayant fait l'avance des frais exigés, Transit- Bénin 
International, en réclame le remboursement à sa cliente. Mais la société KAP ACKA 
conteste le montant du transitaire consignataire en se fondant sur un premier paiement et 
sur divers manquements et irrégularités dont la conséquence a été de diminuer le 
quantum de sa dette. Ce que conteste la société Transit Bénin International qui décide 
de conserver par devers elle les originaux des quittances douanes, privant par là- même, 
la SARL KAPACKA d'une rétrocession d'impôts. Ce qui lui cause un préjudice dont 
elle sollicite la réparation de Transit Bénin International. 

Vous devez vous prononcer sur la régularité et la légitimité de la rétention 
exercée par le transitaire sur des quittances douanes, d'une part, et sur les 
conséquences qu'il convient, le cas échéant, d'en tirer sur le terrain de la 
responsabilité civile, d'autre part. 
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CAS PRATIQUE N°7 

Le crédit commercial du Bénin (CCB) a souscrit une lettre de garantie au profit 
de la Société nationale immobilière du Bénin (SNIB) d'ordre de sa cliente, la société 
nationale de construction bâtiment (Sonacob ), en garantie de 1 'exécution par cette 
dernière des engagements contractés auprès de la SNIB au titre d'un marché de travaux 
de construction de 2000 villas à usage d'habitation à Porto- Novo. Cet engagement n'a 
pas été soumis au conseil d'administration. Interrogé par certains administrateurs, le 
Directeur général s'est contenté de répondre qu'il s'agissait d'une garantie courante qui 
a été donnée immédiatement en raison de 1 'urgente sollicitation de la Sonacob tenue par 
les délais et qu'il n'avait pas jugé opportun d'en informer le conseil d'administration. 
Les membres du conseil s'interrogent en outre sur la régularité d'un cautionnement 
donné par le CCB au bénéfice de la BNP en faveur de 1' épouse de son directeur général, 
en garantie d'une importante ligne de crédit qui lui a été consentie par la banque 
française, notamment pour l'acquisition d'un chalet à RAMBOUILLET. Le directeur 
Général se défend en affirmant qu'il n'ait nullement intervenu dans l'octroi de cette 
garantie d'autant plus, qu'en instance de divorce avec sa femme, ils vivent séparés. 

Saisi par un groupe d'actionnaires, vous devez vous prononcer clairement, 
au regard de la réglementation OHADA, sur la régularité des garanties souscrites 
par la banque. En outre, quelles recommandations pourriez- vous faire pour éviter 
que de telles garanties ne soient octroyées à l'avenir en urgence ou sans l'aval du 
conseil d'Administration. 

CAS PRATIQUE N°8 

La société Ariane, société anonyme installée à COTONOU a entendu soutenir sa 
filiale de Porto novo, la société Digital BENIN. Cette dernière a bénéficié d'une 
ouverture de crédit jusqu'à concurrence de Fcfa 200 000 000 dans les livres de l'Union 
béninoise de Banque qui a, cependant, sollicité l'engagement de la société -mère à ses 
côtés pour assurer la bonne fin des tirages qu'auraient à effectuer sa filiale. Mais, le DG 
de la SA s'est contenté d'adresser une lettre à 1' attention de la banque dont les termes 
sont les suivants : « Nous avons pris bonne note du crédit ouvert à notre filiale dans 
vos livres. Nous vous informons que, dans la mesure où celle-ci serait dans 
l'impossibilité de faire face aux engagements qu'elle aura contractés auprès de 
votre établissement, nous ferons le nécessaire pour qu'elle dispose des fonds 
suffisants afin d'honorer ses engagements». 

L'Union béninoise de Banque vient d'apprendre le dépôt de bilan de la société 
Digital Bénin. Son Directeur juridique, Monsieur AMOUSSOU TOKPA, en se référant 
à la garantie conférée dans la lettre sus- mentionnée, adresse une correspondance à la 
SA Ariane pour solliciter le règlement du solde débiteur du compte de sa filiale dans les 
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livres de la Banque. Or, le nouveau directeur de la société- mère affirme ne pas avoir 
trouvé de trace d'une quelconque photocopie de la lettre dont se prévaut Monsieur 
AMOUSSOU et de la délibération du Conseil d'Administration ayant autorisé la 
garantie donnée au profit de 1 'Union béninoise de Banque. Celle-ci assigne la SA en 
paiement. 

En votre qualité de juge au Tribunal de Cotonou, vous êtes chargé de 
rédiger le rapport à soumettre à la délibération de la juridiction. 

CAS PRATIQUE N°9 

Monsieur ISSIAKA s'est engagé, comme caution solidaire à garantir les 
engagements souscrits par la société dont il est le gérant, La SARL Bénin Métal 
Construction, à 1' égard des différents banquiers qui soutiennent son activité : le 
Crédit Commercial du Bénin, la Gold Star banque et un établissement de crédit 
bail, la Béninoise de crédit. Or, confrontée à des difficultés liées à la perte de 
nombreux marchés, la SARL a été contrainte de déposer son bilan. Le Tribunal de 
Cotonou vient de l'admettre au bénéfice du redressement judiciaire. Le Crédit 
Commercial du Bénin a une créance exigible de Fcfa 10 000 000, mais a négligé de 
produire sa créance auprès du syndic dans le délai imparti. La Gold Star Banque a 
produit sa créance de Fcfa 35 000 000 et celle -ci a été admise par le juge commissaire 
par une décision passée en force de chose jugée. D'ailleurs, la banque a accepté de 
consentir une remise de dette de 30% à la SARL Bénin Métal Construction. Le 
concordat ayant été homologué, la machine, objet du crédit bail a été vendue à un tiers 
repreneur. 

En sa qualité de caution solidaire, Monsieur ISSIAKA est sollicité par les 
banquiers, créanciers de la société en redressement judiciaire. Quels sont, selon 
vous, ses droits et obligations envers ces derniers. 

CAS PRATIQUE N°10 

Monsieur SAIZONOU, fonctionnaire du Trésor Public retraité, vient d'être 
assigné en paiement par l'Union béninoise de Banque, en sa qualité de caution 
solidaire des engagements souscrits par son fils. Ce dernier, a en effet, obtenu de la 
banque qu'elle lui accorde divers prêts afin de financer l'achat d'un fonds de commerce 
de matériels informatiques et de téléphonie mobile et son exploitation ultérieure. Un 
premier prêt de Fcfa 50 000 000 n'était pas garanti. Le cautionnement de Monsieur 
SAIZONOU limité à Fcfa 40 000 000 est relatif à un second prêt consenti à 
l'expiration d'une période de six mois d'exploitation, les résultats n'ayant pas été à la 
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hauteur des espérances en raison notamment de la concurrence des grands magasins 
spécialisés ou de la grande distribution. Il est à noter que le fils était un profane en la 
matière. Un an plus tard, l'exploitation du fonds a dû cesser. La banque exige de 
Monsieur SAIZONOU qu'il paye le montant des échéances restées impayées. Or, ce 
dernier s'y refuse et se défend, à titre principal, en se fondant sur la nullité de son 
cautionnement pour vice de consentement et, subsidiairement, au manquement par la 
banque à son obligation de loyauté et à son devoir de conseil. Ce que réfute 1 'Union 
béninoise de Banque. 

En vous appuyant sur la demande de la banque et les moyens de défense 
avancés par Monsieur SAIZONOU, il vous est demandé de trancher ce litige en 
motivant votre décision au regard du droit OHADA et de la jurisprudence rendue 
en la matière. 

CAS PRATIQUE N°ll 

La Banque International pour le Commerce et l'Industrie du Bénin 
(BICIB) est créancière et bénéficiaire de deux nantissements. Mais, elle est bien 
embarrassée car elle ne sait pas trop comment les réaliser. 

La banque bénéficie d'un nantissement constitué par l'entreprise HANNY sur 
du matériel d'équipement dont elle a financé l'acquisition, à savoir une bétonnière. 
Mais aucune plaque n'a cependant été apposée sur ledit matériel. Or, l'entreprise 
HANNY ayant été mise en liquidation des biens, la banque apprend que la bétonnière a 
été revendue avant 1 'ouverture de la procédure collective alors que le débiteur reste lui 
devoir une somme de Fcfa 6 000 000. 
Quels sont les droits de la banque ? Que peut elle faire ? 

La BICIB a financé l'achat d'un véhicule par madame SINATOU et s'est fait 
consentir un nantissement sur le véhicule automobile. Elle dispose à cet effet du 
récépissé délivré par les services compétents de la Préfecture de Porto Novo. Or, 
madame SINATOU est très endettée et la banque dont le prêt reste impayé apprend que 
d'autres créanciers se sont manifestés et envisage de saisir le véhicule automobile nanti. 
Comment devrait réagir la banque? Le véhicule étant chez un garagiste pour des 
réparations, que peut-elle faire si ce dernier, non payé de ses factures, refuse de 
restituer le véhicule ou s'ille vend entre temps ? 
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CAS PRATIQUE N°12 

SOSSOU est propriétaire en indivision avec PODHAR d'un immeuble d'une 
valeur de 20 millions de francs CF A. Cet immeuble est divisé en 100 lots. 

La société béninoise de Banque est créancière de PODHAR pour un montant de 
20 millions de francs CFA. Elle bénéficie d'une hypothèque portant sur l'immeuble en 
indivision consenti en garanti du prêt qu'il accordé à PODHAR, sans avoir obtenu le 
consentement de SOSSOU. Le juge est saisi et il doit se prononcer sur les droits de 
la banque créancière dans les hypothèses suivantes : 

PODHAR reçoit l'immeuble en totalité à la suite du partage; 

PODHAR reçoit la moitié de l'immeuble en copropriété soit 50 lots; 

L'immeuble est vendu à un tiers acquéreur et PODHAR reçoit 10 
millions de francs CF A ; 

L'immeuble est attribué en totalité à SOSSOU et PODHAR reçoit 10 
millions de francs CF A. 

CAS PRATIQUE N°13 

Cour d'appel de Paris, 15ème ch, 5 mars 2002. 

Par jugement du 16 nov. 2000 le Tribunal de commerce de Bobigny a condamné 
solidairement la Sté Moon et le crédit Lyonnais à payer à la Sté SAS 192 avenue 
Charles de Gaulle la somme de 970 283,40 F, ainsi que l'indemnité de 15 OOOF en vertu 
de l'art. 700 NCPC; ( ... ) ; 

LACOUR: 

Considérant que la Sté Moon était titulaire d'un compte courant dans les livres du 
Crédit Lyonnais depuis le 26 sept. 1997; que le 2 nov. 1998, elle lui a remis pour 
encaissement un chèque de 1 559 909 F, libellé à son ordre, émis le 13 oct. 1998 par la 
SAS 192 avenue Charles de Gaulle sur son compte à la banque Paribas ; que le crédit 
Lyonnais a crédité le compte de la Sté Moon du montant de ce chèque; que le 16 nov. 
suivant, à la demande du gérant de la Sté Moon, le crédit Lyonnais a émis 6 chèques de 
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banque, pour des montants compris entre 205 315,4 7 F pour le plus important, et 
86 021, 56 F pour le plus faible; qu'entre le 16 et le 24 nov. 1998, la Sté Moon a 
procédé à des virements, et a tiré d'autres chèques ; que le 25 nov. 1996 (sic), le crédit 
Lyonnais a demandé à la banque Paribas confirmation du bénéficiaire du chèque; que la 
SAS 192 avenue Charles de Gaulle a alors indiqué que le 13 oct. 1998, elle avait émis le 
chèque à l'ordre du Trésor Public, et l'avait envoyé au destinataire par lettre simple ; 
que ce chèque a été détourné et encaissé frauduleusement par la Sté Moon; qu'il ne 
présentait aucune anomalie apparente, la falsification du nom étant particulièrement 
habile ; que le 15 déc. 1998, la SAS 192 avenue Charles de Gaulle a dû procéder au 
virement de la somme de 1559 909F au profit du Trésor public; que le Crédit Lyonnais 
lui a adressé un chèque de 589 625,60 F, correspondant aux sommes qu'il avait 
récupérer en rejetant les différents chèques qui se présentaient en paiement ; -
considérant que par application de 1 'art.4 de la loi de la loi du 12 juill.l990, devenu 
l'art.L.563-3 c. mon. et fin, toute opération d'un montant supérieur à 1 000 000 F et qui 
se présente dans des conditions inhabituelles de complexité et ne parait pas avoir de 
justification économique ou d'objet licite, doit faire l'objet d'un examen particulier de 
la part de 1' organisme financier ; que celui-ci doit se renseigner auprès du client sur 
l'origine et la destination des sommes et l'identité de la personne qui en bénéficie; 

Considérant que le Crédit Lyonnais expose que la remise à l'encaissement d'un 
chèque de 1 559 909 F tiré sur la banque Paribas, et la demande d'émission de 
chèques de banque dans les 15 jours qui suivent le crédit du compte, ne constituent pas 
une opération d'une complexité inhabituelle ; qu'il estime qu'il aurait pu être alerté si la 
Sté Moon avait procédé à des retraits en espèces pour la totalité de la provision ; qu'il 
allègue que la remise d'un chèque de ce montant sur le compte d'une société 
commerciale qui exerçait une activité de confection, puis d'entreprise générale de 
bâtiment, ne présentait rien d'anormal, même si les remises antérieures sur le compte 
était de plus faible importance ; que selon lui, rien ne permettait de penser que 
l'opération n'avait pas de justification économique et avait un objet illicite; qu'il se 
réfère au volume des transactions bancaires ainsi qu'au principe de non immixtion ou de 
non- ingérence, permettant de ne pas imposer aux banques des vérifications qu'elles ne 
sont pas en mesure de faire ; 

Mais considérant que la Sté Moon, constituée auparavant, n'avait aucune surface 
financière; que son compte au Crédit Lyonnais, depuis son ouverture, n'avait enregistré 
aucune remise ni aucun débit d'un montant supérieur à 100 OOOF; qu'elle n'avait 
jamais demandé aucun chèque de banque pour régler ses créanciers ;que 1 'opération qui 
a constitué à remettre un chèque d'un montant sans commune mesure avec ceux 
habituellement déposés, puis à effectuer des décaissements, en un seul jour, pour des 
montants supérieurs à ceux pratiqués habituellement et un total de 700 000 F, à 1 'aide 
d'un mode de paiement jamais utilisé auparavant, se présentait pour la Sté Moon dans 
des conditions inhabituelles de complexité, et ne paraissait pas avoir de justification 
économique; qu'elle nécessitait donc les vérifications imposées par l'article L.563-3 c. 
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mon. et fin; qu'en s'abstenant de les effectuer, le Crédit Lyonnais a commis une faute 
engageant sa responsabilité ; qu'il ne démontre pas que la SAS 192 avenue Charles de 
Gaule a indiqué le nom du bénéficiaire sur le chèque par la seule mention TP, et sans se 
servir d'encre de sécurité; que le seul fait d'envoyer le chèque par lettre simple ne peut 
être considéré comme fautif; qu'en conséquence, la banque doit réparer l'entier 
préjudice de 1' intimée ; 

Par ces motifs, confirme le jugement, ..... . 

En vous appuyant sur les faits de l'espèce et au regard de la loi N° 2006-14 
du 31 octobre 2006 portant lutte contre le blanchiment des capitaux en république 
du Bénin, pensez vous qu'une juridiction béninoise peut rendre une décision 
analogue ? Justifiez votre réponse en droit. 
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REGLEMEHT fol• 15/2002/CM/UEM9A 

RELATIF AUX SYSTEMES DE PAIEMENT 

DANS ~S ETATS MEMBRES DE L'UNION 

ECONOMIQOE ET MONETAIRE OUEST AFRICAINE 

(UEMOA) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

.. 
Wl 

~pturale et l'utilisation très marginale des moyens scriptur. 
pasement notunrnent électroniques. Cet ~t de fait est li~ 
fatôle taux de bancarisation qui traduit une certaine tét 
vis-à-vis des moyens de paiement scripturaux et des banques 
manière générale. Ainsi. la thésaurisation atteint des propc 
très importantes limitant la circulation de la monnaie et agg 
les inconvénients liés à la gestion onéreuse de l'utilisation 
monnaie fiduciaire. 

ûrBanqueCentraledesEl3lSdéi.ArriquederOuest(BCEA.O)ain~ Le nouveau dispositif portant rtfonne des systèmes et moy 
tié un important de projet de modernisation des systèmes de paiement paiement doit. par conséquent. être compllt~ par des ffiesure 
des Etats· membres de l'Union Economique et' Monétaire Ouest nentes tendant à inciter les entreprises et les particuliers à util 
Africaine (UEMOA). LÏl mise en œuvre de ce projet requiert la mise nouveaux moyens et procéd& de paiement et améliorer ainsi 

• en. place· d'une nouvelle infristructtire dont la s6curité de bancarisatioo au sein de l'espace UEMOA. De telles n 
~ technique doit aller de pair avec sa sécurité juridique aux plans légal. visent principalement les banques. lei co~ts et autreS 1 

réglementaire et conventi9nnel "' La rtponse aux multiples· • liers mrus exigent ~gaiement une fort.. •impliéation des Etats mc 

exigences de sécurité aécessite la ~sation du cadre juridique 
actuel par r adoption de nouveaux textes plus apprôpiiés. 
r:lbropion des textes inad&iuats ou l'am61iOl':ltioQ des texteS insuf­
flS:lllts. C'est la raison po6r laquelle. il est apparu opportun de eonfé­
icr une meilleure rasibiUté aux missions de la BCEAO en matière de 
systèmes de pruement en vue de · fonder le pouvoir 

. ré~kmentaire qu'elle sera amenée à exercer dMs le cadre de ses inter­
ventions au titre de la gestion et du cOntrôle des systèmes. La Banque .. 
G!ntrale a une mission généràle de surveillance du bon fonctionriê­
mcnt des systèmes de paiement. La portée de cette tiche doit dépas­
ser sc:s seuls rapportS avec les banques et établissements fmanciers de · 
I"Union tels que prévus par rarticle 26. Section 5 de ses Statuts. 

~ nouvelles responsabilités confiées à la Banque Centrale 
doivent étre accompagnées de la reconnaissance. pour les 
établissement.<~ bancaires et financiers. d'une laculté de participer 
aux systèmes de paiement dont la Banque Centrale aura la charge 
et leur soumission .aux rè~les particulières régissant lesdits 
S)'!'tèmes. La sécurité de ces systèmes implique la reconnrussance. 
de t•irrévocabilité des tran.~ions.qui y sont effectuées à partir d'un 
0'\\ltnent à déterminer. Il est également consacré que nonobstant 
tc.lUte disposition contraire. les ordres de ·transfert introduits dans un 
système de paiement.~ interbancaires conformément aux règles de 
fonction~m~nt dudit système ainsi que la compensation effectuée 
en chambre de compensation ·ou à un Point· d'Açcès ·à lu. 
Compen.~ation dans le respect. des règle.-;· de fonctionnement du 

· système de paiements interbancaires concerné sant opposables aux 
t_iers et ù la masse. et ne peuvent être annulés jusqu·à rexpiration 
du jour où est rendu le jugement d·ouverture d·une procédure de 
redressement judiciaire ou de liquidation des biens à rencontre 
d·un p:articipant. même au motif qu·~st interven·u ce jugement. 

-
Toutefois. il e.-.t à préciser que. quelle que soit la pertinence de ce 
dispositif. rimportance de son apport dans le développement des 
rapportS économiques et commerciaux au sein de I'UEMÙA sera 
fonction de t• adh~sion du plus grand nombre d'acteurs. Or. en r état 
actuel. il convient de déplorer la faible utilisation de la monnaie 

L:l modernisation des sys~mes de paiement nécessite la r 
·plaèe d'un.dispositif cOmpl~mentaire de W:urisation desd 
·lèmes qui renforce notamment ses bases juridiques et fin:a1 

· Ce dispositif complémentaire doit s'attacher : 

• d'une part. à ta sécurisation des p:~iements électro 
par la reconnaissance dans la zone UEMOA de 1:1 

· · ·~~lettionique'relaûvement à tous les instruments e 
·dés de pai~nt électronique. oussi bien ceux de! 

·. tants que:-ceux'l·venir: · 
--d'autre part. li:\ sécurisation des transactions fin: 

en permettant aux particip:~nts du syst!me de paie 
···g:ll':lritir'leurs transactions par la réglementation d 
sionteinporaire de titres. L'objectif visé éonsiste l 

. cune·assisejurid!quesuffasante à la cession tempo! 
titres. en préven:1nt ·te risque de requalification j 
en un autre type d'oPération et la remise en c1 
tr.uasactions du fait du droit des.proeédures d·ap 
du passif et ce. en mettant en p~ace un dispositif 
comptable qui. tienne compte de sa spécificité. A1 
dit. il est question. de conférer l ce mode dce fin:~ 
une protection juridique de ~ut niveau ,pour 3 

sécurité des tr.ansacti9ns. · 

.·. -
La mise en place <fun ·systl:rne de paiement moderne née< 
prise en compte des différents modes de virement et de 
adaptés aux transactions économiques et financières dét 
sées. L'introduction .du support ~lectroniquce dans les tl':l 
bancaires et financières et dans les systèmes de paiement 
de cet élan d•innontion et d'adaptation. c'est-à·dire. de 
sation des systèmes de paiement dans les Etats met 
rUEMOA. Cette mise en place du système de p:tiement 
appelle un encadrement approprié par le droit de cette 
réalité devant se traduire par une prise en compte des ' 
instruments et procédés électroniques de transfert de fonc 
nouvelle réglementation. 



La loi Uniforme sur les Instruments de Paiement qui constitue la 
sourte principale de la réglementation des instruments de paiement 
dans l'espace UEMOA n'avait pas suffisamment pris en compte les 
progrès technologiques qui ont affecté les systèmes de paiement .. 

· • De sone qu • aujounfhui, .mise à pan fa carte bancaire. elle ne prend 
pa." en charge les nouveaux instruments et procédés de paiement 
nés de révolution technologique.. En effet. cette Loi Uniforme avait 
été adoptée dans un contexte de méfiance généralisée à r égard des 
moyens scripturaux de paiement. à savoir : Je chèque. la carte 
~re. la Jeure ·de change et le billet à ordre. (,.es grandes 

_orientations de cette Loi Unifo~ étaient donc axées sur la 
rt$tàurarion de la confiance du public à r endroit desdits moyen.<;. 
Cest à ce Jitre qu'elle avait prévu ün important dispositif visant la· 
sécurité et la fiabilité de ces moyens de paiement. Cet objectif a 
justifié la mise en place d'une Ce~trale des lnçidents de PaieÏti~nt 
et l'introduction de certaines innovations telles que : 

-le pouvoir conféré aux-banques de faire leur propre poli­
ce en matière de chèque sans provision ; 

- l'Instauration d'un système d'interbancarité à lr.lvers la 
promotion de la carte bancaire ; 

- J'institution d~un mécanisme de Centralisation informati­
ve des Incidents de Paiement relevés sur les lettres de 
change et billet$ à ordre domiciliés en banque. . 

~ mesures revèt~nt~toujours la même actualité et il est primordial, 
. ,..; de ce point de vue, de- capitaliser l'ensemble des dispositions 

peninentes qui les'@ntenaient. 
:!: 
~ TOUtefois. Je développement fui guran~ _dans le monde des affaires .. 

-:~ des nouveaux moqes:.!fe transfen électronique de fonds. impose une 
réfonne qui suscitè''<lès enjeux à la mesure de l'importance des 

··· c:h:angements qui 'VO!Il_~'opérer dans les systèmes de paiement. 
Aussi. est-il neceSSîüre de tenir compte des problèmes nouveaux 
·~ à rutilisation des instruments et procédés électroniques de 
tr:msfert de fonds. Ces problèmes concernent : 

• ridentification et rauthentification de l'expéditeur ainsi 
· que du destinatlire des messages de données : 
- 1~ confidentialité des données transmigs par des supportS 
~lectroniques et. Pllf conséquent, la sécurité des échanges 
dématérialisés ~ 

• l'ab."Cnce de législation appropriée sur les infractions 
liées aux cartes bancaires et autres instruments et 
procéd.!.'i de paiement électronique qui peut f;~\·oriser 

l"uti!is:uion de ce système moderne de paiement aux tins 
de frJude. d·abus et de contrefaçon; 

- rin...a:urité juridique liée à la méconnaissance de la 
preu\'e électronique. par le droit positif dans les Etats 
membres de rUMOA. 

le nou,·eau dispositif vise donc à garantir la sécurité des messages 
qui· seront tr:msmis. Il permet. d·une part. de prendre en 
considér.uioo les nouveaux in.'itruments éléctroniques de paiement 
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et. d' ?utre part, de tirer les conséquences. au plan de la politique 
cnmanelle. de cette nouveauté. en _prévoyant un traitement 
approprié des infr;tctions pouvant naître de l'utilisation des 

· nouveau_x instruments de transfert électronique de fonds. 

Cependant. il est à préciser que les virements par cane restant et 
demeurant un élément déterminant du dispositif. il ne s ·agira pas de 
substituer les virements électroniques au."t virements traditionnels. 
pllf carte mais simplemént d'intégrer les nouveaux modes de 
virement dans le dispol!itif juridique actuel. Ainsi. fe contenu du 
1itre _Il de la Loi Uniforme rebtif aui cartes-~ Paiement et de 
retrait a écé· modifié pour être consacré dorénavant aux cimes 
banc;Ures et autres instruments et procédés de paiemenc 
élecu-onique d'~ne manière générale afin de prendre en compte 
aussi bien les paiements pàr cane -bancaire. par porte-monnaie 
électrr;tique et le télépaiement. ainsi "que les autres formes do­
paiement électrônique à naître. 

_n est .également néCessaire de souligner que. relativement aux 
conséquences. au plan de la· politique criminelle. de l'introduction 
de l' électtOnique dans les transactions bancaires et firuÏnclères. un 
dispositif de· traitement des infractions liées à l'utilisation des 
nouveaux moyens et procédés de·paiement a été· prévu. En effet. 
une des co~équènces majeures de rélan de modernisation est 
~·avoir suscité l'apparition de nouvelles normes juridique.<; et par 
conséqut;nt de nouveaux t)'pes d'écarts à ces normes. Pour assurer 
la sécurité et la pérennité des systèmes de paiement. la. nouvelle 
législation se devait donc d'adopter une politique criminelle de 
modernisation afin de protéger la société ·contre les formes 
modernes de délinquance. D'où l'inCrimination de formes 
nouvelles de fraudes. d'abus et de contrefaçon des nouveaux 
instruments et procé$:1és de paiement. 

Toutefois, la prise en charge de ces nouveaux types d'écans par le 
droit pénal ne saurait être vue comme un recul par rapport au 
mouvement de dépénalisation amorcé depuis 1995 par cene même 
Loi Uniforme sur les Instruments· lie Paiement. If s·agira, au 
contraire. tout en poursuivant et en-approfondissant la désescalade 
.dans le système des sanctions aux infractions ne suscitant pas une 
véritable réprobillion sociale. de v~iller· à la criminalisation des 
nouvelles formes d' écans susceptibles de porter atteinte à des 
valeurs protég~ par la société. c· est cene recherche ô équilibre 
.:ntreTimpératif objectif de s.!curité et rardent désif de justice 
qui. fondée sur un souci d'effi<Xité. a imprimé aux dispositions 
contenues dans le présent Règlement leur caractère tantôt 
préventif. ~otôt répressif. l:l nomenclature desdites dispositions 
pénales fait apparaître de nou,•elles infractions qui vio:mnent 
s·ajouter à celles prée.,istantes. constituam ainsi une ,·érit::.ble 
architecture. de politique criminelle reposant sur ses deux piliers 
IÏ>ndamemaux : la préwmion des écarts et leur répression. le c:~s 
échéant. · 
En con.<;équence. le presem Règlement abroge et remplace routes 
dispositions de droit interne contr:1ires ou traitant .du même objel. 
nOlamm<~u la Loi Uniform~ relative au~ Instruments de PaiO:mem. 
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à rexception de ses-articles 83 à 90. 106 à 108 qui comportent des 
disposhions pénales. ·un tableau · annex~ au présent Règlement 
précise la concordance entre les dispositions pénales de la Loi 
Uniforme et celles du Règlement contenant des infractions. 

Enfin. la Loi Uniforme sur les Instruments de Paiement ayant 
soulevé des difficultés pratiqûes de mise en o:uvre dans certaines de 

·ses dispositions. il était nécessaire pour la rendre plus 
opératiOnnelle d'améliorer certaines de ses dispositions: 

·d'une part. en proc~t à la mise .en harmonie de 
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· ~"instruction de la Banque Centrale concernant ridenlifi­
cation par les banques de leurs clients au moment de 

'l l'ouverture du compte av~ ëelles de l'article 2 de la Loi ·• 
sur les lnstrumen~ de Paiement. Ainsi, ce. dernier 
texte~ dans sa nouvelle rédaction exige d~rmais 
ridentification. c!u client ll partir d'un document officiel 
pouvant faire mention de la filiation du demandeur. 
la mise en cohérence dés sanctions prévues par l'article 
CJ0-3° de la Loi sur les 1nstruinents de (>aiement en cas 
d'inobservation par une banque de l'obligation 
-d'informer. la Banque Centrale de l'existence d'un 
incident de paiement avec celles prévues par la Loi 
ponant Réglementation Bancaire. L'article 90-3°· renvoie 

. Sllr ce point prtcls à l'article 52 de la Loi ponant 
lté!lementation B:mc:iire qui prévoit des . peines 
~ucoup_ plus dissuasives ; 

·d'autre part. en· faisant obligation aux banques de·trans· 
. ~ttre une copie de la lettre d'avertissement adressée au 
client émetteur d'un chèque san.o; provision. à la. BlÜique 
·Centrale aux fins· de renforcer r efficacité du dispositif 
orz:misationnel des ineidents de paiement et d'assurer un 
meilleur suivi de.o; disposition:\ légales. Ainsi. 
rinformation des opérateurS est renfon:ée dans la mesure 

- --··-·; -1>iJ··Ia Banque·Centrale-est tcnue·d!inscrireoeet-avenisse­
ment dans ses fichiers et la prévention s'en trouve renfor­

. c~ puisque. dbomi:tis. l'auteur dè I'Încldènt est interdit 
<ftrileure·du ch~ues ju,;qu'?l la ~aulari5lltian. 

,. 
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LE CONSEIL DES MINISTRES DE L'UNION 

ECONOMIQUE ET MONETAIRE OUEST AFRICAINE 

(UEMOA) 

Vu le Traité de rUnion Economiqùe et Monétaire Ouest 
Africaine CUEMOA) en date du IOjanvier 1994. notamment en ses. 
:1rticles 6. 1. 16. 21. 42, 43. 44, 4~. 95, 96. 98, 112 et ll3: 

Vu le Traité du 14 novembre 1913 constituant l'Union Monétaire 
Ouest Africaine {UMOA), not:unment etl son article 22 ; 

Vu l'avis du Comité des ExpertS St:ltutaire, en date du 13 
septembre '2002 ; . 
. Sur proposition conjointe de la Cornmission de I'UEMOA et d~. 
la BCEAO: 

. 
EDICTE LE RBGLEMENT DONT ~ JENEUR SUIT : 

PREMIERE PARTIE : DISPOSiTIONS GENERALES 

TITRE PRELIMINAIRE : Définitions 

Articl~ ltr;; 
Pour l"application des d'uposition$ du présent Rèzlement. il 
côn vient d'entendre par : · 
BCEAO : Banque CentQie des Etats de l'Afrique de rOuest. 
d~mmée dans ·le présent Règlement la Banque Centrale : 
Bénéficiaire .: une personne désignée dans un ordre de paiement 
pour recevoir des fonds : • 
Carte de paiement : une c::1rte ~ par les cxpnismes visés à 
r;Jrticle ~2 et permettant à son titUbire de retirer ou de virer des fonds : 
Carte de retrait : une catte émise par lo organismes ,·isés à 
l'article 42 et ~rmettant exclusivement_à Son titulaire de retirer des 
fonds: · · 
Certificat électronique qualifié : un certificat électronique 
répond:lnt en outre :lU.'( exigences définies à l'article 26 du présent 
Règlement :- - ··· · · "": ·•· ·· ··· '·- • · ··- • ~- ·· ·· ·- · · · · 
Certificat électronique :·J•n document sous forme électronique 
attesl:lnt du lien entre les· donD~es de vérification de sismature 
électronique et un signataire ; · ·. . · · · - · · 
Destinataire : une persOnne _censée recevoir 1ë · messagé de. 
données ainsi que le paieiri~nt quj doit y faire suite : 
Dispositif de création de s~inat~re électtotllque : 1,1n matériel ou 
un logiciel de.<ôtiné à mettre eti application les.données de création 
de !'igR:lture électronique ; 
Dispositif de vérification de signature électronique :·un matériel 
ou lo~i.:iel d~:otiné à meure en application les données de 
,·érilic:uion de signature électronique : 
Dispositif sécurisé de création de s~gnature électronique : un 

. dispositii qui $:1tiSf:tit :lUlt exigences définies à r article :!3; 
Données de création de signature électronique : les-éléments 
propres au signataire. tels que ~s clés c:ryptogr:~phiques publiques. 
Ulilis.Os pour crëer la signature éleclronique ; 
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Données de vérirJCattoa de signature ~lec:tronique: les él~n 
tels que des eMs cryptograpfdques pùbliques. utilisés pour v~ 
lâ signature électronique : · . . 
Ecrit : toutes les formes d'expression dotées d'une signifie 
lisible: 
Expéditeur : uné personne qui émet l'ordre de paiement et at 
de qui le virement est opéré. Le terme peut aussi désigner ta bl 
expéditrice qui reçoit l'ordre de paiement: 
Intermédiaire : une personne qui. au nom et pour le c< 
d'une. autre. envoie, reçoit ou conserve des messages de dot' 
L'intermédiaire est astreint aux mêmes obligations que son m 
taire; 
Message de données :.l'information cré~ envoyée ou 
p:1r des procédés ou moyens électfuniques Ou optiques ou de 
cédés ou moyens analogues. nOtamment. l' éch\lflge de do 
informatisées, la messagerie électronique, le téUgf?,pi\c. le té. 
télécopie et t·~~e: · ." 
Monnaie électronique : une valeur monétaire représentar 

· créance sur l'émetteUr qui est stockée sur~ support électre 
ou sur un support de Rl!me natufe, ~mise eonue la remise de 

. d'un l'nOntlint dont la valeur n .. est pas inféritute lia valeur, 
taire émise et ~ée com~ n:'OY~ de ·paiement p: 
entreprises autrès que l'émeuèut. Comme moyen de ste 
électronique de valeur monétaire reposant sur un support tecl 

. ;.la, monnaie. électronique .. peut .~tre .. utili~ pour effectui 
paiements à des. entreprises auli'es-- que l·.émeneur sans fain: 
venir nécessairèment des comP.es bancaires daÀs la ttans 
La· monnaie ·électronique peut -reposer sur un support rr 

. comme la c::1rte l puce ou sur tout autre moyen similaire. El 
aussi reposer sur un logiciel inté~ dans un ordinateur per51 
Monnaie scripturale :·tout ·instrument ·ou· procédé sur' 
·papier. ou ·-électronique admis .par, le présent R~glement c 
moyen de paiement valable·:· 
OHADA: Organisation pour l'Harmonisation en Afrique d' 
des Affaires 
Ordre de paiement : une instruction inconditionnelle. sow 

·de message -de·données. donnée par UIJ expéditeur à une 
réceptrice de mettre lla disposition d'~n bénéficiaire une 
d'argent détenriiii~ · ou · détennin:ible. :Le. pa~ment effec 
demande du ·~ficlaire,' qt~el·qu'en ;soït le moyen util 
constî~üë" pa$ ÜÎ'Ïordrë dë'p.\iement: : . . 
Porte-monnaie flec:tronique : une cafte de paiement pr· 
c'est-à-dire sur laquelle une ceitairie s~me d'argent a été c 
permettant d'effectuer des paiements âectroniques de rn 
limités: 
Prestataire de services de c:ertificatlon électronique : to' 
sonne qui délivre des certificats électroniques ou fournit 1 

services en matière de signature électronique : 
Qualification des prestataires de services de certil 
électronique : l'acte par lequel un tiers. dit organi: 
qualifk:uion. atteste qu'un prestataire de services de ceni 
électronique fournit des prestations conformes. 3 des ~:~ 
paniculi~res de qualité : 
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Signataire : toute pe~onne qui met en œuvre un dispositif de créa-
• lion de signature élecuonique; 
Signature électroniquç sécuiisée t une sigQature él~tronique qui 
satisfait, en outre, aux exigences suivantes : 

.. • 1 • • 

• .être propre eu sagnataJre ; 
• être créée p~ des moyens que le signataire peut garder sous son 
conuôl~exclusif: 

• garantir avec l'acte auquel elle s'attache un lien tel que toute 
modification ultérieure de l'acte soit détectablé ; 

-Signature électronique: une· donnée qui réSulte de J'usage d'u~-
. · proœdé répondant aux cooouio~ définies à l'article 23 du présent 
~glement; . • · •. 
Télépaiemert : un pnx:édé technique. qui permet de ttansférer un 
ordre de paiement à distance pa( l'utilisation d'instruments ou de 
~c;anismes d'émission d'Ofdre sans contact physique entre les 
·dia6-ents interV~ts (participants) ; 
tiEMO<!\ : ·Union Economique .ct Monétaire Ouest Afric:aine, 
dalom~ dans le préSent Règlement l'Union ; 
UMOA : Union Monétaire Ouest Africaioe ; 
Virement électronique: une série d'opérations commençant par 
l'ordre de paiemeqt du donneur d'ordre effectué par des moyens ou 
proddés électroniques de paiemenl dans le but de mettre des fonds 
l·Ja disposition d'un ~néficiaire. n peut notamment être effectué 
au moyen d:une çarte bancaire. d'un· pone-monnaie électro.nique ou 

-par le procédé-du télépaiement ou de tout autre mode éleçtronique 
de paiemenr,; ., 

Article i ;;._ , 
Le présent Règlement vise la mise en place d'un dispositif juridique 
Rlatif aux. •·· $YStèmes de paiement dans les EtatS membres de 
ruEMoA.t;.,._., .. , 

''TITRE 1 : Des participants 
. :j. .... ~'· ~. . .. 

Article 3: 
Lu Banque Centrale veille au bon fonctionnement et à la sècuri­

&é de$ systèmes de paiement Elle prend toutes les mesures requises 
en vue d'organiser et d·assurer:_refficacité et la solidité des 
systèmes de paiement par compenSatiOn interbancaire et. des autres . 
syst~mes de paiement au sein de l'lJ.nion et avec les pays tiers. 

drtide., 4 i - . 
Les banques et établissements fi~nclers visés aux aititles 3 et· 

4 de la Loi portant Réglementation Bancaire peuvent partiCiper à 
tout système de paiement. 
Ils sont soumis aux règles particulières applicables aux dits 
syst~mes sans préjudice des dispositions du présent Règlement. 

TITRE II: Des opérations 

ArticleS: 
les opér.ltions de règlement des établissements bancaires et 

financiers errecru~es par le biais d'un système de paiement sont 

définies dans les conditions faxées par les règles régissant ledi 
système • 

Article 6: 
Nonobstant toute disposition contraire. les ordres de transfer 

introduits dans un système de paiements interbancaires conformé­
ment aux règles de fonctionnement dudit système, sont oppôsabl~ 
aux tiers et à la masse et ne peuvent être annulés jusqu'à i·expira­
tion du jour où est. rendu le jugement· d' ouvenure d'une procédun 

. de redressement judiciaire ou de liquidation des bi~ns à l'encontre 
d'un panjcipant, même au motif qu'est inteivenu ce jugement. 
Ces dispositions sont également applicables aux ordres de ~sfero 
devenus irrévaçables. le moment auquel un ordre de transfer. 
devient irrévocable dans le système est défini par: les règles df 
fonctionnement dudit système. 

·• 
Article 7: 

Nonobstant toute disposition contraire, la compensatior 
effectuée en chambre de compensation ou à un Point d'Accès à 1~ 
Compensati~ dans le respect de$_ règles de fonctionnement dt 

· système de paiement interbancaire concerné. est opposable aux 
tiers ct à la masse et ne peut être annulée au seul motif que seftli: 
rendu un jugement d'.ouvenure d'une proc;é(itire de redressemen• 
judiciaire ou de liquidation-des biens à J'encontre d'un panicipan: 
au dit système. 

TITRE ill: De la prprrtotion et-de l'utilisation 
des mQyens scripturaux 
de paiement 

Article~: 

Toute personne physique ou morale établie dans run des Etat~ 
membres. possédant un revenu régul.ier dont la notion est définie 
par une instruction de la Banque Centrale. a droit à rouvenure d·ur 
compte :wprès d·une banque. telle que définie par !"article 3 de li! 
Loi ponant Réglementa!ion Bancaire. ou auprès des service~ 
financiers do la .Poste. 
En cas de refus _d'OÛv~.;ture de compt~ op~sé par trois établisse­
ments successivement..la BlJ.nqÜe: Cenif,lle- peut -déSigner d" office 
une banque qui SCr<l tenue d'ouvrir un Ç9J11ple_d9flnantdroit à ur. 
sèiviCe bancaire minimum. · · 

. .. 
; -~ .. ~ 

Article 9 ;" _ 
Toutcommerçant. au sens de l'Aéte Uniforme de I"OHAD . .l. 

relatif au Droit Commercial Général. est tenu d"ouvrir un compte 
auprès des services financiers de la Poste ou d·une banque établie 
dans un Etat membre. Il en indique la domiciliation et le numér' 
sur les factures ou autres documents par lesquels il réclam' 
paiement.. 
les in~rëts moratoires ne sont pas dus. nonobstant toute mise er 
demeure, $0mmation, clause contractuelle ou ~isposiiion contraire 
aussi longtemps que les indications prévue$ à l'alinéa précédeo. 
n'auront pas é(é communiquées au débiteur. 
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Attkf~ IO·: ~ 

. eouvenure d'un. compte de ~Pôt donne droit ?1 un service 
bancaire minimum comprenant : 
la geslion du compte : 
la mise à disp()sition d'au moins un instrument de paiement. 
entour~ des sécurit~ néçessaires : 
la possibHité d'effectuer des virements (domiciJiation, 
encaissement et paiement) la partir de ce compte : 
la possibilit~ d'effectuer des prél~vements ll panir de ce compte: 
la r6ception et la remise en compensation d'opérations de 
paiements pour le compte du client : 
la délivrance au client · de relevés . de compte lrimestriels ~t. 

à sa demande. de Relev~s d'ldentit6 Bancaire ou Postale. 
Les conditions supplémentaires d'usage du compte. ainsi que les 
pénalités encourues ill cas de mauvaise utilisation ou de fraude 
seront spécifiées dans la convention d'ouverture de compte. 

Articlt Il : • • 
O:ans les relations entre commerçants agissant dans l'exercice 

de leur commerce, ceux-ci ne peUNent refuseT les p:aiements ou 
. versements de sommes d'argent ctun mont:lnt supérieur ou égal au 
montane de réf&ence, effectu~ par virement-sur un compte ouvert 
auprès des services financiers de· la Poste ou d'urie banqut.ll moitas 
qu'il n'y ait un autre moyen scriptural de paiement ;tpproprié pour 
·servir au p;&iement du montant inférieur au montant de référence. · 
En outre. dôlllS l~rs relations entre eux ou ·avec l~rs clients. les 
commerç:lllts ne peuven1 reftiser les paiements ou \'ersements de 
som~ d'argent·cfun mont:lnt supéri~r-ou égal au montant~ 
réfc!rence. effectuéS· par chèque pré-~ ou non. il moins qu'il n'y 
.ait un autre moyen scriptuml de paiement approprié pour servir uu · 
p-.aicment du montant inférieur au montant de référence . 

• Le mont:lnt de réfc!rence est fixé par arrêté du Ministre chargé des 
Finances.· 

Arlidr 12: 
~s banques et services financiers de la Poste sont tenus de 

déclarer à la Banque Centmlê. en précisant Je motif fourni le ca.~ 
échbnt. p:tr I.e client. toute opéràtion portant sur un montant. fixé 
:annudlement p:1r arrêté du Ministre chargé des Finances dépassant 
un certain seuil. ré:~li$ée en monnaie fiduciaire. en une seule fois ou 
en plu.~ieurs fois. dans un intei-vallé de temps réduit filté par 
in.o;tru~:tion d~ la Banque Cenlr.lle. Ils devront. dans ce cas. 
conseiller :tu client l'utilisation d'un autre procédé, notamment un 
virement ou un chèque certifié. 
Cependant. cette règle ne s'applique pas aux opérations de: 
retr.ait en espèces du sOlde d'un compte au moment de sa fermeture: 
dépôt d'e~pèce.'l pour rentlouer un compte débiteur: 
dél'\ît d'espèces par une personne ou: une entreprise dont la nature 
dl! ractiviié nécessjte l'usage d'un tel procédé. notamment les 
entrepri$c:S de tr.ansport public. les supermarchés et les stations 
sen-ices. 
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Arlicl~ 13: 
L'~tilisacion régulière des moyens scriptUr.lux peut e1 

une remise sur les frais de ntise a disp05ition et d'utilisatio 
moyen. 
Elle peut également entraîner la gratuité de la gestion du co 

Articlt 14 ; . 
Le délai de paiement du client. calculé la partir du moa 

l'iRstru!I\Cnl OU l'ordre de paiement initial parvient. à Un gui 
banque (remise d'un ordrt de virement. dépôt d'un chèqt 

· encaissement), jusqu'au mo~nt oà le c6mpte du b6néfici 
crédité, est répani en trojs périodes ainsi définies : 
·~_temps de prépar.~tiQn de l'opération avant remise en' con 
tion qui ne peut dépasser quarante huit (48) heures ; 
re délai de ~glement de l'opération au comp\e de la 
bénéflâaire imposé par le syst~me de compensation : • 
l'intervalle- appelé • délai de .. Doat" • situé entre te· j 
la banque a reçu les fonds sur son compce à la Banque ( 
(résultat de la compensation) et le jour oi ils sont crée 
compte du Client bénéficiaire fixé l un maximuin de trois (~ 

AttlcldS ; . . . 
Les conditions liées à rusage du comple et des instrun· 

... paiement doivent. être çlalr.ement,spécift«s au client au mo1 
a·ouverture. ,du ,-compte·. et· mentiOnnées :expressément 
car.actères lisibles dans la convention d'ouverture de compt 
"t(rticl( ·16 ; 
. O:ans k ~re de leurs activit~s. tes b:lnques et ét:ablis: 

.financiers .prendront.les mesures appropriées ctinformatic 
-~·~.nsibilisution,nécessaires~à lu. vulgarisation d.:s moyen.~ • 
. ·.ment-scriptumux .auprès de kurs clients. 

.DEUXIEME PARTIE: 

DES MECANISMES DE SÉCURISATION 

DES SYSTEMES DE PAIEMENT 

TITRE 1 : De la preuve électronique 

Article 17: 
Les dispositions du présent titre s'appliquent à toule i 

tion~ de quelque nuture qu'elle soit. pren:lRt la forme d'un 1 
de données utilisé dans les tmnsactions bancaire$ et finan• 
dans tous les systèmes de paiement. 

Articl~ 18: 
l:l preuve littémle ou preuve par écrit résulte d'une 

lettres. de caractères. de chirfres ou de tous autres ~i: 
symboles dotés d'une signification intelligible. quel~ que: 
suppon et les modalités de tmnsmission. 
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Article 19: 
·. L'krit sous fonne électronique est admis en preuve au même. 
titre que l' ~rit sqr support papier et a la même force probante que 
célui-ci. sous ~erve qÙe puisse atrc d~mènt identifiée la personne 
dont il émane et qu'il soit &bli et conseiVé dans des conditions de 
nature l en garantir l'intégrité. 

Article 20; 
la conservation des documents sous forme ~lectrônique doit se 

faire pendant une période· de cinq ans et dans 1~ conditions 
suivantes:." • · • 
l'information que çontient le m.essage de données doit ëtre 
acc:èssibk pour atre conSultée ultérieurement ; 
le message. de données doit ë~ cons~é soU$ la forme_ sous 
laquelle il a été créé. envo~ ou reçu. ou sous une forme dont on 

. ~t démontrer qu•eue !l'eSt susceptible ni de modification ni 
d'altération dans son contenu et que le document transmis et celui 
~é sont stri~ment i4entiques ;_ 
les informatiOll$ qui permettent de ~rminer l'origipe et la 
~nation du message de don •• ein$i que les indications de date 
et d!heure de l'envoi ou de la réception. doivent être coils~ées si 
elles existent. · 

Article 21; 
• · La signature .iJectronique consiste en l'usage d'un procédé 
fiable'd.ideOlitlcation garantissant son lien avec t•acte auquel elle 
s'IUaehe •. ,,·. •. 
La fiabilité ,d'un-procédé de signature électronique est présumée 
jusqu•à preuve c:ôntraife. lorsque ce procédé met en œuvre une 
signilture.;.-éleCuonique sécurisée. établie grâce à un dispositif 
sm.risé de'!CI"êation de signature Becuonique et que la vérification 
de cette signature. repose sur t•utilisation d'~ certificat qualifié. 
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protégées de manière satisfaisante par le signataire contre toute 
utilisation par des tiers ; . · 
ne doit entraîner aucune modification du contenu de l'acte à signer 
et ne pas faire obstacle à ce que le signataire en ait une 
connaissance exacte avant de le signer. 
Un dispositif sécurisé de création -de signatur_e électronique doit 

'êke certifié confonne aux exigences définies à l'~inéa 1 par des 
organismes agréés par la Banque Centrale et selon des règles 
définies par instruction prise \cet effet pa, elle. 
La délivrance d'yn certificat de conformité est publiée dans un 
journal habilité l recevoir des annonces légaleS ou .selon les 
moda!i~ fixées par instruction de la Banque Centrale.· 

Article 24: 
Le contrôle de la mise en œuvre des règles prévues à l'article 

Pfécédent est assuré par les s.:.oices de la Banque Centrale chargés 
de la sécurité des systèmes. d'information. 

Article 2S; 
Un dis~itif de vérification de signature électronique cJoit être 

évalué et peut être certifié conforme. selon les procédures définies 
~ le Règlement et· mentioMées au paragraphe 2 alinéa 2 de 
t•article 23 ci-dessus, $.il permet: 
de gaJantir l'identité entre les données de vérification de signature 
électronique utilisées et celles qui ont été portées à la connaissance 
du vérificateur: 
d'assurer r exactitude de la signature électronique ; 
de déterminer avec certitude les conditions et la durée de validité 
du certificat électiQIÜque Utilisé ainsi que l'identité du signataite ; 
de détecter toute modification ayant une incislence sur les condi­
tions de vérification de la si~nature électronique. 

Article M; 
Anicle 22 ; Un certificat électronique ne peut être regardé comm~ qualifié 
Une signature él~onique ne ~t être déclarée irrecevable au seul que s'il est délivré ~ un presmtaire de services de certification 
motif qu·eue se présente sous forme électronique ou qu'elle ne qualifié et s'il compone: 
l'epOse pas sur un certificac qualifié ou· cfu • èlle n· èst j:iiis • crCêe paè · · • ünë· ménùon- indiquànt ·-q-ue· ·cë certificat est délivi-é à tiüé. de 
un diSpositif sécurisé de création de signature. · CCJtifJCat électronique qualifié : 
la signaru.re électronique sécurisie liée l un certificat électronique l'identité du prestataire .de seiVices de ée~fication électronique 
qualifié a la même force probante que la signature man~te. ainsi que l"Etat dans lequel il est établi ; 

Adicle 23; 
Un dispositif de création de signature électronique ne peut être 

çonsidéré comme sécu~ que s•il sa~fait l!wt exigences définies 
A l"alinéa 2 ci-après et s'il est certifié conforme à ces exigences 
dans les conditions prévues par 1• alinéa 3 ci-dessous. 
Un dispositif sécurisé de création de signature électronique : 
doit garantir. par des moyens techniques et des procédures 
appropriés. que les données de création de signature électronique 
ne ~uveot ëtre ; 
ét:~blies plus d"une fois et que leur confidentialité est assurée ; . 
trouvées par déduction et que la signature électronique est 
protégée contre toute falsification ; 

Je nom du signataire e~ le cas échéant. sa qualité ; 
les données de yérification de la sienature électronique 
coqespondant llW( données de créàtion de c;lles-ci ; 
l'indication du début et de la fin de la période de validité du 
certificat électronique ainsi que le çode d'identité de celui-ci : 
la signature électronique sécurisée du prestataire de services de 
certification qui délivre Je certificat électronique : 
les conditions d"utilisation du certifient élecJronique. not:ammentle 
montant maximum des transactions pour lesquelles ce certificat 
peut être utilisé. · 
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Articl< 27 ; . 
Un prestataire .de servie~ de certification électronique doit 

satisfaire aux exigences suivantes : • 
faire la preuve de la fiabilité des services de certification 
électronique qu•il fournit; 

· assurer le fonctionnement. au profit des personnes auxquelles le 
certificat électronique est délivré. d•un service d• annuaire recensant 
les certificats électroÏ\iques des ptrsonnes qui en font la demande; 
assurer le forictionnement d•un service permettant à la personne à 
qui le c:crtifu:at électronique a été délivré. de révoquer san$ délai _et 
avec certitude ce certificat ; 
veiller ·ra ce que la date et rheurë de délivrance et de févocation 
d·un certificat .électronique puis~ent. être déterminées. avec 
~sion: . . . 
4;mploye: .du personnelayant 1~ connaissances. a· expérience et les 
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fournir par bit l la personne qui demande la délivrnnce 
certificat électronique. avant la conclusion d•un contra 
prestation de serVices de certification êleètronique et dans 
langue aisément compdhensible. les informations suivantes : 
modâJités et conditions d•utilisation du certificat. 
soumission ou non lla qualification des prestataires de servie 
certification. 
modalités de conteStation et de règlements de litiges ; . 
fournir aux P.CfSOOnes qui se fondent sur un certificat élecuo• 
les information$ prévues au numéro précédent ; 
posséder des garanti~ · financi!res suffisantes pour exerce 
activités et. le cas échéant. indemniser les utilisateurs dl 
services ayant subi des dommages du fait de l'inexécution ou 
mauvai&e exécution de .ses obligations. 

qualifications nécessaires à la fourniturè de servie~ de certification Article 28 ; 
électronique: les prestataires de services de certifu:ation électroniqu 
appliquer des procédures de sécurité appropriées et utiliser des satisf~nt aux exigences de t•arucle 27 peuvent demander i 
syst!mes et des produits garantïssant la s6curité technique et reconnus c;omme prestataires qualifi&. 
ayptographique des fonctions qu•ils assurent : · ·· Cette qualifacation vaut Présomption de conformité et est dé 
prendre toute disposition propre à éviter la falsification des par des o(ganismes accrédités par les services de la 8( 
certificats ~lectroniques ; chargés de la sécurité des syst!mes d'information. Elle est pré 
pantir la confidentialité des données de a&tion de signature d•une évaluation réalisée. par ces mêmes organismes. 
élëc:tronique lors de leur création et s •ïtles fournit au signataire. et Une Instruction prise par la BCEAO détermine la proc 
s • :lbstenir de C0415erver ou de reproduire ces données : d. :lCCJ'éditation des ·organismes de qualification et ia proc 
veiller. dans le. cas où sont fournies l la fois des donnees de . . d·.~valuation: et de ,qualification. des prestatlires de servie 
a6uion et des données de vérificaûon de la signature électronique. certification électronique. 
l c:e que lés. dOno~ de Crêatioil cOrrespondent aux donnies de 
vérification : _ Articl« 29 : . . . 
conserver. sous forme électronique. toutes les informations. Un certifiCat électronïciue délivré par· Ün prestataire de servi• 
relatives au certificat électronique qui pourraient s·avérer. certifica.t~onélectroniq~e éfl!bJi ~9fSdu territoire de rUEMO 
~essai res pour faire la preuve en justict; de la Certification. même valeur juridique que, celui déiivré par un preSt;lta 
électronique : services de certification établi sur ce territoire : 
utiliser de!> systèmes de conservation des certificats électroniques Si le prestataire sa~isfait aux exigences fixées à rartide 
g:~rantissant que : présent R~glement : · 
rïntio<tuction et la modification des données·sont·réservées aux Ou. si un accord auquel la BCEAO ~t partie le p 
seula peBOilnes autorisées ra cet.effet par le prestataire : expressément. 
raccès du public à un certificat électronique ne peut avoir lieu sans 
~ consentement préalable du titulilire ·du certificat : · Artiëct 30 : 
toute modification de nature à çe,mptomettrè la sécurité du système le contrôle du respect par les prestataires de servie 
peut être détectée: . certification des exigences prévues ra l'article 26 peut être el 

. vérifier. d·une part. ridentit~ de la personne à laquelle un certificat . · d•office ou à a· occasion de toute r&lamàtion mettant en ca1 
.électronique est déli~ré. en exigeant d·eue la présentation d·un prestataire de services de certification. par les Sef'o;ces 
ckx:ument officiel d.identité. d·autre pan. la qualité dont cette BCEAO chargés de-la sécurité des sy$tèn\es d·information 
pc:rsonne se prévaut et conServer les caractéristiques et références des Of!anismes désign& par eux. 
des d\lCum~nt<; présentés pour justirï.er de. cette identité ct de ceue lorsque ce contrôle rév~le qu·un prestàtairc afa pas satisfai 
qualité ; · . exigences. les serv.ices de la BCEAO chargés de la sécuri 
s·a.-;surer :au moment de la délivrance du certificat électronique que syst~mes d·information assurent lâ ·.publicité des résult:ats 
tes informations quïl contient sont e:t:actes et que le signataire q\li contrôle. Dans le cas où le prest~taire à été ·reconnu c 
y est identitïé détknt tes données de cré:uion de signature ·qualifié. ils en info~nt l'organisme de qualification. 
ék\."1ronique .:orrespondant au:t données de vérific;uion de la Banque Centrale l'ixe par Instruction les sall\."tions pouv:s 
~ignarure élel·rroniqu..- ctlnlc:nues danll le certificat : prononcées 3 !"encontre des prest:uaires défaillants. Ces san 

pouvant aller jusqu "à l·interdiction d·uc:rcer . ractiv 
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pestaeaire de services.<!_e certificalion~ seront prononcées par les 
services çampétents de la BCEAO. Toute sanction prononcée devra 
faire robjet de publication dans Ün journal habilité à recevoir des 
annonces k!ga~es. ou selon les modalités fixées par instruction de la 
Banque Centralo. 
Les mesures pré.vues à l'alinéa 7 cl-dessus· doivenJ faire robjet, 
préalablement ll leur adoption. d'une procédure contradictoire 
permet~ant au prestataire de présenter ses observations. 

. . 
TITRE ll : De ·Ja cession temporaire des titres 

CHAPITRE I: DISPOSITIONS GENERALES 

ArtiçJc31; 
Le présent Règlement s'applique aux personnes morales, ainsi 

qu'aux fonds communs de placement et aux fonds communs de 
~es. . . 

Toutefois, les interdictions définies à l'article 7 de la LOi portant 
RqlemenauiOn Bancaire ne font p~ obstaçle.ll·~ qu•uqe ~treprÎ:­
sc. quelle que soit sa nature. pUisSe prendfC' Oû meure en· (ieqsion 
des Valeurs mobiliè~. des titte$ de c(é;inces négociables su·r .un 
~ rc!glementé UEMOA ou ét.rangér. ·· · . ... . . 

Articlr Jii''l:~· / · · .. . . . . . ... 
La p:nsion'i~vrée est l'opératio{l parlaqQellc une peisonrie 

.morale. un··roü&··eommun de placement ou un fo!'ds commun de 
annees cède en pl~ine propriété à une autre personne morale. à un 
foads œmmun ete placement ou à un. fonds commun de cré<ances. 
moycnn~·un~prix convenu. des valeurs. titres ou effets définis ci-

. ~et pat fàqtièlle le cédant et le c:e.ssionnaire s· en;agent respec­
tivement et:lrté'Vecablemcnt. le premier à- reprendre les valeurs. 
titres oü effets~ le second à les rétrocéder pour un prix et à une date 
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Article 3J : • 
la pens~O!l porte SUr des valeurs, titres OU effets, qui ne Sont pas • 

susceptibl~ de faire r objet. pendant toute la durée de,. opération 
de pension. du détachement d'un droit à dividende. ouvrant droit au 
crédit dïmpôt ou au paiement d'un intérêt soumis à la retenue à la 
source mentionnés dans les législations fiscales de chaque Etat 
membre de I"UEMOA. · 
Outre l'airivée du terme, l'amortissement. le tirage au sort c~ndui· 
sant au remboursement. l'échange. la conversion ou l'exercice d" un 
.bon. de souscription mettent fin à l'opération de pension. 

CIIAPITRE II: MODALITES DE REALISATION 
DE L'OPERATION 

Article 34: 
Les valeurs, titres ou effets dématérialisés ct ceux créés maté­

riellement &Ont dits livr~s si, au moment de la mise en pension. ils 
sont effectivement .et .phy.siquement délivrés au ·cessionnaire ou à 
son mandataire. Les valeurs doivent être préalablement endossées 
cOnformément aux disposi~ons du présent Règlement. 
·Les valeurs. rjtreS pu effets dématérialisés et eeuit matériellement 
~· conserVés chez ·un dépositaire centnlf. mais circulant par 
viremen~ de compte à compte. sont dits livrés s"ils font r objet. au 
m~!llent de !a mise en pension,. cf une inscription à un compte 

' ouvert au nom du cessioimaire chez un intermédiaire habilité. chez 
un dépositaire central. ou. le cas échéant. chez r émetteur. 

Articlt 35: 
La· pension devient opposa!>le aux tiers dès la livraison des 

valeurs. titres ou effets. effectuée dans les conditions fixées à 
rarticle 34 ci-dessùs. 

Con\·enus~ . Article 36: 
· Les valeurs. titres ou effets mentionnés ci-dessus sont : Au terme fixé pour la rétrocession. le cédant paye le prix con ve-
les \""aleurs mobilières inscrites à la côte officielle d" un marché nu au cessionnaire ct ce dernier rétrocède les valeurs. titres ou effel~ 
UEMOA ou étr.anger: . .. . . .. au cédant :. si Je-cédant manque à son obligation de payer le prix de 
les titres ck créances négociables< sur. ùri -;n~~é ~it:e~nté.: . ~ll--.#~~i_on. 1~ valeurs, litres ou effets restent acquis :ui 
UEMOA ou étranger : · ·· . • ~j~~re et si .le cessionnaire (Jianque à son obligation .de . _ 
les effets publics ou privés ; . . .._ ... ,- ;; "- ïêifé)Cédér lès vaîeûrs. titreS oU effcis.le montant de la cession reste 
d"une manière générale. toutes -tes cr~anée~ autres que les bons de . acquis· aü cédant. ta paniè. t~oii défaillante dis~e.-en outre, :des 
c:aiue. représentées par un titre·négociabl~ sûr un marc:hC. ··reëoors.((e (iroit comi:Uu.\-à Î'encontre deJa partie défaillante. 
Toutefois. seuls les banques et établissements financierS ÎlU sens de En cas de livraison; 
la loi ponant Réglementation Bl!ncaire peuvent prendre ou meure d"actions et autres titres donnant ou pouvant donner accè:;. 
en pension les effet.~ privés. directement ou indirectement. au capital ou aux droits de vote. 
les part!es peuvent également convenir des remises complémen- transmissibles par inscription en compte ou tradition : 
tlires. en pleine propriété. de valeurs. titres ou effers ou de sommes de titres de créance .qui représentent chacun un droit de créance sur 
d·argent. pour tenir compte de l'évolution de la valeur des titres ou la personne morale qui les émet. transmissibles par inscription en 
des effets mis en pension. compte ou tradition, à 1" exclusion des effets de commerce ct des 

bons de cai~e : 
de parts ou d'actions d'organismes de placemcnu collectifs contre 
règlement d'espèces. 
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Le défaut de livraison ota de ~gleid'ent. constat~ lia date ct dans les 
conditions r~ultant des ~gles de place ou.l défaut. d'une conven· 
tion entre les· parties. d~lie de plein dtoit de toute obligation la 
partie non &faUlante vis·l-vis de la partie d~faillante. nonobstant 

•:. 
toute dispositiOA législative contraire. 
L'intermédiaire teneur de compte ou conservateur qui procède au 
dénouement d'une opération par livr:tison des instruments 
financiers ci-dessus mentionnés. peut se pr~valoir des dispositions 
du pc:ésent article et acqumr la prop{iété desdits instruments ou iles 
espkes reçus de la contreP,artïe. . · 
'Aucun autre créancier du client défaillant· ne peut otJposcr un droit 
quelconque sur ces " instruments financiers "·ou espkes. 

Article 37: 
Les dettes ct les créances· aff~ren~es aux opérations de pension 

opposables aux tiers, régies par une convention cadre. approuvée 
p:u: les services compétents de la Banque Centrale. ct organisant les 
relaûons entre deux· parties sont compensables par les modalités 
prévues par ladite convention cadre. 
Cette convention cadre peut. IOÇ!CI_U' une des par:ties . fait l'objet 
d'une des procédurèS prévues pàc l' ~ete Onifc:Jrme · portant. 
organisadon des Proc61u~ ColleCtives d'Apurement du Passif. l 
rexclu$ioo de la Proœdure de R~glement Préventif. pr~voir la: 
résiliation de plein droit de r ensemble des opérations de pension 
mentionnées ll'alin& préœdeilt. · · · · 
Les dispositions du préseàt ~cie sont· applicables nonobstant 
toute disposition législative contraire. · 

CHAPITRE Ill: DISPOSITIONS FISCALES 
ET COMPTABLES 

Articlt 38: 
L:t rémunération du cessionnaire, quelle qu'en soit la forme. 

constitue; un revenu de créanc;e ct est traitée sur le plan -comptable 
ct fiscal comme des intérêts:. 
Lorsque la durée de la pension couv.re la date de pai~.rnent des 
revenus attachés :lUlt vafeùts. titres OU effets donnès en Pénsi~ ~~ 
cession~ire les reverse "au c&lant.qtii les comptabilise parmi tes 

. Proctuits de méme. n:tture. _Ces reversements sOC\uoumi_s chez le 
. c:éd:lnt au même régime fiSClll que les revenus de valeurs. titres ou 

effets donnb en pension, · · · · 
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Articlt !0; 
~pension entratt~e. chet le c~t. d'une part. le rna 

l'actif de son bilan des valeurs. titreS ou effets mis en per 
d'autre part. l'inscript~on au passif du bilan du montànt de 
vis-à-vis du cessionnaite : ces valeurs. titres ou effets ct cer 
sOnt individualisés. l une lUbrique ~ftque dans la comt 
du c&lant..En outre. le montant des valeurs. titres ou effetS 
pension. ventilé selon la nature des actifs concernés. doit 
dàns les documents annexés aux romptes annuels. 
S~us ~e des dispositions du pr&ent, article. Jes yaleur 
ou effets inscrits sous la rubrique mentionn~ à l'alinéa pr 
sont. pour l'application des dispositions des législations fisc 
différents Etats membres de l't:Jnion. réÎ>tJtés ne pas avoir ét 
La d~~ciation des valeurs. titres ou effets qui sont l"objc 
pension ne peut donner lieu. de la· part cfu cessionnai1 
cons.itution d'une provision déductible sur le plan fiscal. 

· Articlt 41 ; 
Les valeurs. titres ou effets reçus en pension ne sont pas 

au bilan du cessionnaire: celui-ci enregistre à l'actif de son 
mon~t ~ sa créanee sur le cédânt. . 
Lorsque të cessiOrinaire cMe eteS. valeurs. titres ou effets 
lui-'inëme reçus en pension. il constate au passi(de son· 
montant :dé. cette cession représentatif de sa dette de va leu 
Oli effets quL à la· clôture de t' exei'clce. est évatuie au 
inarc:Mdc ces actifs. 
Les kans de valeur èOitStat~ sontreten~s poÙr ta d~t~in 
résultat imposable de cet exercice. 
Lorsque. le cessionnaire donne -en pension des valeurs. 1 

, -~ffeù qu'il a.lui.:n\~q"~e reçus en pension. il inscrit au p:a..~~i 
. bilan Je montant de sa dette à 1• égn{d du nouveau cessioM 
., Les, montants ,représentatifs des criances et dettes mentio1 
présent ·article sont individualisés dans ta comptab 
cessionnaire. 

:TROISI~ME PARTIE; DEs.INST_RUMEN'rS 

QEPAIE ... ENT 

TITR~ ?RELI~N:AIRE z Champ d'a-ppli 
. . 

Attlcl~ 42; 
tes cfaspositions 'du présent R~~lcment s'appliquent a 

Articlt )9 : · nismes suivants : . 
·.En cas de défail!ance de rune des parties: le réSultat de la les banques au sens de l'article 3 de.l:i Loi portant Réglcn 

cession des valeurs, titres ou effets est égal à la d1fférence entre leur BancaiR: • 
~-ateur réelle au joor de la d~faillaRCe et leur pri~-de revient fiscal les servi~;s des Ch~ques Postaux sous réserVe des spécifie 
cbns les écritures du cédant ; il est compris d:ms les résultats." · 1 1 st t 

1 
• 

· abl d ·dan · d l' • d 1 1 eur a u • 1mpos es u ce t au litre e exercice au cours uque a le Trésor Public et tout nutre organisme dûment hnbitité p: 
défaillance est intervenue ; ces valeurs. titres ou effets sont réputés Au sens du présent R~sdement le terme banquier dési2.ne 
prélevés sur ceux de même nature acquis ou souscrits à la date la • .sé .. 1• 1• • - -'--éd· 1• d' d -d., · . n1smes v1 s .. a tne3 P•""' ent sans prc:JU 1ce es s 
plus récenie ant~rieure à la défaillance. particuli~res qui leuf sont applicables. 
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TllRE 1 : Du chèque 

CHAPITRE f: DE L'OUVERTURE ET DU 
FONCI'IONNEMENT OES COMPTES 

. Acticl< 43 : 
Pr6llablement à l'ouverture d'un ëompte de dépôt. le banquier 

doit s'llSSurer de l'idènti~ et de l'adresse du demandeur. sur 
présentation d'un document officiel original en cours· de validité 
portant sa photographie. contenant dans la mesure dU possible des 

• information$· relatives l sa ftliation, ainsi que son adresse 
professionnelle ou domiciliataire. La personne physique 
commerçante est tenue dë fournir, en outre. toute pièce attestant de 
'SOG immatriculation au Registrè du · Commerce et du Crédit 
Mobilier. 
L'identification d'une personne mOrale ou d'une succursale est 
effecwée par la pcoduction d'une pan, de l'original, l'expédition ou 
la copie certifiée conforme de tout acte ou extrait du Registre du 
Commerce et du CRdit Mobilier. atlCStant n~ent de sa fonne 
juridique. de son sl~ge social et.· d'autre pan. des pouvoirs des 
personnes agiss3Jlt en son norà · 
Le banquier est tenu des m~~ .. ~liligences à ·l'égard de iout 
co-citulaite de cOmpte collectif; perSonne phy$ique ou· mocale. : · 
Le banquiC{ doit infonner les client$ aultquels un chéquier est 
daiv~ des sanctions encourues en~ de ~feiise'èie-payer faite en 
Yiolation ck l'artiCle 84 alinéa 3 du présent Règlement. Il e$t 
qalement 'tèÎlu 'd'àdresser. 1 son client un relevé de compte au 
lllOins une fpj.s_ pai 91ois. 

. . ....,.!. . . ~ 

Anidt44; 
. Les fonn,~les de chèques sont soumiseS l une nonnalisation 
~finie pàr'îi1htueâon de la Banque Centrale ou, Je cas échéant. par 
an!té ministériêl.' 
Les fonnuk$~édièques mentionnent l'adresSe et Je numéro de 
taépbone de l'agence bancaire auprès de laquelle le chèque est 
payable. Elles mentionnent également Je nom et radresse du titu-

- ·w,:e·dü ëoinpte.- · - · -- ···- · · ···· ·--·-- ----- • ·-- · 

Artkfe4S; . . ·. ' · .. · .• ·.· ... : · .. -.. •nn , 

Avant toute délivrance de fOflll~.lcs de ~~ues~ Je J!llnquier doJt 
s'informer de la situation du demandeur en çonsultint tC ·fichier dès·. 
incidents de paiement prévu pai rarcicle 127 du pr~t R~glemeni. 
n peuf être délivre! des formqles dé ~qucs p~-biutés rion endos­
sables. saur au profit d'un banquier. · · . . . . 
les aotres formules de chèque$ sont sollmise$ à un droit de timbre 
dont Je montant sera fi~é par llrRté ministériel. Ce droit perçu pour 
le compre du Trésor Public est supporté par la personne qui deman­
de b délivrance de telles formules. 

Article 46; . 
Lorsqu'il en est délivré. les formules de chèques pré-barrés non 

endoss:1bles sont gratuites. 

::·· .. :-"" . :.;._ 
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Article 47 ; . 
Le banquier peut, par décision dûment motivée, refuser de déli­

vrer au titulaire d'un compte les formules de ch~ues autres que 
celles qui sont remises pour un retrait de fonds par le tireur auprès 
du tiré ou pour une certification. n peut, à tout moment. demander 
la restitution des formules antérieurement délivrées • 
La restitution doit.être demandée lors de la clôture du compte. 

CHAPITRE II- DE LA CREATION ET DE 
41 FORME bu cHiQue , 

Article 48; 
Le chèque contient : 

_la dénomination de chèque, insérée dans Je texte même du titre et 
exprimée dans la langue employée pour la rédaction de ce titre; 
le mandat pur et siDJple {fe payer une somme détermin~ ~ 
le nom de celui qui doit payer (tiré) ; .) 
l'indication du lieu où Je paiement doit s'effectuer.;. 
l'indication de la date et du lieu oo le chèque est créé ; 
la signature IJ}aDUScrite de celui qui émet le chèque (tireur). r 

Artick49; 
Le titre dans lequel une des énonciations indiquées à J'article 48 
ci-dessus fait défaut ne .vaut pas comme chèque. sauf dans les cas 
déterminés par les atin&.s suivants. 
A défautd'indicàtion spéCiale, Je lieu déSigné à côté du nom du tiré 
est réputé être le lieu de paiement. Si plusieurs lieux sont indiqués 
la cô~ du nom du tiré, le chèque est PJ.yable au premier lieu 
indiqué. -
A défaut de ces indications ou de toute autre indication, le chèque 
est payable au lieu où le tiré a son établissement principal 
Le chêque sans indication du lieu de sa création est considéré 
comme souscrit dans le ·lieu désigné à côté du nom du tireur. 

Article SO; 
Le chèque ne peut être tiré que sur un 9anquier ayant au moment 

-cre l'lmïsSion-du titre', dés .. foilds suffisànt.S à la disposi6on· au tireur · 
et conformément ·la une ronvention. expresse ou· t~ite. d'après 

.: l~uelle le tfreu~a 1~ ~t ~e ~isP.O~!. ~~ .~ (~~'par ch~ue. . 
. L.cs .~~. tirés.· et· payables .dans )'un de$ Etats membres de 
l'UEMOA souS' rorme.de. chèques; sur· to.ute alltre personne que· · 

· celles visées au. premier aliné:l du présent article ·ne sont pas 
-valables comme 'Ch~ues. . ·.•. . ' . . 
U. provision doit être faite par Je t!reur ou par celui pour le comp­
te de qui le chèque sera tiré. sans que le tireur pour comp~e d'autrui 
cesse d'être ~rsonnellement obligé envers les endosseurs et le por· 
teur seulement. 
Le tireur seul est tenu de prouver. en cas de dénégation. que le tiré 
avait provision au moment de la .création du titre : sinon il est tenu 
de le garantir même si le .protêt es~ fait après ·les délais fixés. 
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Article 51; 
le chl:que ne peut être accepté. Une mention d'acceptation­

portée sur le chl:que est r6putée non écrite. 
Toutefois. le tir6 a la facult6 de viser le chèque conformément aux 
dispositions de rqrticle 17 du pr6sent Règlement. 

Adicl<S2; 
Le chèque peut ~ stip~lé payable : 

?1 une.personne-d6nomméc. avee ou sans clause expresse "à ordre" : 
. à une personne dénommée. avec la clause "non à ordre" .ou une 
clause équivalente ; 
au porteUr. 
_l.e ch~ue. au profit d'une personne dénommée, avec la mention 
•au porteur" ou .un terme équiValent, vaut comme .chèque au 
~~~ ~ 
le e~ue sans indication du bénéficiaire vaut comme chèque au 
porteur. 

Articlc 53: 
Le chèque peut être à l'ordre du tireur lui-même. 

le c~uc peut être tir6 pour le compte d'un 1icrs. 
Le c~ue ne.peut être tir6 sur le tireur lui.:même. sauf dans les cas 
où il s•agit d'un chèque tir6 entre différents établissements d'un 
même tireur ct l1 condition que ce chèque ne soit ~ au porteur. 

·Article 54 : 

But.tE'I1N ommt •• 

drtkk$8; 
Quiconque appose sa signature suc un cMque, comme re 

tant d'une personne pour laquelle-il n'avait pas le pouvoir d' 
oblig6 lui·même en venu du chèque et, s'il a payé. a les 
droits qu'aurait eus le prétendu représenté. Il en est de m 
~~tant qui a dépassé ses pouvoirs. 

Arliclt$1: 
le tireur est garant du paiement. Toute clause par laq 

tireur s'exonl:re de cette garantie est r6pu~ non écrite. . 
La remise d'un chl:que en paiement acceptée par un créanei 
triûne pas novation. En conséqueriœ, la créance M8inêlle 
avec toutes les garanties qui y sont attachées jusqu'à ce q 
-chèque soit payé. 

Arliclt 60; 
Tout chèque pour lequel la provision correspondante ex 

- disposition du tireur doit ~ eertifié par le tir6 si le tireur O. 
teur sur accord du tireur le demande. sauf la faculté pour lj 
remplacer çè chl:que par un chèque ânis dans les conditY 
vues à rarticle 53 alinéa 3 ci.dessus. 

Article 61; 
Toute personiae qui remet un cMque en paiement doit jus 
son identité au moyen d'un-document officiel en cours de 

• portant sa phot~ie. 

Toute stipulation -d'intétê!S insérœ dans le chèque est réputée . ..CHAPITRE III. DE. LA IRANSMISSlON 
non krite._ 

Atftctc ss : _ 
le cl1l:quc peut être payable au domicile d'un tiers. soit dans la 

loi:atit~ ôù te tiré a· son domicile, soit clan$ une autre localité. à 
-condition toutefois que le tiers soit un banquier au sens de l'article 
41 alinéa 2 du présent Règlement. 
Cette dOmiciliation ne pourra pas être fnite contre la volonté du 
p<>rteur.- . -· -· ·- · - -·· - -·· ·-·-- ·· 

Article 56 : . . 
Le chèque dont le montânt est écrit à la fois en toutes letties ct 

en chiffres vaut. en cas de différence, pout la somme écrite en 
toutes lettres. 
te thèque dont le montant est ·écrit. plu$ie~ (ois.· soit en toutes 
lettres. soit en chiffres, ne vaut. en cas de différence que pour la 
moindre somme. 

Articl~ 57: 
Si k chèque porte des signatures de personnes incapables de 

s'obliger par chèques. des sigmiture~ fausSéS ou des signatures de 
personnes imaginaires ou des signatures q.,ai. pour toute autre rai­
son. ne sauraient obliger les personnes qui ont signé le chèque ou 
au nom desquelles il a ité signé. les obligations des autres signa· 
taires n'en sont pa.'> moins valables. 

Anicl<62; 
, , Le chèque stipul~-.payable.au.profit d'une personne~ 

avec ou sans clause expresse "à ordre" est transmiSsible pa 
de l'endossement. • . -
le chèque stipulé payable au profit d'une personne dénomr 
la-clau$e •non à ordre" ou une clause équivalente n'est trans 
que dans la forme et avec leS effets d'une cession ordinain 

Arficlt 63; 
L·endossement peut être fait même au profit du tireur 0 

autre obligé. Ces personne$ peuvent endosser le chèque à 1 

Artid~64: 

L'endossement doit être· pur ct simple. Toute condition 
~e il est subordonné est répUtée non écrite. 
L'endossement partiel eSt nul. 
Est également nul l'endossement du tir6 .. 
L'endossement au porteur vaut comme un endossement en 
L'endossement du tiré ne vaut que comme quittance. sau 
cas oo le tiré a plusieurs établissements et oo l'endosse mer 
au bénéfice d'un établissement autre que célui sur lequel l• 
a été tiré. 
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Acticli 6S: 
,. 

L'endossement doit être inscrit'lur le cMque ou sur une feuille 
qui y est attachée (.allonge) .• n doit être signé par l'endosseur. La 
siJn~~ture de celui-ci est ~pposée, soit ~ la main. soit par tout pro­
cédc! non maiJusc.riL 
L'endOSMillent ·~ut ne pas désigner lé bénéficiaire ou consister 
simplement dans b signature de fendosseur (endosse~ènf en 
blanc). Oall$ ce demier cas. l'endossement. pour être valable. doit 
être inscrit au dos du ~ue ou sur rallonge. 

Articfe66: 
L'endossement transmet tous les droits résultant du chèque et 

notamment la propriété de la provision. 
Si rendossement est en blanc, le porteur peut : 
remplir le blanc, soit de son nom. soit. di~ nom d'une autre personne ; 
endosser fe chèque de nouveaù.en blanc ou à une autre personne; 
f'Cmettre le ch~que à u~ tiers, sans· remplir le blanc et sans 
rendosser. 

Articfc6Z: 
L'endosseur esJ. sauf clause contraire, garant du paiement. Il 

peut interdire un nouvel endossement ; dans ce cas. il n'est pas tenu 
ù la ganmti.e envers les personnes auxquelles le chèque est ulté· 
rieuremènt endossé. 

Article 68 ;-~. . · 
I.e délei'lteur d'un chèque endossable est considéré comme 

Poncur ~é~~"11 justifie de son droit par une suite. ininterrompue 
d'cnclosseriléiii$. me'rm si le dernier eJl(!Osse!Qent C$l en blanc. Les 
eadossements biffés sont.l ceJ égard. réputés non écrits. Quand un 
end0$~ment en blanc est suivi d'un autre endossement. le 
SÏJnacaire -aë;«tui-ci est réputé avoir acquis Je chèque par 
rendos$emiltt en bl:~nc. . 

.:;-_-;: ...... ;,.:• ' .. )~:. 

i\nicl(69; 
Un endossement figurant sur un chèque au porteur rend 

r endosseur- ~ponsoilile aux termes des dispositions qui régissent ks 
recours.: il ne convertit d'ailleurs pas Je titre en un chèque à ordre. 

Articlt 70; 
l:ocsqù'une personnè a été dépossédée d'un chèque à ordre par 

quelque évine~nt que ce soit. le bénéficiaire gui justifie de son 
droit de la manière indiquée à rarticle 68 ci-dessus n'est tenu de se 
dessaisir du chèque que fil l'a acquis de mauvaise foi ou si, en l'ac­
quér.mt. if a co~mis une faute Jourde. 

drtiçlr 71: 
_ ~ pefS(lnnes actionnées en vertu du chèque ne pc:uvent pas 

opposer au porteur les exceptions fondées sur leurs rapports per· 
sonnets avec le tireur ou avec les porteurs antérieurs. à moins que 
le porteur. en acquér.mt te chèque, n'ait agi sciemment au détrimem 
dudébheur. · 
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Article 72: 
Lorsque l'endossement contient la mention "valeur en recouvre­

ment". "pour encaissement", "par procuration" ou toute autre men: 
tion impliquant un simple m;~ndat. le porteur peut exercer tous les 
droits découlant du chèque, mais il ne peut endosser celui-ci qu'à 
titre de procuracion. 
Les obligés ne jieuvent, dans ce cas. invoquer contre le porteur que 
les exceptions qui seraient opposables à l'endosseuc · 
le mandat renfermé dans un endosseme_nt de procuration ne prend 
pas fin par le décès du mandant ou la survenance de son incapacité. 

Article 73; 
L'endossement fait après le protêt ou après l'expiration du délai . 

de présentation, ne produit que les effets d'une CC$SÎOn ordinaire. 
Sauf preuve contraire. l'endossement sans date est présumé avoir 
été fait a;.ant Je protêt ou av~nt rexpirotion du 'délai visé à l'alinéa 
préÇédent. " 
Il est défendu d'antidater les ordres à peine de faux. 

CHAPITRE IV· DES GARANTIES DU CHEQUE 

Section ·1 • De l'aval 

Article 74; 
Le paiement d'un chèque peut être garaini pour tout ou partie de 

son montant par un aval. Cette garantie est fournie par un tiers. sauf 
le tiré. ou même par un signataire du chèque. 

Article 75; 
L'a\'al est donné soit sur Je chèque ou sur une allon~e. soit p:~r 

un acte ~paré indiquant b date et le lieu où il e.'it intervenu. 
Il est exprimé par les mots "bon pour aval" ou par toute autre for· 
mule équivalente ; il est signé par Je donneur d'aval avec indicati<ln 
de ses nom et adresse. 
Il est considéré comme cisuh:mt de la seule signature du donn.:ur 
d'aval. apposée au recto du chèque. sauf quand il s'agit de la signa· 
ture du tireur. 
L'a,·aJ doit indiquer pour le compte de qui il est donné. A défaut de 
4:ette indication. il est réputé -~onné. pour Je tireur. 

drtic/e 76; 
Le donneur d'aval estteny de la même manière ·que celui dont il 

s'est porté garant. 
Son engagement est valable. alors même que l'obligation qu'il a 
garantie serait nulle pour toute cause autre qu'un vi~ de forme. 
Quand il paye le chèque. le donneur d'aval acquiert les droits ré~ul· 
tant du chèque contre le garanti et contre ceux qui sont tenus en\'er!> 
ce dernier en vertu du chèqu~. 
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Section l • .DU visG -

1\rtklc n: 
Le visa est, une garantie de rexistence de la provision au 

moment où it·ést app<)sé sur le chèque. I.e banquier tiré ·ne peut 
refuser d'apposer le visa s'ii y a provision. 
Toutefois • .l'apposition du visa n'implique pas pour le banquier 
l'obligation de bloquer la ÏX'ovision. 

Section 3 • De lo certification 

• Articlt 78 ; . 
. I.e tireur ou le porteùr d'un chèque peut en demander la 
cenifaeation au banquier ti_ré. s'il y a proviSiOn au compte. T~tefois. 
le chèque ne peut &re êenifié que sur aecord ~t du tireur. • 
Lorsciue te chèque est cet.tif~. la proviSion est alors '&loquée sous la 
responsabilité du tiré au profit du poneur jusqu'à l'expication du 
délai de la présencation visé à l'article 81 du présènt Règlement. 
L:l certification résulte de l'apposition sur le chèque pat le tiré d'une 
formule comporcant. outre sa signatuêe. les mentions rebtives à la 
cenif~eation et à la date de èelle-ci. au moncant pour lequel te 
chèque a été établi et à la désignation de récabf'tSSem.ent tiré. Ces 

BVI.U11N omcttL 

- . . . . . . 

. l.e-ch~que ânis dans un 'EJat mémbte de "'Uni~n_ et i>ayabte d 
a!l(re Etat membte ~ l'Union doi( être pdsent~ dans le dt 
quarante citiq (4S) jours. 
Le c:h~que èmis en dehors du territoire de rUnië>n et payabl 
un Ecat membre Cie I'UEMOA doit être présenté dans le d 
soixante-dix (70) jours. 
I.e point de départ de ces délais est le jour porté sur ·le • 
c:omme date d'émission. 
Pour le surplus, les règles posées aux anicles Ill et 112 du 1 

R!glement s'appliqueqt à la présentation du ch~que. 

Artlclt 81; 
Lor$qu•un chèque payable dans un Etat membre de t'Ur 

l!rpis dans un pays où est en usagé un calendrier autre que le 
drier grégorien. le jour de r~isilon sera ramèné au jour 
pol\dant au calendrier g~gQrien. · . 

Attici<IJ; 
l.:l présencation.du chèque à une chambre de conipe~sat~ 

un Point d'Ace~ à fa Compensation équivaut à la présent: 
paiement. · 

mentions doivent ètre apposées au moyen d'un procédé m«aniqüe · Atiiclt 8-1 ; 
de marquage ou d'impression indélébile offrant toute garantie de lorsque la provision existe. le tiré _doit payer mëm 
sécurit.!: . . re.'tpiratiOn du délai de présentation. . 
Dans tous les cas où la remise d'un chèque cenifié ~~ exigée. il Il doit aussi p:tyer même. si le chèque a été éinis au m· 
·peut être valablement satisfait à. cette exigence par la remise d'un . · .t'injondiO!l :prescrite- par .l'article. liS .·alinéa 1. 2• du 
chèque émis dan.~ les conditions prévues par raructe 60 du présent Règlement" ou en violatiofi de l'interdictiOR prévue à l'a1 
R~lement. .aliné:ller de la loi Uniforme sur les ln.urumentS de Paien 

Section 4 - Des cartes dites de garantie de chèques 

drtit:le 19: 
L~ banquier tiré peut mettre à la disposition de sa clientèle des 

cunes dites de ~arantie de chèques. Les c:unes de garantie doivent 
mentionner expressément .les seuils .des· montant.~ 'individuels de 

· chê:ques g:aranti.~. ' · · . . . . · · 
1..:1 clientèle bénéficiaire ~t effectuer ses paiement$ au moyen des 
chèques gat:lntis par l;a pr~nta~ion· de-la ~e,. :· . _· - · 

cHAPITRE v- DE u P.'RESENTArlo.v rt Du I>AIEMÉNT 

Aaictrao: 
Le chèque est payable à vue. Toute mention-contraire est répu-

tée non écrite. · 
Le chèque présenté au paiement avant le ~lllr indiqué comme date 
d'émission· est payable le jour ck la présentation. 

Artit:l< 81 : 
Le c~uc émis et pay:ablc dans un Etat membre de rUEMOA 

doit être présenté au paiement dans le délai de huit (8) jours si le 
paiement doit s'effectuer au lieu d'émission. et. dans les amres cas. 
dan..- le délai de vingt (20) jours. 

.-,11 n·~·.adnùs d'oppo$ition.au paiemeàt du chèque par 1e tire 
cas de perte. de \-ol. d'utilisation frauduleuse du chèque ou 
ture de procédures collectives de redressement judic:i:ti 
1iquidtttion des biens contre le porteur. le tii·eur· doit im 

_ ment confirmer son opposition et en indiquer le motif par ê 
que soit 1.: suppon de cet écriL Cette défcn.~ ck payer ne 1 

que~ m:tinlevée ou par prescription.• 
En ças de conteStâtion du portèur. ~l'égard d'une.opp'l 

· ti,reur. le ju_ge des référés. même dans le cas où ·une insl3Cl(t 
ciPal serait engâgéc. peut Oi'doMer .~ mainlevée de l'oppc 

.. -. • . • .... '~ . .• ;· .... -·- ·. ·- ! -~-- .- • 

Articf€85; . _ .. _ . . 
· En cas de pcr\e du ch~ue, celui )a qui il app:Ïrtie~t• 
poursuivre le paiement sur un second. ~ième. quatrièn 
le propriétaire du chèque égaré doit. pour s'en procurer u 
s'adres.~er à son endosseur immédiat. qui est tenu de lui 1 
nom et ses soins pout agir envers son propre endœseur. c 
remontant d'endosseur à endosseur jusqu'au tireur dl 
Le pwpriét:aire du ch~ue égaré supportera les fr:ais. 
Si œlui qui a perdu Je éhèque ne peut'répri.~nter le 5CCOI 

demander le paiement du chèque perdu et l'obtënir par 01 

du juge en justifiant de sa propriété par ses livres et e~ 
c-o1ution. L'eng:igement de la caution est éteint après six (( 
pendant cc temps. i\ n'y a eu ni demandes ni puu~uitcs en 



.-. ·t :.!. • • • ~,.,_~ -=~ :- ··:..· 
. ··-. . . ... ---·--·· '·-'--··-.. ..., ... ., ... "" .. ., .................. 

Ea tas de rd-us de paiement. sur la demande f~ en venu de 
falin& préc:6ient. le propri6taire du ~ue perdu conserve tous ses 
droits par un acte de protestation. Cet acte doit &re fait au pi'!S tard 
le premier jour ouvrable qui suirrexpiratioo du délai de présentation. 
Les avis prescrits par l'ivticle 95 du ~t Règlement doivent être 
donnés a1,1 tireur et aux endosseu~ dans les délais ftxés par cet anicle. 

AttkftU; · 
Ni le décès du tireur ni son incapacité suryenant après l'émission 

ne touchent aux effets du chèque. 

:Artir,Jt Bl; 
Celui qui présente un chèque au paiement doit justi~er de son 

• id~ntité au moyen d'un document officiel port;mt sa photographie. 
Le û~ peut exiger, en payant Je chèque, qu'il lui soit remis 

. acquiM par le porteur.· • 
Si la pro~ion est inférieure au montant du chèque, le porteUr a le 
droit d'exiger le paiement jusqu'à concunence de la provision. 
En cas· de paiement partiel. le. tïœ peut exiger que mention de ce 
paiement soit faite sur le ch~quc ~ qu'une quittanee lui en soit 
donn6:. • 
Cette quittance, délivrée sur titre séparé, jouit à l'égard du droit de 
timbre de la même dispense que la quittance doon6: sur le chèquè 
lui~mc. · · · ·~ 

Les paiemenJS partiels sur le montant d'un chèque sont à la déchar­
ic des tireurs et endosseurs. Le porteur peut faire protester le 
~ue pour la_ différence. 

.: : .. 

Articlt 88 ; ·· 
Ceiui ·q.ùi'.:paye un· chèque sans opposition est présumé valable: 

ment libéré. 
Le dtt qui paye un chèque endossable est obligé de vérifier la régu­
larit6 de'<l{rlsuite'des endossements, mais non la signature des 
endosseurs •. 

Article' 89 ; 
Lorsqu'un chèque est stipulé payable en une monnaie n'ayant 

p:is cours dans l'UEMOA. le nioiltint peut en êfré "payé; ëJans lë 
dél:û de prése.ntatioo du ~ue. d'~prèS sa valeur en francs CFA au 
jour du ~emènt. Si le paiement n'a pas ~é effêèt~ê à la pré~nta­
tion. le ~ peut. l son choix.. ~.mander que .le ~taot du 
cMque soit pay~ en francs CFA d'# le cours. sôit du jOur de '!'. 
Prisentation. soit du jour du paiement. . . . . . . . 
les usages en vigueur pour la cotation des devises dans l~uelles. 

···-son, libellés les chèques 4oivcnt êtfe suivis pOur "déterminer la 
Yaleur de ces monnaies en francs CFA.: Toutefois. le tireur peut sti­
puler que la somme à payer sera calculée d'après un cours détermi­
né dans le chèque. . 
les règles ci-dessus énoncées ne s'appliquent pas au cas où. confor­
mément aux dispo5itions de la réglementation des changes. le tireur 
a stipulé que le paiement devra être fait dans une certaine monnaie 
indiquée (clause de puiement effectif en une monnaie étrangère). 
Si le monunt du chèque est indiqué dans une monnaie ayant la 
mème dénomination. mais une valeur différente, dans le pays 

·d'émission et dans celui du paiement. on est présumé s'être référé à 
la monnaie du lieu du paiement. 

CHAPITRE VI- DU CHEQUE BARRE 
l 

Article 90; 
J,.e .tireur ou le porteur d'un chèque peut le barrer~ 

Le batrement s'ëffectue au moyen de deux barres "parallèles 
apposéCs au recto. Il peut être général" ou spécial. 
Le b~t est général s'ii ne potte entre les deux barres aucune 
désignation ou la mention "banquier" ou Jin terme éqyivalent ; j) est 
spécial si le nom d'un banquier es• inscrit entre les deux barres. 
Le barrement général -peut être transformé en barrement spécial. 
mais le barrc:ment spécial ne peut être transformé en barrement 
général • 
i.e biffage du barrement ou du nom du banquier désigné est réputé 
non avenu. 

Article 91; · • 
Un chèque l barrement général ne peut être payé par le tiré qu'à · 

un banquier. 
Un chèque à barrement sP-écial ne peut être payé par le tiré qu'au 
banquier désigné ou. si celui-ci est le tiré, qu'à son client. Toutefois. 
le banquier désigné peut recourir pour rencaissem~t à un autre 
banquier. 
Un banquier ne peut acquérir un chèque barré que d'un de ses 
cli~nts ou d'un autre· banquier. Il ne peut rencaisser pour le compte 
d'autres personnes que ceDes-ci. · 
Un cb~u~ portant plusieurs ~ments spéciaux· ne peut être payé 
par le tiré que dans le Cas où il s'agit de deux barrements dont run 
pour encaissement par une chambre de compensation ou un Point 
d' A<:œs à la Compénsation. 
Le tiré ou le banquier qui .n'observe pas les dispositions ci-dessus 
est responsable du préjudice jusqu'à concurrence du montant du 
chèque. 

Article 92; __ . ·- ···-- ---·- ···-·· _ _ _ :. __ 
Les cltèqqes à po~er en compte émis à l'étranger ct pa jables sur 

le territoire d'un Etat membre de l'Union seron~ traités comme 
chèques bar.rés. · 

CHAPITRE VII- DES RECOURS FAUTE DE' PAIEMENT 
i 

Ariiëèe93;: ~ . . . . . . . , 
. t.C poiteur pe!lt. exerçc;i_ ~ -~~·:ç~~t~-~~ endosseurs. Je· 
tireur et les autres obligés. si le chèque. présenté _da;ts le délai prévu 
à l'anicle 81 cl-dessus n'est pas payé et si le refus· de paiement est 
constaté par un acte authentique (protêt). 

Article 94: 
Le protèt doit être fait avant l'expiration du· délai de présenta­

tion. Si la présentation a lieu le dernier jour du délai. le protêt peul 
être éubli le premier jour ouvrable suivant. 
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Article 95; 
Le. poneùr doit doMer avis du defaut de paiement à son 

endOsseur et au tireur dans les quatre (4) jours ouvrables qui suivent 
· le jour du protat ou. en cas de clause de retour sans frais. le jour de 
la préSèntation. 
Les notaires. les huissiers ou les personnes ou institutions dûment 
habilitées par la loi. sont tenus. à peine de dommages-int~rats. de 
prévenir le tireur dans .les quarante-huit (48) heures qui suivent 
l'enregistrement. pat la poste et pat lettre recommandée. des motifs 
du fefus de payer-Cette lettre donne fieu. au profit df! notaire. de 

~:. ( ... 

AHicle97: 
Toûtes les personnes obli&êes en vertU d'un ch~que sont 1 

. solidairement envers le porteur. · 
Le p()rtêur · a le droit d'agit: contre toutes ces pene 
individuellement ou collectivement, sans être astreint à ob 
l'ordre dans lequel elles se sont obligées; Le mame droit app: 
à toutsignataire d'un chèque qui a rembou~ celui-ci. 
L'action intentée contre un des Oblig& n'einpêche pas d'agir, 
les autres. marne postérieurs à celui qui a été d'abord poursui 

l'huissier ou des personne$ ou institutions dQment habilitées pat la Article 98 : 
loi. ·au droit de correspondance ·nx6· par· le tarif qui lui est Le porteur peut réclamer l celui contre qui il exerce son rec 
applicable. le montant du chèque non payé ; 
Chaque endosseur doi~ danS les deux (2) jours ouvrables qui les int&êts à ·partir du jour de la présentation. dus au taux lé ga 
suivent le .ï9ur oo il a reçu t'avis. faire coonaîtte à son endosseur les ch~ques émiS et payables dans un Etat membre-de J'Unior 
l'avis qu'il a reçu. en indiquant les noms et adresses de ceux G~i ont raux fut~ par Instruction .de la Banque Centrale pour les 
donné ,les avis pr&!dents. et ainsi de suite. en remontant jusqu'au chèques ; 
tireur. Les délais ci-deSsus indiqués courent de la réCeption de l'avis les frais de protat, ceux des avis donnés, ainsi que les autres 
pr&édeot. 
Lorsqu'en C:ontormi~ avec J'alinéa pdc6fent. un avis est donné à Articl« 99 ; 
un signataire du cMque. le m&ne aviS doit atre dOnné dans le même Celui qui a remboursé le chèque peut réclamer à se$ gara1 
délai l son avaliseur. · la somme in~gi'ale qu'il a payée : . 
Dans lè cas oo un e~r n'a pas indiqUé son adresse ou l'a les·int&êts de ladité somme, 1 Partir du jour où il l'a débo 
indiquée d'une façon iJiisible. il-suffit que ra\is soit donné à · calculés au taux légal pour les chèques émis et payables cl: 
rendosseur· qui le pr6:ède. . ·Etat membre de l'Union etau taux 'fixé par Instruction de la B 
Celui qui a un avis à dooaer peut le fai~ sous une forme Centrale pour les autres chèques : 
que~ue. mamè par wi simple envoi du chèque. les frais qu'il a supponés. 
Il doit prouver qu'il a donné ravis dans le délai imparti. Ce délai 
sera consi~ comme observé si une lettre-missive donnant l'avis 
a été expédiée dans ledit délai. 
Celui qui ne doone pas l'avis dans le ~lai ci-dessus indiqué n'en­
court pas la ~ance : il est responsable. s'il y a lieu. du préjudi· 
ce causé par sa négligence. sans que les dommages-intérêts puis­
sent dépasser le montant du chèque. 

• .Jniclr 96; 
, ~ .tireur._un. endosseur. ou . .un. avaliseur .. peut, -par .Ja clause 

•retour sans frais·. •sans protêt•. mi toute autre clause équivalente. 
inscrite sur le titre et signée. dispenser le poneut. pour exercer ses 
f'eC09~. de faire établir un prot!t. 
Cette clause ne dispense pas le poneur de la présentation du chèque 
dans le délai prescrit. ni des avis A donner. La preuve de J'inobser­
v:ltion du déÏai incombe A celui qui s'en prévaut contre le porteur. 
Si la clause est inscrite p:1r le tireur. elle produit ses effets à l'égard 
de tous les signataires ; si elle est inscrite par un endosseur ou un 
avaliseur. elle produit ses effets seulement a régard de celui-ci. Si. 
malgré la clause inscrite par le tireur. le poneur fait établir le pro· 
t~t. les t'rais en restent à sa ch:lrge. Quand la clause émane d'un 
endosseur ou d'un avaliseur. les frais du protêt. s'il en est dressé un. 
~uvcnt être reCOU\'rês contre tous les signataires. 

Articlt lOO : 
Tout .obligé contre ·lequel un. recourS· est exercé ou q 

.exposé à un:recours peùt exiger, contre remboursement. la 1 

.. du .chèque. avec .le ;protat et un.compte acquitté. 
"Tout endosseur qui a rembours~ Je ch~que peut biffe 
endossement et ceux des endosseurs subséquents . 

Articl( 101 ; 
. - · Quand hl-présentation du chèque ou la confection· du proté 

les délais prescrits ~ empêchée par un obs~le lnsurmo 
(prescription·l~gale Ou autre cas de force majeure). ces délai 
prolongés. 
Le poneur est tenu de donner. sans retard, avis du cas de 
majeure à son endosseur et de mentionner cet avis •. daté et SiJ 
lui. sur le ch~que ou sur uae allonge : pour le. surplu 
dispositions de ranicle 95. du présent R~flement sont applic: 
Après la cessation de la force majeure. le poneur doit. sans 1 

présenter le chèque au paiement et. s'il y a lieu. faire ét:il 
pnxêL · 

·si la force majeure persiste au-delà de quinze (lS) jours à pa 
la date à laquelle le porteur a. même avant l'expiration du dé 
présentation. donné avis de la force majeure A son endosset 
recours peuvent être exerc.;s. sans que ni la présentation. 
protêt soien1 nécessaires. 
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Ne sont pas coosidérés comme COIJ$tituant des cas de force majeure 
les faits purement persi:>nnels au pÔrteur ou à celui qu'il a chargé de 
la ptisencation du Chèque ou de rétablissement du protêt. 

- -
CHAPfl"RE VIII- DES PROTETS 

Artjck, 102: _ 
Le prolét doit être fait. par un notaire. par un huissier ou par 

toute personne ou insticution dûment habilitée par la loi. au 
domicile de celui sur qui le chèque était payable ou à son demiër 
~le-connu. 

• Articlt l03 : _ 
L'acte de protêt contient la transcription littérale du chèque et 

des endossements ainsi que la sonf!nation de payer le montant du 
~ue. n 6nom:e la p~nçe ou l'ab$ence ~ celui qui doil payer. 

• les IQ{)tifs du. refus de payer et runpuissaÎlce ou le refus de signer 
et. en cas de paiement partiel, le moncant de' la somme qui a été 
pay«. 
Les nocaires, les huissiers ou les personnes ou institutions dûment 
habilitées par la loi, sont tenus. l peine de dommages-intérêts. de 
faire. sous leur signawre. mention sur le chèque du protêt avec sa 
date. 

Acticlt 104 : . 
Nul actétte'la part du porteur du chèque ne peut suppléer l'acte 

de protêt. Jx>rs ·Je_ cas prévu par l'article 85 relatif à la perte du 
~ue.- · · ·":;· · · 

Ar1Jclt lOS.:_. 
Les notâites. _Jes huissiers ou toute; personne ou in,$titution 

climCnt hi.bfutéc· ·par la loi, sont tenus, à peine de dépens. 
c~o~Junag~m(~.,~vers les parties. de laisser copie exacte des 
~-' ·,.,. 
La signification du prot~ JlU tireur, par ministère d'huissier, de 
not:üre ou de coute personne ou institution dûment habilitée par la 
loi. vaut comm;mdemenl de payer. A défaut de paiement du 
montant du chèque et des frais b. l'expiratio!l d'un d~lai de quinze . 
(15) jours. le notaire. l'huissier ou la personne ou institution dûment 
habilitée par la loi, doit. ~ peine des sanctions préçitées, remettre 
au -'reffc du Tdbunal contre rédpiss~ deux copies e.uctes des 
protêts dont l'une est destinée au parquet. 

CHAPITRE IX- DE LA PLUR.AUTE D'~XElVIPLAIRES 

.A,rliclt 106 i 
Tout chèque émis dans un pays et payable dans un autre pays 

peuc être tiré ~ plus!eurs .e~plaires identiques. 
Dans ce cas. ces exemplaires doivent être numérotés dans le texte 
même du titre. faute de quoi, chacun d'eux est considéré comme un 
cMque distincf. 
Toucefois. un chèque nu porteur ne peut être établi en plusieurs 
exemplaires. · 

BUIJ.ETIN omCŒL 

article roz: 
Le paiement fait S\lr un dés exemplaires est libératoire. alors 

même qu'il n'est pas stipulé que ce paiement annule l'effet -des 
autres exemplaires.-
L'endosseur qui a transmis les exempliüres à différentes personnes. 
ainsi que les endosseurs subséquents, sont tenus à raison de cous les 
exempl~res portant leur signature qui n'ont pas é~é restitués. 

CHAPITRE X- D~S ALTERATIONS ET DE LA 
• PRESCRIPTION 

Sectic:in 1 • Des altérations 

drtide 108 ; • 
En cas d'altération du cexte d'uri chèque, les signataires posté- ' 

rieurs à cette altération sont tenus dans les termes du texte altéré : 
les signataires antérieurs le sont dans les termes du texte originel. 

Section 2 - De la prescription 

Articl< 102 ; 
les actions en recours du porteur contre les endosseurs. le tireur 

et les autres obligés se prescrivent par six (6) mois à partir de 
l'expiration du délai de présentation. · 
Les actions en recours des divers obligés au paiement d'un çhèque 
les uns contre les autres se prescrivent par six (6} mois à partir: du 
jour où l'obligé a remboursé le cllèque ou du jour où il a été 
lui-même actionné. · 
Toutefois. en cas de déchéance ou de prescription.·il subsiste une 
action contre le tireur qui n'a pas fait provision ou les autres 
obligés qui se seraient enrichis indûment. 
L'açtion du porteur <;lu chèque contre le tiré se prescrit par trois ans 
à partir de l'expiration du délai de présentation visé à J'article 81 du 
présent Règlement. · 

Article IIQ ; 
Les prescriptions en cas d'acticiq exeteée en justice ne courent que 

du jour du dernier-acte de procédure. Elles ne s'appliquent pas s'il y 
a eu condamnation ou si la dette a été reconnue par acte séparé. 
L'inteÎrupfion de 1~ presciiption n'a d'effet que contre telui à l'égard 
duquel l'acte interruptif a été fait~ · 
Néanmoins, les prétendus débiteurs seront tenus; s'ils en sont 
requis. d'affirmer sous serment qu'ils ne sont plus redevables et 
leurs conjoints survivants. Mritiers ou ayants-cause, sont tenus 
d'affirmer qu'ils estiment de bOnne foi qu'il n'est plus rien dû. 
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ÇHAPITRE XI· DISpOSITIONS GENERALES 

Section 1 - De lo computation des délais 

• Article 111 : · ·• 
l:l présentation et le protêt d'un chèque ne peuvent être faits 

qu'uri jour.ouvrable. 
lorsque le dernier jour du délai accordé par la loi pour t'uc:oom­
plis.'itmeni des actes ·relatifs au chèque, et notamment pour la pré­
sentation ou pour l'établissement du protêt est un jour férié légal. ce 
délai est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable qui en suit l'expi­
ration. les jours fériés i~termédiaires sont compris dans ta compu­
tation du délai. 
Aux jours fériés légaux sont assimil~ les ,Wurs où. aux termes des 
lois en vigueur, auêun paiement ne peut être ~xigé ni adcun protêt 
·dressé. ~ 

Arliclt 112 : 
les d.ilais prévus par le ~t R~glement ne comprennent pas 

le jour qui leur sert de point de depart. · 
Aucun délai de grâce. ni légal, ni judiciaire. n'est admis saur dans 
les cas prévu.c; par la législation relative à la prorogation de protêt et 
:& celle des Cc:hé311Ces des valeurs négociables. · · 

c\rticlt 11.1 ; 

Section 2·- Dé l'overtissement, cfe l'intercf~ion 
bancaire et de lo régularisation 

Des formules de chèques autres que celles qui~ remises ·pour·. 
un retrait de fonds par le tireur âupr!sdu tiré ou poUr une certifi-­
cation ou des chèques de banque·ne peuvent. sous·réscrve·oo 
dispo!'jtions de rarticle 118 du prûent Règlement. ëtre délivrées au 
titulaire de '"-ompte ou à son môlndataire pendant cinq (5) :m.c; à 
cumpter d"un incident de paiement relevé au nom du tittil11ire de 
cumpte pour _défaut de provision et décl:ui à la B11nqu.: Centrale. 
us dispœitions d~ présent article doivent êtn: obscrv~ par tt 
banquier· qui a rdu.'Oé le paiement d'un ~ue pour défaut ou 
in.c;uffisancc de provision et par tout banquier qui a été informé de 
rindd<nt de paiement. par la Banque Centrale. cn ~plic-.ltion de.c; 
articl~ 1 ~7 et 129 du présent R~glement •. 

Artirldf.l; 
L.e b:mquicr tiré qui a refusé le paiement d'un chèque pour 

défaut ou inl'uffisanée de provision doit : 
déli\·rer une attestation de rejet au bènéficiaire. pr6.isant le motif 
du refu.c; de paiement : 
enregistrer l'ur sel\ livre.c; l'incident de paicmc:nt au plus tard le 
deuxl~me jour ouvré suivunt le refus de paiement": 
:sdrcsscr au titulaire du compte. aux frais de ce dernier. une l\.•ttre 
d':~venis.~ment dQnl copie e.<;t adressée il la Banque Centrale qui 
duit. i1 tilre informatif. inscrire cet avertissemc!'t sur le fichier des 
incident\ de paiement; 

BUUEti,N ommt. 
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préciw dans la t~ttre d'avetti~~t le m(?tif du ~fus de pai• 
rinterdlctiOI\ d'émission de chèques jusqti'll l;t régulàrisatio~ 
sanctions encotarües en ·cas d'émission de chèques durant ce1 
valle ou à défaut de régularisation. En cas de régularisation • 
quier tiré informe la Banque Centrale qui efface favertissen 
son fichier. · 

u délai de trente (50) jours contenu dans la lettre d'avertis: 
n'est accordé au c:tient que si le compte n'a enregistré aucu 
dent de paiement dans tes. crois. ( 3) mois précédant r enregist 
visé au r du pr4ent article. En cas d'émission de chèques 
ce délai de trente (30) jours. le _banquier tiré avise la 1 
Centrale et signifie au titulaire du compte l'interdiction b 
prévue à l'article Il 5 ci-après. 

ArtiCle 115: 
le banquier tirê doit. en l'absence de régularisation dans 

d'un mois à partir de la date d'envoi de la lettre d'avertissen 
aviser la Banque Centrale de rineident le 4e jour .ouvrable 
la date d'expiration du délai; 
signifier au _titulaire du compte qu'il lui est interdit. pe~ 
période de cinq (5) ans. d'émettre des chèquès autres que c 
permettent exdusiyement le retrait de fonds par le tireur at 
tir~. ou ceult qui sont certifiés. 
o~n$ le m~me t~mps. le bllnquier tirt doit enjoindre au tiw 

, n>n1pte de·n:stitucr-iuous les banquiers oont il est le client 
-· ntules· de chèques ·.en sa· pos.c;ession ·et en celle de ses m:s111 
, C.:s· ck-mierscn ;SOntau.c;si informés par ie banquier tin!. 

Lorsque la lettre d'a~crtis.c;ement n'a pas été envoyée en aPJ 
de l'aniclc 114 alin612 du présent Règlement. le b:anquier 

· aviser la· B:anqu.: Centrale au ·plu~ tard 1.: deuxiC:~ (:!ê• 
·ouvré suiv-.mtl'cnregistrement de l'incident •. 
L:,ba~u~er tiré esc ~~~i tenu des autres diligences visée.~: 

-:! .. ;du' pti!$ent 'anicle~ n:lativés·à·la· signifiCation de ri nt. 
banc-.tin: d'émettre de.c; chèques et de l'injont."tion de restiu 
formules de chèque~ âu titulaire du compte. 

Artfrl( 1/6 ; 
la mesure d'interdiction bancaire frappe exclusive.~• 

laire du COf!lpte ! elle produit néanmoins effet à régard dl 
cain: COR\'entionncl ou social habilite! • «!mettre des c~ 
interdisant cette f;~culté sur ce seul compte. . • 
S\lUS ré:let\·e de l'appréciation souveraine_ des coürs .:t t1 
rintcrdktion b:lncaire frappe le titulaire d'un compte ~n C• 

qu:tlité. La pt.'nOI\ne en ~ituation d'interdiction b:tneaire cc 
droit. en rt\·anche. d'émettre des chèques en qualité de ri1 
sur. le compte d'un mandant. sous réserve que cc dernier n 
même frapp.! d'une Interdiction d'émettre des chèques. 

tlrtick Ill; 
Les titulaires d'un compte collectif uvee uu san.\· solid; 

\"CI\t désigner préalablement et d'un conttnun a\:cord cet 
eux qui. en côlS d'incident de paiement survenant sur ci 
sera seul interdit sur l'ensemble de ses comptes. les autres 
cu:<t·mêmes que sur ce compte. 
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• Eit .rabsencc d'un~ telle d~signation, r_interdiction d'émettre 
s'applique à tous les titulaires de ce compte-collectif, tant en ce qui 
conc:cmc ce compte qu'cp ce qui cooceme les autres comptes dont 
ils poumùent !tre individuellement titulaires. 
Ces principes ainsi définis sont également applicables en cas 
d'inciden_t de paiement du fait d~ mandataire. 

Article UB ; . . 
. Le titulaire du compte recouvre la facult6 d'émettre des çhèques 

lorsque. à compter de rmjonc:ûon précitée. il justifie avoir : · 
régi~ le montant du.~ ÏJdtlaY~ ou constitu~ ~ provisi~ 

• suffasànte ·~ disponible destinée l son règlement par les soins du tiré : 
pay~ une ~~t~ libératoire dans les conditions et sous les réserves 
fiXées par-·les articles 1191121 au prtsent Règle1J1ent. 
Dans c:cS eas. rinter<Jiction prononçée en application de l'article 115 
esc.lev~e dans les conditions fvt~ par Instruction de la Bànque 
Centrale et le banquier tiré délivre. sur demande, une attestation de 
paiement au tireur. 
La pâutli~ libératoire due est acquise au Trésor Public dans les 
c:onditions et môdalités fixées par amt~ du Ministre chargé des 
Fmanc:cs. 

Artklt ll9: 
La p61ali~ libératoire n'est pas due lorsque Je titulaire du 

compte qui a hnis le ~ue ou son mandanûre justifie, dans un 
daai de trente (30) jours l compter -de l'injonction prévue par 
ramc:le 115 ·:.du. ~ tuglement. avoir. réglé Je montant du 

}_,_ • ctque oU coqstitu~~üne p(Ovision suffisante et disponible destinée 
l son rqJement par-~ soins du ~- . . . 
DaAs ce ·cas,· la diSPense de p6nalit~ s'applique à l'ensem~le des 
ctques rejetés postérieurement pour- défaut de provision sur le 
m!me compte-Ct r6gulatis6s dans le délai susvisé. 
La pâullit6. ti~ n'cg pas due lorsque le tireur a été dans 

;~ l'impossibili~ de ~gulariser dans les délais requis. Cette 
·~ intpOSSibiJit~AOid~justifiée devant fe· Trésor Public qui apprécie 

sa légitimit~. · · · 

--Anicltl201-·- .... ·- -- -------~- ... _._ .. · -

Le mQQtant de la pénalité libératoire prévue par rarticle 118 du 
prisent R~glement est porté au double lorsque le titulaire de 
compte ou son mandataire a d~jl procédé à deux régularisations lui 
ayant permis de recouvrer la fac:ulté d'émettre des ch~ues. en 
application de l'article précité au cours des douze (12) mois qui 
précèdent l'incidenf de paiement. . . ..... • 
Le mQntant de la pénalité libératoire est détenniné par rapport à la 
fraction ciC la somme restée impayée. 

Arocle 121: 
Les conte.~utions relatives à 11nterdiction bancaire d'émettre des 

chèques et à la pénalité libératoire visée par les articles 1 18 et 120 
du présent R!glement sont déférées à la juridiction civile dans les 
~lais de recours de droit tomm11n. 
l'ac;tion en justice devant tette juridiction n'a pas d'effet suspensif. 
Toutefois. la juridiction saisie peut. même en référé. ordonner la 

-·~ .. _.... ..... ---·-· - ... --- .... ~ -·- . ._.. __ 

suspension de l'interdiction d'émettre des ch~ues en ens de 
contestation sérieuse. 

At:J.iclt, 122 : 
L'interdiction bancaire peut aussi être levée lorsqu'elle a été pro­

noncée par suite de circonstances non imputables au tireur, notam­
ment à !a suite d'errëurs c0mmi$es par le banquier. . 

Section 3 • Du certificat de ncin-pQiement 

At;Jjcle 123.:. , 
·A défaut de paiement du chèque da~ le -délai de trente (30) jours 

à compter de la -première présentation ou de la œnsti~tion dé la 
provision dans le· même délai, le tiré délivre .!Jl1 certificat de 
non-paiement a11 porteur du thèque dans les conditions déterminées 
par aaët6·conjoint du Mitlistre chargé · des ·Fmances .ct ·du Ministre 
charg~ de la Justice. ' · • · 
Cette délivrance sera faite. sans frais. par l'intermédiaire du 

· ~uier du porteur. 
La notific:ation ·effective ou la signification du certificat de 
no~:paiement au ~ tireur par ministère d'huissier vaut " 
.c:ommandement de payer. . . 
Le notaire, l'huissier dé justice . ou la 'Jiel'SOMC ou l'institution 

·habilitée qui n'a pas ~ justification du paiement du· montant du 
chèque et des frais dans un délai de dix (10~ jours l compter _de la 
réception de l;a notification ou de la ~gnification c:onstate le 
non-paiemeiu. L'acte dressé est ensuite remis par le. notaire. 
l'huissier de justice ou la personne ou l'institution habilitée au 
Greffier du Tribunal compétent qui délivre. sans autre ac:tc de 
procédure et sans frais. un titre exécutoire qui pennet_ de p.-oœder à 
toutes voies d'exécution dans un délai maximum de huit (08) jours. 
En tout état de caùse~ tous les frais de saisie et d'exécution avancés 
par le porteur de même que tous les autres frais occasionnés par le 

· rejet d'Un th~ue sans provisi~ sont l·la charg~-du tireur auprès 
duquel ils peuvent être récupérés. 

_ _Article 114; ----·----- .. -· ·---·-·-------·· . 
Sauf dans Je cas prévu. à l'article 126 du présent Règlement. le 

banquier qui a payé un ch~que en dépit de l'absence. de 
l'insuffi$811CC OU de rindisponibiJi~ <Je la provision est. à l'égard du 
titulaire du compte. su~gé da.l\5 les droits du porteur à 
c:oncurrence de la SQmme dont il a fait l'avanc:c •. 
A défaut de pretèvement d'office sui te c:ompt_è et sans préju~ic:e de 
toute autre voie de droit. il peU.t : · 
faire·constater rabsence ou l'insufftsanc:c de la provision disponible ; 
faire une mise en demeure par huissier de justice au titulaire du 
compte d'avoir~ payer la somme qui lui est due. 
S'il n'y a pas paiement dans un délai de vingt (20) jours à compter 
de la mise en demeure, il est procédé comm~ il est dit à l'article 123 
du présept Règlement. 
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Section 4 : Des sanctions civt1es 

Article.l25 · 
·LOrsqu'il a ref~ le paiement d'un chèque. le riû doit être e.n 

mesure de justifier qù'il a satisf*. aux prescriptions légales et 
ré!lementaires relatives l rouvc;.nure du compte et à la délivrance 
des formules de chèques ainsi qu'aux obligations légales et 
réglementaires réSultant des incidents de paiement. notamment en 
ce qui conçeme l'injonction d'avoir à restituer les formules de 
chaques. 

Article 126 : 
· Le tiré doit payer. nonObstant fabsence, l'insuffisance ou 

l'indisponibilit~ de la provision. tout chèque : . 
émis au moyen d'~· formule dont il n:a pas obtenu la restitution 
dans les-conditions pœvues à farûclé 1 ~. sa~f s'il justifie qu'il a 
mis en a:uvrc les diligences pRVUCS par ledit article : . 
émis au moyen d'une fonnÙle qu'il a délivrée en violation des 
dispositions des articles 113 du présent. Règiement et 85. ariné:as 
1 et 2 de la Loi Uniforme sur les lnstrumetUS de Paiement. 
Le tirE_qui refuse le paiement d'un chèque Emis au moyen de l'une 
des formules susvis&s est solidairement tenu de payer. outre une 
somme égale au montant d.L. Chèque. les dommagês-intérëts 
accordés au bénéficiaire en· raisOn du non-p3:iement. 

Sectiod S - De la cenlratasation et de la ctdfusion 

Articl( 127 : 
La Banque Centrale est cflargée de centraliser et de diffuser les 

informations relatives : . 
aux interdictions. bancaires et judiciaires d'émettre des chèques 
ainsi q11'aux infractions sur ces m!nies interdictions : 
aux levées d'interdiction d'émettre des ch!ques : 
aux formules de chèques perdues ou volées : 
aux formul.:s de faux chèques ct aux comptes clôturés. 

. Les banquiers 5ont.te~~ de 4écla!er: ~la Ba~u~ Ç~~tr_;t~~~ ~ d~ 
conditions qu'elle aura fixées par Instructions lés refus de paiement 
de c~ues pour défaut de provision suffuante. les ~gularisations 
d'incidents de paiement de chèques. les OtivertutëS de comptes. les 
clôtures de comptes sur lesquels des formules de ch~ues ont éli 
délivrées: les opposi~ions pour perte ou· vol dé . formules de faux 
chèques et les remises de. cartes tr.ineairès. 
Les informations enregistdcs ne peuVent être consen-ées au-delà 
de la durée: fixée par Instruction de la Banque Centrale:. 
les informations fOi.tmies par le banquier déclarant relèvent de sa 
seMe; responsabilité. · 

Article 123: 
le: P;arquct doii"communjqucr à la Banque Cc:ntralc : 

les interdiction.<> d'émettre des c::hèquc:s prononcées par k Tribunal 
en applicatioo de l'artiCle 85 alinéa 1er de la Loi Unifc>rme sur les 
instrum.:nts de.pakments: 

.. 
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les suspensions et leyées cfinterdiêtiôn d'imettre des 
ptonOncées par te Tribunal conformément à l'anicle 121 ·dt 
R~glement. · 

Artkle 129: 
La Banque Centrale diffuse les nouvelles interdictions Il 

et judiciaires ainsi que la levée des interdictions bancaire 
des banquiers concernés au plus tard le 4euxième (lèm 
ouvré suivant la lieeption de l'avis. 
Les banquiers Sont ~pu.tés. avoir connaissance de ces .me 
plus tird le troisi~me jour suivant léur deeptiÔn. Ils 
également. l cette date. :tvoir el\fegistré ravis de cette int< 
ou de sa levée. 
Quant ·aux levées des interdictions judiciaires. elles seront c 
par ~ Banque Centrale auprès des banquiers une fois par 
moiti\ et les déstinataires seront riputés en avoir pris conn 
au plus tard le quinzième jout suivant cette diffusion. 
La Banque Centrale peut toujours communiquer au Procur, 
Répu.blique. dans le cadre ci'aeeord$ pœvus à. cet effet Cl 

demande de ce dernier, les renseignements relatifs aux imi~ 
chèques déclarés comme constituant une infraction 
interdiction bancaire ou jucfldaire d'émettre des chèques. 
ta Banque Centrale peut communiquer 1 tout magiStrat 

.offic::ier_de .police. judiciaire agissànt sur -insuuction du Proc 
, la République ,ou du juge-crinstruction .le relevé des inc:i 
paiement eJ'Iregistûs au nom d'un titulaire de compte. a,. 
tion. s'il y li lieu, de ·rantcrdiction d'~mettre des chèques. 
tes itablissements·." agréés en qualité de banque ainsi 
établissements financii:rs .petlveitt demander l la Banque 
les m~es informations avant d'occorder un fiRancemcn 
ouverture de crédit. . 

·.;Toute.per.sonne qui..:reçoit,uo chèque en paiement peut obu 
Banque Centrale les renseignements aff~rents li. la fi!u 
l'émission de celui-ci au regard du présent Règlement. . 
En tout état de c:âuse. l'utili~ation dO: ces informations à 

. : ~ttan~ à celles du pûsent Règlement est susceptible d 
la responsabilit~ civile et. le cas éché:lnt.la responsabilité J 
son auteur. 

Article 130 ; . 
·tes Services des Ch~q~ Postaux sont tenus des mêr 

gations en Ce qui coneeme 'fouverture-et la clôture des COt 

chèques. l'enregistrement des incidènis de paiement ct leur 
tion. sous réserve des spécificités liées à leur statut. 
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TITRE ll ·: De la carte bancaire et" des autres 

ùtstruments et procédés 
de paiement é~ectronique 

CHAPITRE I ·DISPOSITIONS GENERALES . 
Article Ul ; 

Les. organismes visés à rarticle 42 ci-dessus ainsi que ceux 
relev:ant des systèmes financiers décenttaftSé$, notamment les 
mutuelles et les coopb'arives d'épargne et de crédit sont h~llités. 
en venu du pré$cnt Règlement. à promouvoir rutilisation des cartes 
de 'paiement et de .retrait, du porte-monnaie électronique· et du 
t6q,aiement ainsi que de tou~ autre,procédé et instrUment moderne 
de paiement à naître. notamment par-ta constitution de groupements 

• - en vue dïnstituer des ~nismes et des instruments de virement 
itectronique de dimension nationale ou régiollfle. 

• Section 1 • Champ d' opplkotion 

Artklt 132 : 
Le p~t·Titre s'applique aux virements effectués par tÔUt sup­

port Ou procédé électroniq~e. locsque la banque·ou l'établissement 
financier .e~péditeur. d'une part. .et la banque ou l'établissement 
riceplc:ur;~:a~utre :part. sont situés dans un ou plusieurs Etats 
membres ~-t·u~~OA. · 

,;Section 2-Obligations des parties au virement 
.. -~,~ ~· • électronique 

ParagriliiSfi~;1 ':fOÜIIgation$ de rexpéditeur 

Anidt 133: 
L'bnission.la modification ou la révocation d'un ordre de paie­

ment effectuée par transmission de mes$aie dé données ou par tout 
moyen $Ïmilaire lie son ~tevr. qu'il soit émis par lui ou par 
~ autre penonne qui a le pouvoir de le lier. · 
L'expéditeur n'est toutefois pas lié s'il parvient à prouver qu'il 
n·m pas U'origine de l'ordre de-paiement donné par transmission 
de message de données. 
Il demeure p;ir contre lié $i c:· est par sa faute que l' expé4ite11r a eu 
acc:~s aux informations permettant l'.émission de l'ordre de paie· 
ment. t•èxpéditeur d'un ordre de paiement est tenu par les termes 
du message transmis. 
L'expiditeurdoit veiller à la bonne identification ciu destinataire du 

- virement avant la transmission de l'ordre de paiement par message 
de données. 

Arridt 13-/ ; . 
L'expéditeur est tenu d'une obligation générale de sécurité dans 

la lr.lnsmission des données au moment de l'émission de l'ordre de 

paiemenL Il doit notamment prendre toutes les précautions 
·techniques nécessai~ lia sécl.rrisation des données trnnsmises. 
Si par sa faute les données son~ obtenues et utilisées pour émettre 
un ordre de paiement en son nom. il reste tenu de l'ordre de 
paiement. 

Paragraphe 2 • Obligations- du destinataire 

Article 135 ; 
Le ~tinataire du virement est tenu à la réception des messages 

trnnsmas afin de donner suite à l'ordre de paiemeAt. Il doit 
notamment veiller à la bonne conservation ainsi qu'au respect de la 
confidentialité des· données transmises. 11 est tenu. comme 
l'expéditeur. d'une obligation générafe de sécurité. 
Il est tenu de l'exécution de l'Ordre de paiement reçu çonformément 
aux instructions contenues dans le message de données. 

Paragraphe~· Relations en~re l'éme«eur, le titulaire 
et le bénéficiaire 

Article 136 : 
Les relations entre l'émetteur. le titulaire de la cane ou d'un 

autre insllilment de. paiement électronique et le bénéficiaire sont 
régies par Ja·c:onvention des parties. 

CHAPITRE Il· DES FRAUDES., ABUS ET 
CONTREFAÇONS DE CARTES 
BANCAIRES. D'INSTRUMENTS ET 
DE PRQCEI)ES ELECTRONIQUES DE 
PAIEMENT 

Section 1 : De lo prévention des fraudes, obus 
et contrefaçons · 

Article 137 : 
Les organismes visés à l'article 42 du prés~nt Règlement sont 

tenus d'informer toute. persOnne qui ·en fait 13 demande de.~ 
conditions d'utilisation des cartes bancaires. · instruments et 
procéd~ électroniques de paiement qui lui sont délivrés. ainsi que 
des sanctions encourues en 4:a$.d'util~tion abusive. 

Article 138: 
Les informations contenues· dans le fichier recensant les 

décisions de retrait de cartes de paiement et les oppositions pour 
cartes et porte-monnaies électroniques perdus ou volés sont 
communiquées par la Banque Centrale aux ~tablissements agréé.~ 
en qualité de banque de même qu'aux établissements financiers qui 
en font la demande avant d'accorder un financement ou une 
ouvenure de crédit. 
lorsqu'e le titulaire· d'une carte donne un ordre de paiement. le 
bénéficiaire peut consulter le fichier tenu par la Banque Centrale 
afin de s'assurer que le titulaire n'a pas fait robjct d'une décision de 
retrait de carte. 
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fl peut aussi s'assurer • .dans les nf!mcs condition$. que la crute n'a 
été ni volée ni perdue. 

Articlt 139 ; : . 
Les· organi$mes visés à rartic:le :42 du présent Règlement doi­

vent. préalablement à la délivrance d'une c:arte de paiement. s'assu­
rer que le11emllndeur n'a pas fnit robjet d'une décision de retrnit de 
carte. d'une mesure d'interdiction bancaire ou judici:lire d'émettre 
des c~ques ou d'une condamnation pour 1~ infractions visées nux 
artiçl~~ 143 et suivants du pdsent R~glement. 
Cependant cette disposition ne_ vise pas le porte·monmiie électro­
nique. 

. En tout état de.~use.les organismes visés à l'article 42 ne sont pus 
tenus de "délivrer une crute de paiement. 
En dehors du pone-monnaie électronique, il ne peut être délivré à 

• • un demandeur interdit bancaire ou judiciaire d'émettre des c:h~ues 
qu'une one de retrnit utilisable exclusivemenc-dllns les guichets de 
rétablissement émetteur. tant que·-la mesure-d'interdiction n'liura 
p:L~ été levée. · 

drdcl( 1./0 ; .. . 
En C..'3.~ d'utilisation abt,t.\ive, dllns" les qu:nre (.;1) jours OU'IItables 

·qui suivent la'constatation .de cette utiii.~tion.l'ét;ablis..;ement émd· 
t.:ur ~it enjoindre au titutai·re de reSt.ituèr $ll c:âne et·inrontk...-.ck . .­
~-eue d..~ision la Banque û-ntralë qui. tient un Jichier _n:censant les 
d<ci.<it,n.~ de r<tr:ti_t de canes. · · · · · 

drticl( 1./1; 
- Les com~n,":lnts. pc:fsonnes physiques et morale."- lltlnuenu.< 

tk ~'tU-c en pl;k.'C une in.~lallation permettant aux cli.:nL~ de t.'Om· 
.ptllOer l.:ur co<k confidentid hors la vue d'autres p.:rsonn.:s. 
· En Cl.lm~nt leur code: confidentiel. k:s client.< devront utiliser k.-s 
installations mi.o;es en place à cet effet pour se mettre ù l'abri d\!:1 
re!!ard.; indiscn.'L~. · · 
Les ~,,.nmen,":lRL" doh•ent uc~.-uher le numo!ro &.os ~":lrto.-s hal\1.-air.::c 
sur •~ raclures délivr..'e.~ au:< clients~ 

• .\rtirl< U1 : . _ . .. . . _ 
e,lrdn: ou rcngas~i»Cnt dè ~~ment-dorillé ~u moyen d'u~. 

l.':lrt.: ou_ d"un autre in~trument_et _procéc,J~ cflec1roniquc cle-p<liement. 
-~' im.~llt.":lble. , · . · · · · · · - ·. ' · . · · · 

11 peut tl>Utcf,'lis êlre fait opptl5itiori au paieinent en _ca..; : 
de ~-ne. de vnl ou d'utilisali(ln fr:auduk-use de la c:ane ou du 
pone-monn:1ie : 
d'oun-riure d'une pmcédure collective contre le bénétièiaire. 
i:opl"l$ili\"m au paiement faile par si.mple appel téléphonique est 
rcce'l.';thle et produit les mêmes effets que r~ppnsition écrite. 

· Le cas éc:héanl. le dem:tndcur n • est p~ :fettu de communiquer le 
nu~:,.., de sa t.":lrtc ooncair.:. 
Cepcmlant. rour êlre v:dahlc. roppo."ition p;tr appel téléphonique 
~r.a ëtn: CllfliÏrméc par le demandeur muni de 1\lutes pikcs 
ju:.tilic:itivcs d;m.~ le..; vin~t quatre (14) heures ouvrée!' qui suivent 
là <kmandc d'opposition. 

1" 
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lorsquïl reçoit une opposition pour pene ou vOl d'une 
paiement ou cfun porte-monnaie électronique. l'é1ab 
émetteur esi tenu d'en informer la Banque Centrale. 

Section 2 : De la répression des fraudes, abu: 
contrefaçons 

Articl( UJ: 
Seront punis des peines prévues à l'an ide 84 de la Loi 

sur les l.llstruments dé Paiement : • • 
ceux qui se seront frauduleusement. appropriés une carte 

_ ou lout autre instrument é_lectronique de p:1iement : 
ceux qui auront contrefait ou falsifié une c:-.ute bancnir 
au~ insuume!'t élec1~ique de p,aicinent : , 
ceux qui. en 1connaissance de cause. auront fait usage 01 

faire usage d'~ne ~ne bancaire ou de tOul autre inslrtlmea 
nique de-paiement-contrefait. falsifié ou obtenu fraudulct 
ceux. ~i. en connaissance de cause. llutont accep1é de rt 
p:ûement au moyen d'une carte bancaire ou dt tout out~ i• 
électronique Ck paiement contrefait. falsifié ou obtenu fra 
ment: 
CC\I.'t qui auront détenu. en connais.<am:e de c:a~e. une • 
caine oU tOut ilUlre in...arument électronique de p:ai~ment • 

·· f:al~ti.= ou Oblequ fruudulea-.cmenl : · · 

Arlicl~ 1./.1; 
. Encoorea\l ies pein6 préVUI.'S ù r anil:le 113 de ... Lui 

.sur les ln.~trumenu do: Paiement. les pemmm.-s qui :aonllt 
utilisé ~ns autoa:isalion ct en c:onnnis.~nc.: <k cau~ de 
dïclentilkatiun.pltlr le Jan(:ement ou le traitemenl d'une 
de p:aicmcnt.électronique·: · 
utili~ ''-'" connaiS.'\llOC:c: de c:1u~ d~ .lkm'*-s d"KJ..-. 
fk-ah·cs pour le lancement ou le tr.titcment d"un.: upt 
p-.aicmcnt .!lectmnique : 
manipulé d-,-s dnnn.,"--s ou d\!:1 information:; portant sur de 
ou d·autfi.'S_ donn«s d'identific-.ation.·cn vue du l~llCCnt 
lrailement d'une op.!r.i1ion de paiement (lcctron".que: 
tr.ui.,mls-sans y être :autorisêes des donn«s dïdcnl!fi\.~i 
du lam.~menl· ou du tr:ailcritënt d·tine .opo!r.atimt de 

' él«tfoniq~ : · . · · . 
· fabriqùe. -iit:11\i~. délcnu' ou utili."é san5, autoril><lt~n un '-~ 
sp&iliqu~ en·,-ue: • 
de Ill f:&brication ou de l'altération éJ·unc c-.anc b;m.:: 
porte·ltl\)nnaie ou partie de ceu:<-c:i : 
du lancement ou du traitement d·une opér.ltiun d.: pai,-. 
troniquc:: 
de la anodilication ou de l'ahêr.ation dt tuutc informai 
donn'-"-' afférente a lOU( instrument OU op<!ration dt p:.Îtl 
tronique: 
délcnu sans y être autorisées ct en Ctlnn:liJ>~:tnt.-e de c;tu 
mctll tm une p:~nie d'un.: cllrte b:1ne<tire tlU ttmt autre in."l 
paiement éi\."Clronique. 
Les •1\<!anc:s peines seront appliquées à t~'lltte P'-'mlnne imr 
qualit~ de complice ou d'instigatrice. dans run de:; \.'lllnp 
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• décrits ci-dess~ et s~;~t un~ ·intention criminelle ou qui aura 
obteQu. en connaissance de cause!; des valeurs ou des avantages 
pécuniaires provenant de ces Comportements. 

Attick /115 ; ; 
Seront punis·~es peines prévues à l'article 83 alinéa 1er de la Loi 

_ Uniforme sur tes Instruments de Paieme~t. ceux qui auront 
sciemment •utilisé une carte .bancaire ap~ expiration de ladite 
.c:ane. apr~ opposition pour perte ou pour vol. · . 
Seront p~nis de$ mêmes peines. ceux qui. malgr6 l'injonction de 
JeJtitution reçue. CQiltinuent A utiliser la carte .irrégulièrement 
ëfétenue. 

--~ .... ...., ... ~ ........ 

TITRE rn: De la lettre de change et du billet 
à ordre · 

CHAPITRE 1- DE LA LE1TRE DE CHANGE 

Section 1 - De la création et de la forme 
de lo lettre de change 

Article 149 ; 
La lettre de cbanse contient : 

la dénomination de "lettre· de change" insérée dans le texte même 
du titre et exprimée dans la langue employée pour la rédaction.de 
ce titre~ · 

Arrlclt 146 le mandat pu( et simple de payer une somme déterminée : 
Les jugements défmitifs rendus •en application des articles 1 ~3. · lé nom de celui qui doit payer (le tiré) ~ 

144 ct 145 du présent Riglement sont notifiés par les soins du . 11ndication de récbéancc :- . 
P~uet lia Banque Centrale. l'indication du lie\1 où le paiemènf doit s'effectuer ; · 
Celle-ci est tenue de 4iffuser auprè$ des établissementS émetteurs le nom de èelui auqud ou à l'ocdre duquel le paiement doi~ être rait : 
feasemble des infonnations recueillies selon des modalités qu'elle l'indication de la date et du lieu_ où la l~c est créée ; • 
auna définies. la signature de celui qui émet la lettre (tireur). . 

Atticlt HZ; - . . -· 
~ punie des pei~ prévues à l'~cle 83 de:la Loi Uniforme 

sur les Instruments de Paiement. toute personne qui aura. en 
connaissance de cause. effectué ou fah eff~tuer. tenté d'effectuèr 
ou de faire•èQ'ectuer .. un transfert d'argent ou de valeur mori~~re. 
~ le but de se procurer un avantage ~omique illégal ou de le 
proc:um- A une autre personne. causant ainsi de rilàl'ilère illicite une 
pene de pn1pnett l ùn tiers. en : 
introduisant. altérant. effaçant ou supprimant des données 
informatiques. --~n particulier des données permettant 
l'ickntific:ltion ; · . 
perturbant .Je --foactionnement d'un logiciel ou d'un système 
informatiqüê;t-""" · · · : ;-. · 

Aaictc ua : 
Sera punie des peines prévues à_ l'article 83 de la Loi. Unif~ 

sur les Instruments de Paiement. tout~ personne qui. en connaas­
$ance de cause. aura fabriqué.~. obtenu.:vçndu.: ddé. êf~nu ou 
tenté de fabriquer. recevoir.-- obtenir;-__ ve_ndre. c~r ou. détenir 
illégale~nt: · · · > · · · ·· · _ __ -_ ·· · -
des instrument~ articles. logiciels QQ.toutautre moyen spéciale­
ment adapté pourcommeure les infractions vis~e$ li l'articlè 147 du 
présent Rèalement : · - · . 
des logiciels ayant pour objet la commission des infractions visées 
à l'article 147 précité. 

Cettè signature est apposée soit à la main. soit pat tout procédé non · . 
·manuscrit Le titre dans lequel·une des énonciations indiquées aux -
.alinéas précédents fait défaut ne vaut pas comme lettre de change. 
_ $;i1Jf dans le$ càs déteoùinés par les alinéas suivants. 
ta lettre de cbaM:e dont l'échéance n'est pas indiquée est considé­
rée éOmine payabie à vue. A défaut d'iitdicatlon spkiule. le lieu 
:désigné à Côté du nom ·du tiré ~ réputé atre le lieu de paiement et. 
. en même temps. le lieu du domicile du ti,ré. 
La lettre de chan~e n'indiquant pas le lieu de sa création est consi­
dérée comme souscrite dans·le lieu désigné à côté du nom du tireur. 

Articlt 150 : -
La lëttre de change peut êtrt à l'ordre du tireur lui-même. 

Elle peut être tirée sur le tireu~ lui-même. 
Elle peut être tirée pour Je compte d'un tiers. 
Elle peut être payable au domicile d'un tiers. soit dans la localité où 
le tiré a son domicilë. soit dans une autre-localité~ 

Articl( 151 : . 
. Dans urié: ll!ttre de change payable .à YUe_ou à· un ceitain délai . 

de vue.; il peut être stipulé par le tireur que la so~_!lle sera produc" 
rive d'intérêts, Dans toute autre lettre de change. cetie stipulation 
est répu~écfnon lçrite. · __ 
4 taux des intérêtS doit être iQdlqué dans la lettre, à défaul de cette 
indication la clause est réputée non écrite. _ _ 
les intérêts courellt· à partir de la date de création de la lettre de 
change. si une autre date n'est pas indiquée. 

Articlt 152 
La lettre de change dont le montant est écrit à la ·rois en tout~s 

lettres et en chiffres vaut. en cas de difféi-ence. pour la somme 
éCrite en toutes lettres. 
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La lettre de change ~t le monsant est «rit plusieuis fois, soit en 
toutes lettres. soit en chiffres, ne vaut en cas de diff~rence que pour 
la m.oindre somme. · 

; 
Artkl~ 153 :-·• 

les le~ de ~ge. souscrites par des mineurs, non-n.~go­
ciants soot nulles à leur égard. sauf les droits respectifs des parties 
conformément au droit commun. 
Si tu. teure de change .pone la signature de personnes incapables de 
s'obliger par lettre de change, des signal1lre$ fausses ou des signa. 
tures de personnes imaginaires ou dés signatures qui, ~r toute · 
autre rilison. ne sauraient obliger les personnes qui ont sign~ la 
·aeure de change ou au nom desquelles elle a ~té signée. les obliga­
tions des autres signataire$ n'en sont pas. moins valables. · 
Quiconque appose ~ sigiuuure sur une lettre de change comme 

, représentant d'une· personne pour laquelle· il n'àvàit pas le pouvoir 
d'agir. est obligé lui-ntame en verw de la lettre. ct. s'il a payé,_ a les 
m~mes droits qu'aurai~ le.prétendu repdsenté. 11 en ê:st de même du 

· représentant qui a dé~ ses pouvoirs. · 

Articlt 154 ; 
le tireur est gar3nt de t•acceptation et du paiement Il peut s·exo­

tiérer de b ptantie de racceptation : toute clause pur laquelle il 
$'cl(onêre de la !arantie de paienient est réputée non écrite. . . . 

Section 2 • De la prOvision. 

Artidt: ISS; . 
· La provision doit &re faitê pat le tireur ou·: par celui pour le 

compte de.qui la lettre de change seria tirée. sans que te tireur pour 
C\lmpte d'autrui CC$SC d'itre personnellement obligé envers les 
~osseurs et le poneur seulement. 
tl y a provision si. la réchéance de la lettre de change. celui sur qui 
elle c.'\1 fournie est-redevable au tireUr ou à celui pour le compte de 
qui elle ($t tirée. ·crune somme au moins égale au montant de la 
ltttre de change. · 
t.:. propriété de la provision"e:>t tr.an...mise de droit aux poneurs suc-
ces..,.irs de la lettre de_~ge. · · 
L'01e«ptation su~ :la provision; Elle en ·ét:.blit la preuve .à 
l'ég:lrd des endoueurs~ · · . . . 
Qu·u y ait ou non accep.tntion. le tireur séul est tenu de .prouver en 
cas de dénégation •. que .<!euX. sur qui: la lettre éta,it li.~~ avaient pro-

. vi$ion à réchbnce. sinôn il est tenu de 13 garantir. quoique le pro­
lêt ait été fait après les délais fixés. 

Section 3 ·De l'endossement 

drtirlt 156 ; 
Tuute"kttre de change même non expre~êmenttirée à ordre est 

trimsmis..<iible par 13 voie de l'endossement. 
Lorsque le tireur a in.~ré dan.<; la lettre de ch:~nge les mots "non à 
ordre- ou une el(pression équivalènte, le titre n•est transmissible 
que d;ltls la forme et avec les effets d"une cession ordinaire. 

........ ·"'. 
·• 

L'e~t-~ut-~ fait m&ne, ~u prÔ(it du tiré. llcec! 
non. du tireur-ou 1de toul autie obt_ig~ Ces pei"sonnes ·peuve1 
~r la lettre h nouvèau. · · 
L'endossement doit &re pur et simple. Tôuté con~ ilion ill: 

. est subordonné est réputée non écrite. · - · · 
L'endossement piU1iel est nul. . 
t•endossement au porteur vaut comme un endossement et 

L'endossement doit ~tre inscrit sur la lettre de change 01 

feuille qui 1 est attachée (allonge). Il doit être signé par l'e 
l.a signature de celui-ci est -~è. soit à la R_U~in. soit par 
dd6 non manuscrit • · • · 
L'endossement. peut ~ pas désigner le bénéficiaire ou 
~mplement dans la signature de rendosseur (endoSSI 
blanc). Dans ce dernier cas. rendossement. pour être val 

·être inscrit au dos.de la lettre de change ou sur fmc: :.lion: 
: . . 

Article 157 ; 
L'endossement transmet tous les droits résultant de 1: 

change. 
Si l'endosSement est en blanc le poneur peut : 
remPfir Je blanc' soit de son nom. soit du nôm d'une autre 
endosser la lettre de nouveau en blanc ou ~ une autre pc:• 
remettre la lettrè la un tiers. sans remplir le blanc et sa"ns . ~ . . 

. Acticl< 158; 
L'endosseur est. saur clause contraire. gar.ant de t•:acc 

du. paiement. 
-Il peufinterdire un· nouvel endossem_ent ; dans ce cas. 
tenu lia prantie envers _les personnes auxquelles la leu 

· rieurement endossée. 

Articlt 159 ; 
i..e ~tenteur d'une lettre "de change est con.«idéré com 

légitime. s'il justifie de son droit par une. suite ininteno 
dos.<;em.:nts. même si le dernier endos.<;ement est ~n 
endossements biffés sont à cet égan:f réputés non écrits 
endossement en blanc: est suivi d'un autre cndo.'i$Cment 
ce de celùi-ci est réputé avoir acquis la lettre de par l'c• 

·en blanc. . . · . ·· · 
Si u~~e persorme a été dépo5séd~ d'une ~tre de change 
. ~c!nement. q~ ée . soit.~- le: ~heù_~. Justiftant ~ !<!" 
. mani~te indiqu~e à ratinû prédde"n~ n'é$t t~nu de- se .. 
.13 lettre que s'il l'a acquise de mauvaise fC?i ob si. en rt 
a commis une faute lourdé. · · 

Article 160; 
les personnes actionnées en vertu de b leme de ch~ 

vent pas opposer au porteur les excepcions fondées sur 
personnels avec le tireur ou avec les porteurs antériet 
que le porteur. en acquérant la lettre n'ait agi sciemmc 
ment du débiteur. 
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Artklr lfl : 
· Lclrsque l'endossement c:oncient la mention "valeur en recouvre­

ment", "pour ençaissement", "par proçuration" ou. toute autre 
mentiol_l impliquant un simple mandat. le pocie,1.1r peut exercer tous 

· les droits déiivan.t de l<llettre de change. mais il ne peut endosser 
celle-cl qu'à titre de prQCUration. 
Les obligés ne peuvent. dans c:es cas. invoquer contre Je porteur que 
1es exceptions qui seraient opposables à l'endosseur. 
Le mandat renfermé dans un endossement de proçurarion ne prend 
pus fin par le décès du. mandant ·ou la survenance de son i~cité. 
Lorsqu'un endossement coritie!lt la mention "valeur~ g~tie", 

'. "valeur en gage" ou toute autre mention impliquant un nantisse­
ment. le porteur peut exercer tOUS les droits dérivant de la.Jettêe de 
change. mais un endossement fait, par lui ne vaut que comme 
endoSsement à titre de prooqradon. • 

•• Les obligés ne peuyent invoquer contre le porteur les exceptiops 
fondées sur les rapportS personnels !lVec l'e~ur. à moins que le 
poni:ur. en recevant. la lettre. n'nit agi sciemment au détriment du 
débiteur. 

Aâklt )62 ; 
L'endossement postérieur à l'échéance produit les ·mêmes effets 

qu'uq eodo$sement antéritur. Toutefois. l'endossement postérieur 
au procêt faute de paiement ou fait après l'expir;ltion du délai fixé 
pciur ckesser le protêt. ne produit que les effets d'une cession 
onfinaire. · · 
Sauf préuve ëontraire.'l'en~ment $aRS date est censé ·avoir été 

. "' faic avant re~piration.du délai !ïxé pour dresser le protêt 
•'· Il est intérdit d'antidater les ordres-~ peine de faux. 

~ 4··De l'occeptotion 
- . 

Artiçl~ 16.1 : . .. . . -~ . . 
La lettre de .c~nie peul être. jusqu'à l'échéance. présentée à 

r:accepcacion du tiré :lU lieu de son domicile, par le porteUr OU même 
par un simple détenceur. 
Dans toute lettre·de change. le tireur j>euc-stipuler qu'èllê devra étre 
~ptée :a l'accepcacion. avec ou sans fixation de délai. 
u peut interdire dans la lettre la pcésenqi~ li rac:Çèpcation à moins 
quil_ne s'agiue d'une lettre de clt~ge~ payable chez un ciers ou 
d'une lettre de ebange payabl~ dans !ln~ .localité autre que celle du 
domicile du tiré ou d'une lettre tirée à un. certain délai de vue. . 
Il ~t au.ui stÏP\Jier que la présentati9«Î.Ja l'acc:epcation ne ·pourra. 
a~oir lieu avant un terme !ndiqué. . . 
Taut ~ur pet..~t stipuler que la lettre devra être présentée à 
r:a-:cepcacion. avec ou sans fiXlltion de délai. à moins qu'elle n'ait été 
d&larée non accepcable par le tireur. 
Les leures de change à un certain délai de vue doivent être 
présentées à l'liCCeptalion dans le délai d'un an à p;trtir de leur date. 
Le tireur peut abréger ce dernier délai QU e" stipuler un plus long. 
Ces délais peuvent .:cre abrégés par les endosseurs. 
lc.'lf'Squ'une l~tre 0: ebange est créée en exécution d'une convention 
relative à des fournitures de marchandises et passée entre 
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cçmunerçants. et que le tireur ~ sacisfaic aux obligatio_ns résultant 
pour lui du contrat. le tiré ne peut se refuser à donner son 
aecq>tation dès l'expiration d'un délai conforme aux usages nor­
maux du commerce en matière c;le reconnaissance de marchandises. 
Le refus d'acce~on entraîne de plein droic la déchéance du terme 
aux frais et dépens d~ tiré. · 

Articlt 164 ; 
Le tiré peut demander qu'une seconde présentation lui soit faite 

le lendemain de la premi~re. Les intéressés ne sont admis à pré­
tendre qu'il n'a pas été fait droit à ceue demande que si celle-ci est 
mentionnée dans le protêt. 
lo porteur n'est pas Obligé de se dessaisir entre les mains du tiré de 
la lettre présen!ée à l'acceptatiôn. • 

Articlt 165: . 
L'acceptatlon est écrite sur la lettre de change. Elle est exprimée 

par le mot "acé:epté--ou toùt autre mot équivalent. elle est signée du 
tiré. La simple signature du tiré apposée au recto de la lettre vaut 
~~lion. . 
~ la lettre est· payable à un certain délai de vue oq lor_squ'elle 
doit être présentée <tans un delai exprimé en vertu d'une stipulation 
spkiale. raccepwion dOit être datée du jour où elle a été donnée. à . 
moins que le porteur n'exige qu'elle soit datée du jour de la présen­
tation. A défaut de -date. Je porteur. pour conserver ses droits de 
n:cours contre les endosSeurs et contre te tireur. fait constater cette 
·omission par w protêl dressé en temps utile. L'acceptation est pure 
èt simple. mais le tiré peut la restreindre à une partie de la somme . 
Toute autre modifacation apportée par l'acceptation aux énonc:ia­
tions de la lettre de change équivaut à un refus d'acceptation. 
Toutefois. l'accepteur est tenu dans les termes de son acceptation. 

Article 166 ; 
Quand le tireur a indiqué dans la lettre de chan2e un lieu de 

paiement autre que celui du domicile du tiré san.~ d~gner un tiers 
che~ qui le paiement doit être effectué, le tiré peut l'indiquer lors de 

· l'accept;uion. A défaut de ·cette indiC:ltion; l'accepteur ·est réputé 
s'ètre obligé à payer lui-même au lieu du paiement. · · 

. Si .la lettre est payable au domicile d~ · ti~ ~lqj-Çi peu~· dans 
l'acceptation, indiquer une adresse du même ·neu oU. le paiement 
doit être eff~tué: -· · ·· · · .--< · ·-

-·~ . - ·! 

Artkld67; . . 
Par racceptation. le tiré s'oblige à payer la lettre' de change à . 

l'ééhéance. 
A défaut de paiement le porteur. même s'i! est le tireur. a contre 
l'accepteur une action directe résuhant de la !eure de change pour 
tout ce qui peut être exigé en vertu des articles 189 et 192. 

Article 168 ; 
Si le tiré qui a revëtu la lettre de change de son acceptatinn a 

biffé celle-ci avant la restitution de la lettre. l'acceptation est censée 
étre refusée. Sauf preuve contraire. la radiation est censée a~·oir été 
faite a\·am la restitution du titre. 
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· Toutefois. si le tiré a fait connaitre son aèceptation par écrit au por­
teur ou à un signataire quelconque, il est tenu envers ceux-ci dans 
les termes de son acceptation.. · 

·Section S - De l'ovol 

Article 169 : 
Le p:~iemenc d'une lettre de change peut.ëcre g3101111i pour tout ou 

panie de sori montlnt pat un aval. Cette garantie est foumîe par un 
tiers 9u méme pat un signatlire de la lettre. 
L'aval est donné soit sur la lettre de change ou sur une allonge. soit 
par acte sép:~ré indiquant le _lieu oil il es_t _!~;~terven'!-
11 est exprimé pat les mots "bon po~ aval· ou pat toute autre for-
mule équivalente ; il .est signé p:u- le donneur d'aval . · 

... 
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L'échéance d'une lettre de change tirée: à. un.:ou 'plusieun 
date ou de vue a lieu à 1!1 date corTe.,ondunte au Q1j 

paiement doit être effectui. A ·défaut dè date co~1 
l'éc~e a lieu le dernier jour de ce mois. 
Quand une lettre de change est tirû à un ou plusieurs moi 
de date ou de vue. on compte cr abord les mois entiers. 
Si réchéance est fixée ·aù commencement. au milieu ou li 
mois. oit entend par ces termes le premier. le quinze ou 1 
jour du mois. · 

· Les expressions ~uit jours" ou •quinze jours" ·s'enten 
· d'une oU 4eux semaines. mais crun délâi.de huit (8) ou qu 

jours effectifs. 
L'expressiOn •demi-moisi indique un délai dë. quinze ( 15' 

Il est considéré comme ~ultant de la seule signature du. donneur Arti#e 173 ; 
·cr:aval apposée au recto· de la lettre de change. sauf quand il s·a~it Quand une lettre de change ~st payable à jour fixe dar 
de la signature du tiré ou de celle du.tireur. ola le calendrier .est différent .de celui du lieu de r~missio 
L'av!lf doit indiquer pour le compte de qui il est donné. A défaut de de l'&hé:lnce est conSidérEe comme fixée d'après le cale 
cene indication. il est réput~ être donné pour le tireur. lieu de paiement. 
Le donneur craval est tenu de b méme manière que celui dont il Quand une lettre de ·chari~e tirée en deux (2) places ay-.ant c 
s·e.~ port~ garant. driers différents est payable l un cert:lin délai de date. 1 
San engagement ·est valable alors. même que fobligation qu'il :a f6nission est rari'len~ au jour correspondunt du calendric 
:-.ar.mlie serait nulle pour toute cause autre qu'un vice de forme. c1e p:aiement et l'leMance est fixée en conséquence. 
Quand il paie la lettre de change. le donbeur cfa'f;ll acquîert les droit.~ les ~lais de présentation des lettres de \.illln!!e liOilt 
résultant de la lettre de c:h:lnge contre .le garanti et contre ceux qui conformément aux règles de raliné:l précéddlt. 

·$Ont tenus envers ce dernier en venu de la lettre; de change. · , Cesrè:Jes.n.=:sont.pa.\;apj)licables ~iune clau.~ de Lllectr( 

Sedion.6- De l'échéonce 

Adicle 170: 
Une !~ure de ch:mge peut être tirée : 

à vue: 
à un certain délai de vue : 
à un certain délai de date : 
3 jour fixe. 
Les lettres de change. soit à d'autres échéances. soit à échéances 
$ucëeS..c;ives. sont ·nu fiés: - · · · · - - ·· ·· -· ·· •· -

Aniclr 171: 
La lettre de change à vue est payable à sa présentation. Elle doit 

être présentée au paiement dans le délai d'un :m à. partir de sa date. 
Le tireur peut abréger ce délai ou en stipuler un· plùS long. Ces 
délais peuvcnJ être abrég~ par les endosseurs. Le ti~ur peut pres­
crire qu'une l<!ttre de change payable à vue ne doit pa..ç ~tre pré:~<n­
tée au paiement avant un terme indiqué. Dan.-. ce c:t.<>. le dél:-~i de 
pr~:ientation pan tle cc terme. 

Artirlr 17:! : 
. L'~·h~ance d'une lettre de chan~e à un certain d~lai de nic est 

~terminée. ~oit par la date de l'acceptation. ~oit par celle du rrotO:t. 
En l'ab~n.:c: du pr,,tct. l'acceptation non dat~c e~u.:ptth .. 'e. à 1\.~:trd 
.t~ l'acc.:pfeur. avoir été donnée le dernier j,ltlr •lu d.'l:ti pr.:n1 P..'ur 
la pr.:~ .. ·m;uiun à l':t<."CCpi:IIÏ\lll. 

. ·ge·ouméme les.simples.énonci:ttion.~ du titre indiquent q• 
. tion :tété cr :adopter des r~gles·différentes. 

Section 7 - Ou paiement 

Arrictr 17!: 
·te poneur d'une lettre de change payable à jour fixe ()tl 

tain délai de date ou de vue doil préll<ntcr la lctt~ de c 
pai.:ment. $()jt le joor où die est p-.1y-.tblc. 5<1Ït l'un des deu' 
ouvr.ables qui suivent: · 
L:a ~nttdon d'une lettre de chan~~ iiünë düimbre 'dé 
sation ou à un Point d'Accès à la Compens:ation équivaut: 
sentation au paiement. 

Artklr 175: 
Le tiré peut exiger. en payant la lettre de change. q' 

remi~ acquittée par le pnneur. 
le pOrteur peut a~'Ccpttr un paiement p:sriid. En C',l~ de 
p:irtiel. le tiré peut exiger que mention de ce paiement ~oi 
la lettre et que quitt:mce lui en suit dnnnée. 
le:; paie~nts-f:tiL~;. un compte sur 1..: munt:tnt d'une lettn 
ge $lllll à la déchar!!c des tireur et endt,sseur. 
le pnrtt.'Ur peut faire protel'tc:r la lettre tic -:han~e ptlur le 

.·\rtidt /':6 : 
Le pt'rtc:ur d"une kure tk ch:tnl_!'-• no: p<.'lll ~tr.: .:om 

r~·...-.:n,ir 1.: paio:m.:m :w:ull 1'-!.:h..'ann·. 
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Le ti~ qui paye avant réçhéance le fl\i,t à ses ri~ues et périls. 
Celui qui paye à l'kbéanee'ést valablement libéré, l moins qu'il n'y 
àit de sa part une ftal}de ou u~ faute lourde. 1J est obligé de 
v~fier la r~gularijé de la suite des endossements, mais non la 
signature des endoisetu$. 

Artk/< 111 ; . . · 
Lorsqu'une Îetue de change eststipul6e payable en une monnaie 

!l'ayant pas cours au lieu de paiement, Je montant peut en être pay6 
dans la monnaie du pays. d'apr~ sa valeur au jour de l'kb~e. Si 
te dalitcur est en retard. le pôrteur peul, à son choix, démander que 
le ~~.de la lettre de change soit payé dans la monnaie de son 
pays.4'~ Je cours. soit du jour·èle l'écMance. so~t du jour du 
~mcnL , 
Les usages du lieu de paicmenl servent à déterminer la valeur de la 
rr,;M~naie Wàngère. Toutefois, le tireur peut stipuler que la somme 
l payer sera wculée d'ap~ un cours· .déterminé dans la lettre. 
Les rtgles sus~noncées ne s'appliquent pas au cas où le tireur a sti• 
pu~ que le paiement devra être fait dans une certai~ monnaie indi­
quée (dause de paiement effectif en une monnaie étrangère). 
Si le montant de la lettre de change est indiqué dans une monnaie 
8)'8Rlla même- ~mination. mais une valeur différente, ~ le 
pays cfimiS$ion et~ celui du paiement, on est présu~ s'être 
riféri l la monnaie du lieu du paiement 

..Article 178 ;. . ~ ;,.':ëo---

*.··A ~faut de·prés~on de la lettre de change au paiement le 
,jour de SOILéchéancc -,9.1 ,l'un des deux (2) jours ouvrables qui 

' ~vent. tout débiteur a la faculté d'en remettre le montant en dépôt 
l un compte de dépôt du Trisor Public aux frais, risq1,1es et périls du 

,_..pocteur. 

Actlçlc 179; 
L'aae de-dépôt contiendra la date de la lettre de change, celle de 

féçhéance et le noni de celui au ~néfice duquel il aura été 
originairement fait. 
Le dépôt consommé, le débiteur ne sera tenu qu'à ~mettre racte du 
dép6t en échange de la lettre de change. 
la somme déposée sera remise à celui qui représentera l'acte du 
dép6t sans auue formalité que la remise dÙdit acte, et de la 
signature du comptable public dépositaire des· fonds. 

Acticlr 180 ; 
Il n'est admis d'opposition au paiement qu'en cas de perte de la 

leure de c:~nge ou de procédure collective ouverte contre le 
porteur. 

Article 181 : _ .. 
En cas de pene d'une lettre de change non acceptée, celui à qui 

elle appartient p.rut en poursuivre le paiement sur une seconde. 
wisi~me: quatri~me. ainsi de suite. 
Si la Jeure de change perdue est revêtue de l'acceptation, le 
paiement ~ peut ëtre exigé sur une seconde, wisième. quatrième 
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ainsi de suite que par ordOQillliJCC du juge et én donnant caution. 
Si celui qui a perdu la lettre de change qu'elle S9Ît acceptée ou non. 
ne peut réprésentcr la seconde, troisième, -quatrième ainsi de suite, 
il peut demander le paiement de la lettre de· change perdue et 
l'obtenir pac ordonnance du juge en justifiant de sa propriété par ses 
livres et en donnant caution. 

ArticltW; 
En ÇQ de refus de paienient sur la demande formée en vertu des 

deux derniers alinéas de rarticte p~ le propriétaire de la 
lettre de change perdue conserve tous sesr droits par ün acte de 
protestation. Cet acte doit être fait le lendemain de réchéance de la -
lettre de change ÏJenlue. Les avis prescrits ·par ranicle 189 du 
présent Règlement doivent être donnés au tireur et !lUX endosseurs 
dans les daais fiXés par cet article. 

Articlt 16,3 ; 
Le propriétaire de la lettre de change égarée doit. pou.r .s'en 

procurer une seconde, s'adresser l son endosseur immédiat qui est 
tenu de lui prêter son nom et ses soins pour agir envers son propre 
endosseur jusqu'au tireur de la lettre. Le propriétaire de la lettre de· 
change égarée supportera ~es frais: · 

Article 184: 
L'engagement de la caution mentionnée à l'article 181 alinéas 2 

et 3 du présent Règlement est éteint a~ wis ans si, pendant ce 
temps. il n'y a cu ni demandes ni poursuites en justice. 

Section 8 - Des recours foute d'acceptation et l'alite 
de paiement, des protêts, du rechange 

Sous·Section 1 : ~ recours foule d'acceptation et 
foule de paiement 

Aljiclc 185; 
Le porteur peut exercer ses recours contre les endos.~eurs. le 

tireur et les autres obligés : -
à réchéance si le paiement n'à pas eu lieu ; 
même avant fkbéance : . · 
s'il y a eu refus tOtal ou partiel d'acceptation ; 
dans les cas de redressement jùdiciaire, liquidation .det biens ou 
faillite du tiri. accepteur ou non:, de cessation de 5cs paiements 
më~ non constatée par un jugement ou de saisie de ses biens 
demeurie infructueuse ; 
dans· les cas de redressement judiciaire, liquidation des biens ou 
faillite dll tireur d'une lettre non acceptable. · 
Toutefois, les gara~ coritre lesquels un recours est exercé dans les 
cas prévus par l'alinéa qui précède pourront. dans les trois (3) jours 
de l'exercice de ce reCOW$, adresser au PréSident du Tribunal 
compétent de leur domicile une requête pour solliciter deS délais, Si 
la demande est req>nnue fondée, l'ordonnance fixera l'époque à 
laquelle les garants seront tenus de payer les effets de commerce 
dont il s'agit. sans que les délais ainsi octroyés puissent dépasser la 
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date (ix~ pour l'kl'léance. L'ofaonnance ne sera susceptible ni 
d'opposition. ni d'appel. . 

Article 186 ; ; · 
y 

Le refus d":icceptation ou de paiement doit êt~ constaté par un 
:tete authentique (protêt faute d'occeptiltion ou faute de p:~iement). 
Le protê~ foote d'acceptatiOn. doit ~tre fah dans les délâis fixés 
pour la p~sentation à l'occeptation: 
Si dttns le cas p~vu à l'article 164 alinéa 1er du présent Règlement. 

· la premi~ ~talion a cu lieu le dernier j9ur du délai, le protêt 
peut encore attc ~ le lendemain. 
Le protêt,. faute de.paiemeot d'une lettre de change payable l.jour· 
fixe ou à un certain délai ·de date ou de vue. doit être fait l'un des 
deu~ (2) jours ouvrables cjuï sui'leot le jour oii la lettre de change 
est payable. S'il s'agit d'une lettre de change payable l Vue. le 
prolêt doit être d~ dans les conditions p~vues au ~ent article 
pour dresser le protêt f:~utc; d'acceptation. 
Le protêt. faute d'acceptation. dispense de la -présentation au 
paiement et du pro'êt faute de paiement. 

· En eus de cessation de paiement du tiré, accepteur ou non ou en cas 
de suisie de ses biens demeu~ infructueuse, le porteur ne peut . 
~xetcer ses recours qu'après présentation de la lettre au ti~ pour le 
paiement et apcü confecti9fl d'un protêt. 

··En eus. de proc61ure colléctÎve ouverte contre le tiré accepteur ou 
non ou contre 1~ tireur d'une lettre non acceptable. la production du 
jul!ement dklar.atif suffit au porteur pour lui permeitre d'exeicer 
5«:$ recours. 

Article 187; 
· Lorsque le porteur consent à recevoir en paiement; ·soit · un 

chèque ordinaire. soit un mandat de virement sur ta Banque. 
c~trale: soit un chèque postal, le chèque ou te· m:indatdoit indiquer" 
~e nombre et l'khbnce des effets ainsi payés : ceue indication n'est 
t(IUtdoi:\ pas imposée pour les chèques ou m:~ndats de virement 
cn.'és ·pour .le règlement entre banquiers du sold~ des opérations 
etl'«tuécs entre eux par l'intermédiaire d'une chambre de compen­
$ation ou d'un Point d' Acœs à la Compensation. 
Si le rqlement est eff~tu~ au moyen d'un c~ue ordinaire et que 
celui-d_n'est pa.<> payé. notification· d'un prot& faute de paiemént 
du\lit chèque est fait~. au lieu de paiement de la lettre de change dans 
le délai ~vu à l'article 93 du présent Règlement. · · 
Le protêt faute de paie~nt ttu chèque et la notification sont faits p;sr 
un seuleJ même exploit: sauf dans le cas oil, pour des raisons dë 
Ctlfnpétènce territoriale. l'intervention de deux f)fficiers ministériels 
est nécessaire. Si le règlement est effect~ au moyen d'un mandat de 
virement et que celui-ci soit rejet~ par la Banque C~ntrale ou au 
.mc:~ycn d'un chèque postal et que celui-ci soit rejeté par le Centre de 
Chèques Pos!4ux déten_teur du compte ~ débiter. la non-exkution 
fait fobjet d'un acte de notification au domicile de l'émetteur dudit 
mandat ou dudit. chèque postal dans les huit (8) jours l compter de 
l;a date de !"émission. Cet :tete est dressé par un huissier, pur un 
noraiœ. par route personne ou inl>titution dûment h:~bilitée par l:lloi. 

· . . . 
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~ue le t!tmi~ jour du délai~ pour taccompUs 
1 acte de notdlcauon de fa non~kution du mandat de vi 
du chèque postal ~t un jour f616 légal. ce ~lai e$ 

jusqu'au premier jour ouvrable qui en suit l'expitâtion. 
féri6 intermédiaires sont eompris dans la computation d 
Aux jours fériés légaux sont assimilés les jours où aux t 
lois en vigueur aucun paiement ne pé\it être exigL ni au• 
d~é. • 
Le tiré de la lettre de change qui reçoit la noliftcation d• 
paye pas la lettre de ebange ainsi que f9 frais de noJificat 
y a lieu. du. protêt et du ch~ue. rC$lituer la lettre de 
rofficier ministériel instrumentaire. Celui-ci dresse immé 
te protêt faute de paiement de la lettre de change. 

Article 188 ; 
la l'émise d'un mandat ·de viremeri't 'en acquit d'ur 

commerce n'entraîne pas novation. 

Articl~ 189 ; 
i:..e porteÜr doit donner avis du d~faut d'acceptation o 

me."t à~ endosseur~ le$ quatre (4)joun ouvrables q 
le JOUr du prot& ou celua de la présentation· en cas de 
retour sans frais. 
Les notaires, les huissiers ou les per$0nnes ou institutior 
habilit~es par· ia tOt_· Sont ienus à peine de domnr.1ges , 
lorsque rerret indiquera les nom et domicile du tireur de 1 
change. de· prévenir celui-ci dans les quarante huit (48) 1 
suivent l'enregistremestt. par la poste et p3r lettre recomrn: 
motifs du refus de payer. Cette lettre donne lieu au .. profit 
re. de l'huissier ou.Jes _personnes ou institutions dûmem 
par la loi à un honoraire fL"tê selon le barème en vigueur. , 
Jr.ais,d'.:a_ffraachissementet:de,recomm3nd:uion. 
Chaque ·~dosseur doit. dans tes de·u., (2) jouts ouvrabl< 
vent le jour où il a reçu t'avis. faire connaitre l son endos 
qu'il a reçu. en indiquant les nom.~ « ks adresses de cet 
donné les avis précédents. et ainsi de suite en renionta:n 
tireur. · · · 

Les délais ci-de$sus indi~ués courent ll compter de la ffi 
ravis pricédent. . . .. 

·torsqu'en vertu du présent article un avis est donné au siE 
la lettre de change. le même avis doit être donné .dans le IT 

à son a'-"aliseur. · · -
Dans le cas où un ·endOsseur n'a pas indiqué $on adre 
indiqué de faç-on illisible. il suffit que l'livi$ soit dOnné à l' 
qui Je précède. Celui qui a un avis à donner peut le faire 
forme quelconque, même pàr un simple renvoi de ta 
change. · · · 
Il doit prouver qu'il a donné l'avis dans le délai imparti. 
Ce délai sera considé~ comme observé si une lettr 
donnant l'avis a été exfX!diéc "pnr voie postale dan:s ledit • 
Celui qui ne donne pas l'avis dans le· délai ci-desstl 
n'encourt pa~ de dkhéanee : il est responsable. s'il y 
préjudice caust par sa négligence, sans que les dommag 
puissent dépasser le montant de la lettre de chan~e. 

---- --- ---------



... . ' 
. ., f'li• l8 EDITION SPECIALE 

Articlt 190 ; . 
· Le tireur. un endossei.tt ou un avaÏISeur, peut. par la clause "retour 

sans frais". "sans protêt" ou toute autre clause équivalente inscrite 
sur le titre et signée. dispenser le PQrtcur (le faire dresser. pour exer­
cer ses recours. un protêt faute d'acceptation ou fauté de paiement. 
Cette clause ne i.spense pas le porteur de la présentation de la lettre 
de ebange dans lës délais prescrits ni des avis à donner. 
la preuve dé l'iflQbservation des délais incombe à celui qui s'en 
prévaut contre le poneur. 

· Si la clause est inscrite par le tireur, elle produit ses effets à fégard 
de tou$ les signataires. Si elle est inscrite par un endosseur ou un 
avaliseur. elle produit ses effets simplement li' égard de celpi-ci. si 
malgré l:i clause inscrite par le tireur. le poncur.fait dressèr lep~ 
lit. les frais restent à sa charge. QIWld la clause émane d'un endos· 
seur ou d'u·n avaliseur les frais de protêt. s.'il en est dressé. peuvent 
~ ~vrés contre tous les signataires. 

Anict< 121: 
· • ·Tous ceux qui ont tiré, accepté. endossé. avaftsé une lettre de 

change sont solidairement tenus envers le porteur. 
· Le poneur a le droit d'agir contre toutes ces personnes, individuel:. 
lement ou collectivement. sans être astreint à observer l'ordre dans 
lequel elles se sont obligks. . 
Le même droit appanient à tout signataire ~·une lettre de change 
qui a remboursé celte-ci. · · 
L "action intentée conû-e:ùn des obligés, n'empêche pas d'agir contre 

;~· les autreS. ~ême poScéni:urs à celui qui a été d'abord poursuivi. 
~. o,<;·.o:> •. 

.,:,.;Anicft 192;. • 
, .. ,.. Le poneur peui réclamer à celui contre lequel il exen;e son 
~ ..... recours: 
~~le montain dé.b lettre;éjeichange non açceptée ou non payée: avec 
~s, les intérèts s'il en a éthtipulé ~ 
~ les intérèts ;~:~taux-tet.2J·ù1'3rtir de l'échéance: . 

les frais du protêt. ceux des avis donnés ainsi que les àutres frais. 
Si le m:ours C$t exen::é avant J'échéance. déduction sera faite d'un 
<escompte sur le montant de la lettre. Cet escompté sera calculé 
d'après le t<Wx offi<*l d'escompte de la Banque Centrale. tel qu'il 
uiste lia d:ue du recours au lieu du domicile du porteur. 

Article 193 : 
Celui qui a remboursé la lettre de change peut réclamer à ses 

prants: . 
b somme intégrale qu'il a payée ; 
le$ intérêts de ladite somme. calculés au taux lég.al à p;~rtir du jour 
où il ra déboursée : 
les frais qu'il a supportés. 

drliclf. 19-1: 
Tout oblisé contre lequel un recours est exen;é ou qui est expo­

llla un recours peut exiger. contre remboursement. la remise de la 
lettre de change avec le protêt et un co.mpte acquitté. 
Tout endosseur qui a remboursé la lettre de change peut biffer son 
endossement et ceux des endosseurs su~uents. 

BU.LL.&f.IJII OUICU::L 

6rtid«i95; 
En cas d'~ice d'un recours aPrès une acceptation partielle. 

celui qui rembourse la somme pour laquelle la lettre n'a pas été 
acceptée peut exiger que ce remboursement ~it mentionné sur la 
lettre et qu'il lui en soit donné quittance. Le porteur doit. en outre, 
lui remettre une copie certifiée confonne de la lettre et le protêt 
pour pérmeurcrexen:ice des reCot.trs ultérieurs. . 

Arficl« 196: 
Le porteur ~t déchu de ses droits contre les endosseurs. contre 

les tireurs et contre les autres ~ligés. ll J'exception de raccepteur. 
après l'expifol(ion des d61ais fixés : · 
pour la présentation d'uné lettre de.change à vue ou à un certain 
délai de vue ; · 
pour lil confection du protêt faute d'acceptation ou faute de paie· 
ment; 
pour la présentation au paiement en cas de clause de retour sans 
frais. · 
Toutefois. la déchéance n'a lieu lt l'égard du tireur que ~'il justifie 
qu'il a fait provision à J'échéance. Le poneur. dans cc cas. ne 
conserve d'action que contre celui sur qui la lettre de cham~e était 
tirée, . . .. 

A défaut de présentation Uacceptation dans le délai stipulé par le 
tireur.le porteur est déchu de ~droits de recours~ tant pour défau1 
de paiement que pôur défaut d'licceptation, la ~ins qu'il ne résulte 
des tellt!es de la stipulation que. le tireur n'a entendu s'exonérer que 
de la prantie de fac;çeptation. 
Si la stipulation d'un délai pour la présentation est contenue dans un ; 
endossement. l'endosseur peut seul s'en prévaloir. 

Articl( 197 : 
Quand la présentation de la lettre de change ou la confection du 

protêt dan$ les délais prescrits est empêchée par un obstacle insur­
montabl~ soit du fait d'une prescription légale d'un Etat qudconque 
ou de tous les autres cas de force majeure. ces délais son1 prolongés. 
Le poneur est tenu de donner sans retard avis du cas ·de force 
majeure à son endo~r et dé mentionner cet avis daté e.t signé de 
lui sur la lettré de cluinge ou sur une allonge : pour le surplus. le!> 

·dispositions de l'article l90 du présent Règlement sont applicables. 
Après cessation de la fon;e maj~re. le port~ur doit. sans retard. 
présenter la lettn: U'acceptation ou au paiement ~t. s'il y a lieu. 

· fairé dresser te prot~t. . · · . • · 
Si la force majeu~ subsiste au-delà de trente (30) jours à partir de 
l'échéance. les recours peuvent être exen;é.<;. sans que ni la présen­
tation. ni la confection d'un protêt. soient nécessaires. à moins que 
ces recours ne se tro.uvent suspendus pour une période plus longue 
pour. notamment. les raisons suivantes : "mobilisation de furmée. 
fléau ou calamité publique. interruption des services publics. inter­
ruption des services bancaires". 
Pour les lettres de change à vue ou ù un certain déllli de vue. le délai 
de trente (30) jours court A la date il laquelle le porteur a. même 
avant l'expiration des délais de présentation. donné avis de force 
majeure à son endosseur:. Pour les léttrcs à un cenain délai de vue. 
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· le délai de crente (30Hours s'augmente au-dell du délai dé vue 
indiqué dans la téure de change. 
Ne sorit pOint considérés comme constituant dés cas de force 
m;ajetire. les r• purement personnels au porteur ou l celui qu1l a 
charg~ de la pîisentation de la lettre de change ou de la confection 
du protêt. · 

Artklt 198 •• 
lndépendiunment des fonnalités prescrites pour rexerciœ de 

. ~ctioB en garantie, le potteût d'une lettre de change_protestée faute 
de paiement peut. en · obtenant la pepnission du juge_ saisir 
conservatoirement les effets mobiliers des tireurs, accepteurs et 
endosseurs. 

Sou~·Sedion 2 : Des protêts . ' 

Articl~ 192 ; 
Les protêts. faute d'acceptat_ion ou de paiement, sont fait$ t'ar un 

notaire. par uri huissier ou par toute personne ou institution dO ment· 
habilitée par la loi: 
le prot& doit &re fait : 
àù. dômiclle de celui sur qui la lente de -change était payable ou à 
son dernier domicile connu ; . 
au domicile des personnes indiquéeS par la lettre de change· pour la. 
payer au besoin: 
au domicile du tiers qui a accepté par-intervention : 
le tOut par un Sc:ul et ~me acte. · 
En cas de fausse indication d~ domicile, le protSt est précédé d'un 

autut'IN omcu:t 

Arliçlê Mi; 
1.e· greffier du Tribun;sl compétent tiendra ~guli~remenl 

par ordre alphabétique. ~~ 1es d6nonciations qui lui 
faites pat les nocaite$, huissiers. personnes ou institutions 
habilitées pat la loi. un état nomincui(. et par d&iteur. des 
faute de paiement. des lettres de change acceptées. 
11 énoncera : 
ta date du protêt : 
les nom. prênom(s), profession et domicile de celui au profi 
rerfd a il~ créé ou le tireur de la.lettre d~ dulnge : • 
les nom. prénom(s) ou raison sociale de l'accepteur de la 1 
change; 
la date de l'~nce s'il y a lieu : 
le montant de rerfet :. 
la.~ponse ·donnée au protêt. 

Arlidt 294 ; 
;6.prù l'expiration-d'un délai d'un (l) mois l compter du 

.. prot& et pendant un (l).an l compter de la même date.- tou 
"''an( pourra se faire délivrer. l ses frais. pat le greffier du 1 
susvisé, un extrait de fétat nominatif prévu li ranicte 203 
sent R~glem~nt. · 

-A·rticlt 105 ; 
Sur ~ contre récépissé. par le débiteur de l'effet dt 

.···le peffier-:du Tribunal compétent effectUera..- aux frais du ti 
sur rétat dressé en _application de farticle 203. la radiation • 

, de prot~t. • 
acte de perquisition. · ' -les pi~es déposées pourront être retirées pendant rannée 

. +vta ·fexpiratiOn' dü~délai'ëfun 'an ;yi.~ à fartide 204 ci-des.-.~ 
drticlt 2{J(J ; 

L'acte de protêt contient la tranScription iittérale de la lettre de 
change. de l'acc:eptation des endossements _et des recommandations 
qui y sont indiqu~. la sommation de payer le montant ile la lettre 
œ ch:ange. Il énonce la présence. ou l'absence de. celui qui doit 
payer. les motifs du refus de payer et l'impuissance ou le refus.de 
signer. 

Arti&i< 201 ; 
Nul acte de la paÎ1 du porteur de la le~re de change ne peut 

suppléer racte de protêt hors les cas prévus par les articles 181 et 
suivants ët par l'ortie~ 187 du j>résent R~giement. 

. Articlt 101 : 
Le.~ notaires. huissiers ou les personnes ou institutions dûment 

habilitées par la loi. sont tenus l peine de dépens. dommages-intérêts 
envers les parties. de laisser copie exacte des protêts. Sous ·res mêmes 
sanctions. ils sont· ~~nt lënus 4e remettre contre 
récépis.~ au greffier du TribUnal compétent du domidle- du débiteur 
ou de lui adresser par lettre ~mmandée avec avis de réception. une 
copie eJU~Cte des protêts faute de paiement. des traites acceptées : 
c:cue formalité· doit être accomplie dans la quinzaine d·e l'acte. 

. quoi le greffiet en sera déchargé. · 

. drtid( 206 ; 
T~ute publication. sous quelque forme que ce soit. des ~ 

blis en vertu de l'àrticle 203 du pré. .. ent Règlement. est 
sous peine de dommages-intérêts. 

Sous-Section 3 : Ou rechange 

Artid(207; 
Toute personne ayant le droit d'cxercér un rccoùts-peut. 

pulation contraire. se faire rembourser au moyen·. d'ùne : 
lettre (retraite) tirée à vue sur l·un de$ gar.ints et payable t 
cite de celui-ci. · 
La retraite comprend, outre les sommes indiquées dans le: 
192 et 193 du présent Rl:glement. un droit de courtage et le 
timbre de la retraite. 
Si la retraitt est tirée par le porteur, le montant en est fixé cl 
cours cfune lettre de change l vue, tirée du lieu où la lettre 
ve était payable sur le lieu du domicile du gurunt. Si Ja re1 

tirée par un endosseur, le mOntant en est fixé d'apcù le COt 

lettre à vue tirée d111ieu o~ le tireur de la retraite a son doiT 
le lieu du domicile du garant. 



.. · .. 
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Acticl< 20Ï!.: 
Le rechange se r~gle pour tout le territoire de i'UEMOA 

uniform~ment comme suit : 
un quan pour cent pour la capitale ; 
un demi pour cent pour toute autre place. 

Arricft 209 ; . . 
Les rechanges ne peuvent être cumulés: Chaque endosseur n'en 

supporte q.u'un seul ainsi que le tireur. 

Section 9 - De l'intervention 

Acticl( 210 : • 
Le tireur, un endosseur ou avaliseur peut indiquer une personne 

pour ac:cepter ou payer au besoin. ' 
la lettre de ch;!nge peut être, sous les conditions déterminées 
ci-apsù. acceptée ou payée par une· personne intervenant pour un 
dèbiteur quelconque exposé :111 recours. 
L .. mtervenant peut être un tiers, même le. tiré ou une personne déjà 
obligée en venu de la lettre de chang~ sauf l'accepteur. 

. Untervenant est tenu de doMer, dans un délai de deux (2) jours 
ouvrables. avis de son intervention à celui pour qui il est intervenu. 
Ea cas d'illObservation de ce délai,.il est responsable. s'il y " lieu. 
du trijudice causé par sa négligence. sans que les dommages-inté-

,.dts puissent dépassede;.~ontant de la lettre de change.· 

-~-· 
.. · ~' ·Sous·~~;.~ De l'acceptation pqr intervention 

~- . --· 
~le2U: 
~.; .L'acceptation par inte~ention peut avoir lieu dans tous les cas 
p des RÇC)UCS sont ouvem.avant l'échéance au porteur d'une lettre 
; '*change acceptable. - ; .. . : 
· Lorsqu'il a été indiqué suda lettre de change une personne pour 
fateep(er ou la.payer au..besQin au lieu de paiement. le porteur ne 
peut e:~tercer avant l'échéance ses droits de recours contre celui qui 
a apposé l'indication et contre les signataires subséquents, à moins 
qu'il n'ait présenté la lettre de change à la personne désignée et que. · 
celle-çi ayant refusé l'acceptation, ce refus n'ait été constaté par un 
procêt. 
Dans les autres cas d'intervention, le poneur peut refuser faccepta-
don par intervention. . 
Toutefois. s'il l'admet. il perd 1~ recours qui lui appartiennent aV]lnt 
fkhbnce contre celui pour qui l'acceptation a été donnée et contre 

.-. ~~1<1!'!{~c.r,~--·, 
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du prése_nt Règlement. la remise de la ~ttre de change, du protêt et 
d'un açampte acquitté s'il y a lieu. 

Sous·Sedi911 2 • Du paiement por intervention 

Artklt 212 ; 
Le paiement par intervention peut avoir lieu dans tous les cas où • 

des recours sont ouverts au poneur soit à l'échéance, soit avant 
l'écl1éance. 
Le paiement doit comprendre toute la somme qu'aurait à payer 
celui pourlequel il a lieu. n doit !tee fàit ati plus tard lë lendemain 
du dernier jour admis pour la -confection du protêt -faute de 
paiement. .-

Article. 213 ; _ 
Si la lettre de ebange a été acceptée par ~es interv~ants ayant 

leur domicile au lieu de paiement ext si des personnes ayant leur· 
domicile .dans ce même lieu ont été indiquées pour payer au besoin. 
le porteur doit présenter la lettre à toutes ces persOnnes et faire dres­
ser, s'il y a lieu. ün prot~ faute de paiement au plus tard le 
lendemain du dernier jour admis j,our la confection du protêt. 
A défaut de protêt dressé dans ce délai, celui qui a indiqué le besoin 
ou pour le compte de qui la lettre a été acceptée et les endosseurs 
postérieurs ~nt d'être obligés. · 

Ar(icl< 214: 
Le porteur qui refuse Je paiement -par intervention perd ses 

recQUrs contre ceux qui au~ent été libérés. 

Articl< 215 ; . 
Le paiemel}t par intervention doit !tre constaté par un acquit 

doMé sur la lettre de change, avec indication de celui pour qui il est 
fait. A défaut de cette jndication. le paie~erit est considéré eomme 
fait pour le tireur. -
La lettre de chan~e et le protêt. s'il en a été dressé un. doiv~nt être 
remis au payeur par intervention. 

Article ?16 : 
Le payeur par intervention acquien les droits résultant de la 

lettre de change contre celui pour lequel iJ a payé et contre eeux qui 
sont tenus vis.l-vis de. ce dernier en· venu de la lettre de change. 
Toutefois, il ne· peut endosser la lettre de change à nouveau. 
Les endosseurs postérieurs au signataire pour qui le paiement a eu 

les signataires sub$équents. . lieu sont Jibérés. · 
,. L'ac.cept:ation p3r intervention est mentionnée sur la lettre de 
·change. elle.-est signée par 11ntervenant. Elle indique pour le 
compte de qui elle a eu lieu, à défaut de cene indication. 
r~eptation est réputée.donnée pqur le tireur. 

·L'accepteur par intervenfion est obligé envers le poneur et-epvers 
- 1es endosseurs- postérieurs A celui· pour le compte duquel il est 

intervenu. de b même manière que celui-ci. 
Celui pour lequel elle a été _faite et ses garants peuvent exiger du 
porteur. contre remboursement de b ~mmejndiquée à farticle 192 

En cas de concurrence pour le paiement par intervention. celui qui 
opère le plus de libération est préféré. Celui qui intervient en 
connai$Sance de cause, contrairement à cette regle. perd ses recours 
contre ceux qui auraient été libérés. 
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Section 10 ·De la pluralité d'exem~ires et de copies 

Sous-SectiOn 1 :De la p(urafité d'exemplaires 

Articlr irz ; 
· la lettre de change peut ~tte tirée en plusieurs exemplaires iden­

ti9\les. Ces exemplaires doivent ~tte numérotés dans~~ texte même; . 
du titre. faute de quoi chacun creux est consid&6 comme une lettre 
de change distincte". • 
Tout poneut crune lettre n'iRdiquant pas qu'die a ~16 tirk en un 
ëxemplaire unique peut exiger à ses frais la dBivrance de plusieurs 
exemplaires. A cet effet, ii doit s'adresser ._son endosseur immMiat 
qui est tenu de lui prêter.-ses soins pour agir contre son propre 
t:ndossëur ei ainsi de suite en remontant jusqu'au tireur. 
Les e~· sont tenus de reproduire les endossements sur Îes 
nouveaux exemp_lairéS. 

. Article 218 ; 

f • .. ;. 

t . 
. . -• 

... 
ti 

personnes·qui ont endoss6 ou avalis6 la ë:opie · qu'apRs . lV• 

constater par un prot!fque foriginal ne lui a pas été remis 
.demande. · 
Si le titre original, aprb le dernier endossement ~urv~nu av; 
la "Copie ne soit faite. porte la clause : *l partir d .. aci l'endos: 
ne vaut que sur la copie•, ou tout_e autre formule ~uivale1 
endossement signé ultûieurement sur foriginal tst nu~. 

Section Il · Des altércitions 

Article 222 ; 
. · En cas d'altération du texte crune lettre de c...,.ge.les sig11 
postérieurs l cette altmtion sont tenus dans les termes d1 
altbé. les signataires antûieurs le sont dans les termes d' 
origiàel . · • · 

le paiement fait suf un des exemplaires est h'Mratoire alors ArtiGk 223 ; . 
même qu'il n'est pas sûpul~ que ce paiement annule reffet des Les actions dsultant de la lettre de change c:ontre raccep 
autres exemplaires. Toutefois. le tir6 reste tenu l raison de chaque prescrivent par crois (3) •l compte{ de la date de r~ 
eJtemplaire accept6 dont u il'a pas obtenu la reStitution. • Les actions.du parieur contre les ensfosseur$ et contre le ti 
l'endosseur qui a transf&6 .tes exemplaires l cfiffâentes personnes - · prescrivent par un -an·l compter de ta date du prot& dress6 tt 

-.ainsi que les endosseurs subsiquents sont tenus l raison de tous les· ,_. utile-oudeœlle.de.f&:h&nc:e;,èn.casde clauSe de retour sart 
-exemplaires portant leursignâture et qui n'ont pas~6-restitu~- ·. · ... ·-·l.esacti011SdesendosseUB-Iesunscontre les autres.etc:ontre 1 

.$Cpi-escrivent.parsiJÇ (6) mois l paitîrdujoutol fendosseur 
Artkl< 219 ; ·boursé la lettre ou· du jour oo na ~-lui•même ac:t~onœ. 

- :· _. . Celui -qui a envo~ un des exemplaires l facceptationo doit · , Les prescriptions, ·en· cas craction:.exeiœe en·.justic:eo ae· COW'I 

indiquer. suries autres exemplaires.- le nom de la persondeentre les · ·du jour de.la:demaëte1poumùte judiciajte.·EIIes nu'appliqci 
··· ·mains·delaquellecetexemplairesetrouve.Celle'<t·esttenuedete'; "-'Sily-a~'COndamnation'OU':SUadeuea~m:onnue-paracte 

remettre au porteur ~gitime crun autre exemplàire. · Vinterruptionde la·prescription ri'a d'effet que d)ntre celui l 
Si elle s'y refuse. le porteur ne peut ex.ercer de rtcours-qu'ap!Ù' "'dUqtaeH'aete'intei:iupcif'a"~tcHaiL Nwmoins.les prétendu 
avoir fait constater par un protêt : teurs. seront. tenus. s'ils en sont . requis. cratranner. sous $4 

que rexemplairé envoyé k racceptation ne lui a pas ~té remis sur sa qu'ils ne sont plus redevables, et leur($) conjoint(s) sum• 
demande ; héritiers ou ayants-cause. d'aff'mner. qu'ils estiment de bo1 

.. que l'acceptation ou le paiement .n'a_pu ~tre __ obtenu..sur..un autre_ _qu'il n:est plus rien dil. ____ ·-- • . • •. ___ .... 
exemplaire. 

Sous-Section 2 : Des copies 

Article no i 
Tout porteur crune .lettre de change a 1_e droit cr en faire copie . 

La CC?Pie doit reprOduire exactement l'original- aveé les endosse­
ments et toutes les autres mentions qui y figurent. Elle doit indiquer · 
où elle s'anite. 
Elle peut aire endosSée Ou avalisée de la même manière et avec les 
mêmes effets que l'original. 

drtjd( 221: 
la copie de la lettre de change doit désigner le détenteur du titre 

original. Celui-ci est tenu de remettre ledit titre au poneur légitime 
de la copie. 
S'il s'y refuse. le porteur ne ~ut exercer le recours contre les 

~ 13 - Dispositions générales 

Articlt 224 ; 
Le paiement d'une lettre-de change dont l'éch6lnce est 

férié l~gal ~peul ~ exig6 que le premier jour ouvrab!e c 
De même. tous les autres actes relatifs 'lia lettre de change. 
mentl:t présentation li' acceptation et le prot~t. -ne peuvent ! 
qu'un jour ouvrable.. 
Lorsqu'un de ces actes doit ~ accompli dans un cenain dé" 

. le dernier jour est un jour férié J~gal. ce délai est prorogé j· 
premier jour 911Vfllble qui en suit l'expiration. Les jours féri~ 
médiaires sont compris dans la computation des délais. 

Articlt 125 : 
Aux jours fériés légaux sont assimilés-les jours fériés dii 

més et payés". . • 

s: 
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Article 226 : ..... 
~ délais légaux ou. c:Pnventionnels ne comprennent pas le jour 

qui leùr sen de point de départ. . · 
Aucun jour de grâce ni légal ni judiciaire n'est admis sauf~ tes 
os prévus par les articles 185 et 197 du présent Règlement. 

Article 227 : · · 
les frais dsultant de la présentation à racceptadon d'une lettre 

de c:h:mge un jour oo l'établissement devant payer est fermé al<>fl 
que ce joU.r est ouvrable, ou de la présentiltion au paiement d'un 

. effet de commerce quelconque dont l~èance a eu· lieu· ce marne 
· jour.-sont~ la charge ·du tiré qui n'a pas indiqué en temps utile au 

tireur ce jour de. fermeture. ou du tireur 01.1 du porteur qui n'a pa$ 
tenu compte de cette indication. , 
Esc réputé fourni en temps utile J'avis du jour de .fermeture donné 
au tireur ~ le tiré :p plus tard à. l'époque où a été conclue l'opéra· 
lion qui a rendu celui.ci débiteur. 

.. 
CHAPITRE II· DU BILLET A ORDRE .. 
Aiticft 218 : 

le billet à ordre contient:-: 
"; .. ,t;t·ctause à ordre ou la,déoomination du titre insérée <funs le texte 
•!Jiëme et eltprimée daM·J~J!111gUe employée pour la r&Jaclion de èC. 
~re: . ·. . ... 

~~la promesse pure et simple de payer une somme déterminée : 
.::: ~ndic:acion de l"écft6i'nce; • 
.,. ~tindic:acion du lieu où~.AAiement doit s'effectuer-; 
., ~ nom de celui auquet~fordre duquel le paiement doit être fait ; 
· . ~ndication de ta date et-duJieu où le billet à ordre esl souscrit : 
, .,. la signatur-e de celui.qt.aitiémet le titre ou le souscripteur-._ 

Actkft229: 
Le titre dans lequel une des énonciations indiqué~ à l'article 

précédent fait défaut ne vaut pas rom me billet à ordre, sauf dans tes 
. . . . - . 

cas suivants : 
te billet à orore dont l'échéance n'est paS déterminée èst considéré. 
~e payable à vue : · ·. · · · · · · . _ 
à ~faut d'indication spéciale. le t~eu de creatiôn du ~titte esuéptité . 
~re le lieu de paiement et en même temps. le lieu dé:domicUe.dû 
~pkur: . 
le billet à orore n'indiquant pas !e lièu de Sà création est èon.~idéré 
comme souscrit dans le lieu désigné à côté du nom du souscripteur. 

Article 1.10 : 
. Sont ~pplicables au billet à ordre. en tant qu'elles ne :;ont pa.<~ 

·incompatibles a\•ec la nature de ce titre. le.-; dispositions relatives à 
-la lettre de ch:mge concernant : 
fendossement : 
féchéance: 
le paiement : 

'--·: .. _ _. ,-. 
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les recours faute de paiement : 
les protêts ; 
le rechange : 
le paiement p~ mter-vention : 
les copies; 
Jes altérations : 
la prescription : , 
les jours fériés. les jours ouvrables et assimilés. la computation de.<~ 
déhùs. 
la plwalité d'exemplaires et de copies 

Article 131 ; 
'Sont aussi applicables liU billet ?i ordre les dispositions concernant : 

la lettre de change payable chez un tiers ou dans une localité autre 
que· celte du tiré ; · 
la stipulation d'intérêts : 
les différentes énonciations relatives à la somme à payer : 
les conséquences <le fapposition d'une signature dans tes condition.<~ 
visées l rarucle 153. celtes de la signature d'une ~rsoone qui agit 

· sans pouvoirs ou en dépaS.'iant ses pouvoi~. 

Article 232 ; . 
sOnt également applicables au bi_llet à ordre les dispositions 

relatives à t•a,'lll. Si l'aval n'indique p:L'i pour le compte de qui il a 
été donné. ,il est répu_té ravoir été pot~r le compte du sou.-;caipteur du 

· billet l ordre. · · 

Article 133 ; 
Le souscripteur d'un billet à ordre e.'it obligé de la même façon 

que raccepceur- d'une lettre de change. . 

ArticltW; 
les billets à ordre payables à un cenain délai de vue doivent être 

pr~ntés au visa du·souscripceurdans les délais tix~s à fllrlicl~ 163 
du présent Règlement. le d~lai de vue (."tlUrt de la date du vi~a si~né 
du souscripteur- sur Je billet. Le refus du sou.-;cript~ur de donner soo 
visa daté elit _constaté par un prot~t dont la. date sen .de point de 
départ au délai de vue;·.· · 

-èiJAPlTRE ill .;;:DE LA GÈNrRAUSATiON-- · 
. . ~ DES-INCCDENTSDE PAIEMENT. 

Sedion 1 • De la domiciliation 

Article 2Jf ;" 
Seuls la lettre de change acceptée et le billet à ordre domiciliés 

en ba~ue sont soumis à la centrali~tion. 
L:llettre de change et le billet à ordre ne peuvent être do!11icili6 en 
b:mque que s'ils sont conformes ù la normalisation définie par 
Instruction de la Banque Centrale. 
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Articl< 136 ; "-
la domiciliation est ~tablie par suite de l'envoi au domiciliataj. 

Je d'un avis sign~ par le tiré ou le· souscrip~eur. ou par indication 
expresse sur la lettre de change ou le billet ll ordre, avec signature. 
Toutefois. il peut être suppléé la cette formalité par un ordre J}erffla­
nei'lt donné par ~t tiré ou le souscripteur au domiciliatain:. . 
Articlt Vl ; . 

En dehors des cas susvisés, le paiement effectué par le domici­
~latlirc est ii)Oppo$able au tiré ou au souscripteur. 

Artftlt 238 ; 
la domiciliation peut êtn: révoquée par le tiré ou le souscripteur. 

Secti~ 2 - Des incidents de paiement 

Articl< 239 ; 
Tout ·banquier qui rejette un effet de comrpen:e visé • l'article 

23S pour défaut ou insuffasanc~ de la provision doi~ dans les 
conditions fixées P:u' Instruction de la Banque Centrale : 
enregistrer l'incident de paiement et déclarer celui-ci llla Banque 
Centrale au pi!IS tard le 4e jour ouvrable suivant la date du re~us de 
paiement: 
délivrer une attestation précisant le motif du n:jet au présentateur: 
adresser au débiteur un avis de non-paiement. 
les inform3lions enregistrées· ne peuvent "être conservées au-della 
d'une durée fixée par Instruction de là Banque Centrale. 

d.rlick UQ; 
les mêmes f<>rm:1lités doivent être observées par Je· banquier. 

IOJSquc l'effet de · commerce visé à l'article 235 du présent 
R~tement a été domicilié sur un èompte ctôturé ou a fait fobjet 
d'une oppositiort. 

i\rticlt Ul ; 
. la . Banque. Centrale c.<;t. chargée . de ~a. di.ffu~iqn. puprès des .. 
b:mques des informations centralisées selon des mod:llités qu'elle 
aura fixées p:u Instruction. 

·:· Article U2 ; 
Toute personne in1éressée peut avoir accès au fièhier tenu p~ la 

Banque Centrale dans .les rormes et conditions qui seront fixées par 
:trrêté ministériel. · 
L'utilis:llion des informations est soumise aux règles prévues par 
rartide 1 29 in fine du préseiu Règlement. 

QUATRIEMt: PARTIE ·DISPOSITIONS FINALES 

Aiûtlt UJ; 
Des mesures appropriées d'information et de sensibilis-.1tion 

seront initiées pat les Autorités publiques, les banques et établisse­
ments lin:snci~rs. après la mise en vigueur du "préSent Règlement. 

Ces mesures d'inforni~tion et de .sènsibilisarion doivent ~ 
suivi~ de fàçon ~riodique aprb t• entrée en vigueur du J: 
Règlement. · 

Artich Ut; 
le ~t ltèglernent abroge et remplace ~tes otSpositi· 

drOit interne conttaires ou traitant du meme objet. nolanunent 
de la Loi Uniforme relative ·a\IX lnstrumcats de Paiem 
l'e~ption de ses anictes 83 A 90. 106 l 108 qui comporte 
dispositions pénaleS. · 
Un texte annexé au ptûent R~glement ~là Conc:Ôrdiu1o 
les di$positions p6tales de la Loi Unif9rme et celles du· Règl 
contenant des infractions. · 

ArticltU$; 
la BéEAO et la Com~ission dé rtiEMOA sont ch:q 

suivi de l'application du présent Règlement. 
.. 

Articlt 246 ; . 
Le prés(at Règlement peut ·être modifai par le Consc 

Ministres de I'UEM<?~ sur l'initiative de la BCEAO. sur pc 
tion conjointe de cette dernière et de la Commission de rUE 

Article uz: 
Des Instructions de la BCEAO précisent. en ·tant que de 1 

les dispositions du présent Rqfement. 

Article 248 : 
Le présent R~glement, entre en vigueur li comptèr de 

de signature et sera publié au Butfetin OfT«:iel de l'Union. 

Fait à Cotonou, le 19 septemt 
Pour le Consen des ;\li 

s. 

~ ...... ,_ .... ··- . . . -· - . -~ . - . 



Loi 12-96 ADP du 2 mai 1996 portant réglementation 
bancaire (promulguée par décret 96-180 du 11 juin 1996, 

J.O.BF. du 4 juillet 1996, p. 1371). 1 2 

TITRE I DOMAINE D'APPLICATION DE LA REGLEMENTATION BANCAIRE 

Art. 1er. La présente loi s'applique aux banques et établissements financiers exerçant leur activité sur le 
territoire du Burkina Faso, quels que soient leur statut juridique, le lieu de leur siège social ou de leur principal 
établissement et la nationalité des propriétaires de leur capital social ou de leurs dirigeants. 

Art. 2. Toutefois la présente loi ne s'applique pas: 
-la Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'ouest, dénommée ci-après la Banque centrale; 
- aux institutions financières internationales, ni aux institutions publiques étrangères d'aide ou de coopération, 

dont l'activité sur le territoire du Burkina Faso est autorisée par des traités, accords ou conventions auxquels est 
partie le Burkina Faso ; 

-à l'Office national des postes, sous réserve des dispositions de l'article 43.3 

Les articles 20 à 22 de la présente loi ne s'appliquent pas aux banques et établissements financiers publics à 
statut spécial dont la liste sera arrêtée par le Conseil des ministres de l'Union monétaire ouest africaine. 

Art. 3. Sont considérées comme banques les entreprises qui font profession habituelle de recevoir des fonds 
dont il peut être disposé par chèques ou virements et qu'elles emploient, pour leur propre compte ou pour le 
compte d'autrui, en opération de crédit ou de placement. 

Art. 4. Sont considérées comme établissements financiers les personnes physiques ou morales, autres que les 
banques, qui font profession habituelle d'effectuer pour leur propre compte des opérations de crédit, de vente à 
crédit ou de change, ou qui reçoivent habituellement des fonds qu'elles emploient pour leur propre compte en 
opérations de placement, ou qui servent habituellement d'intermédiaires en tant que commissionnaires, courtiers 
ou autrement dans tout ou partie de ces opérations. 

Art. 5. Sont considérées comme opérations de crédit les opérations de prêt, d'escompte, de prise en pension, 
d'acquisition de créances, de garantie, de financement de ventes à crédit et de crédit-bail. 

Sont considérées comme opérations de placement les prises de participation dans des entreprises existantes ou 
en formation et toutes acquisitions de valeurs mobilières émises par des personnes publiques ou privées. 

Art. 6. Ne sont pas considérés comme banques ou établissements financiers : 
a) les entreprîtes d'assurances et les organismes de retraite 
b) les notaires et les officiers ministériels qui en exercent les fonctions 
c) les agents de change ; 
Toutefois les entreprises, organismes et personnes visés au présent article sont soumis aux dispositions de 

l'article 65. 

1 La présente loi constitue un texte de droit uniforme, commun aux pays membres de l'UMOA, résultant de l'effort 
d'harmonisation des législations réalisé conformément à l'art. 22 du traité constituant l'Union monétaire ouest africaine, 
signé à Paris le 14 novembre 1973 (supra). 

2 Un dispositifprudentiel complète la loi bancaire. Il est arrêté par le Conseil des Ministres de l' UMOA sur proposition de la 
BCEAO, en application de l'art. 44 de ladite loi. Il consiste en une série de dispositions organisées autour des trois 
thèmes suivants : 
-les conditions d'exercice de la profession (capital minimum et sa représentation, réserve spéciale, réglementations 
comptables); 
-la réglementation d'opérations spécifiques (participations, immobilisations, prêts aux principaux actionnaires, aux 
dirigeants et au personnel) ; 
-les normes de gestion (couverture des risques par les fonds propres effectifs, couverture des emplois à moyen et long 
termes par des ressources stables, division des risques, règles de liquidité, structure de portefeuille). 

3 Relativement à l'Office national des postes, v. les décrets suivants: 
-décret 97-209 du 28 avril 1997 portant modification du décret 94-414 du 21 novembre 1994 portant transformation de 
l'Office national des postes en société d'Etat (J.O. RF. du 15 mai 1997, p. 1231); 
-décret 97-210 du 28 avri11997 portant approbation des statuts de la société d'Etat" SONAPOST" (J.O.BF. du 22 mai 
1997,p. 1252). 



TITRE II AGREMENT ET RETRAIT D'AGREMENT 
DES BANQUES ET ETABLISSEMENTS FINANCIERS4 

Art. 7. Nul ne peut, sans avoir été préalablement agréé et inscrit sur la liste des banques, exercer l'activité 
défmie à l'article 3, ni se prévaloir de la qualité de banque ou de banquier, ni créer l'apparence de cette qualité, 
notamment par l'emploi de termes tels que banque, banquier ou bancaire dans sa dénomination ou raison sociale, 
son nom commercial, sa publicité ou d'une manière quelconque dans son activité. 

Nul ne peut, sans avoir été préalablement agréé et inscrit sur la liste des établissements financiers, exercer l'une 
des activités définies à l'article 4, ni se prévaloir de la qualité &'établissement financier, ni créer l'apparence de 
cette qualité, notamment par l'emploi des termes évoquant l'une des activités prévues à l'article 4, dans sa 
dénomination ou raison sociale, son nom commercial, sa publicité ou d'une manière quelconque dans son 
activité. 

Art. 8. Les demandes d'agrément sont adressées au ministre chargé des Finances et déposées auprès de la 
Banque centrale qui les instruit. Celle-ci vérifie si les personnes physiques ou morales qui demandent l'agrément 
satisfont aux conditions et obligations prévues aux articles 14, 15, 18, 23, 24 et 26. Elle s'assure de l'adéquation 
de la forme juridique de l'entreprise à l'activité de banque ou d'établissement financier. 

Elle examine notamment la programme d'activité de cette entreprise et les moyens techniques et financiers 
qu'elle prévoit de mettre en oeuvre. Elle apprécie également l'aptitude de l'entreprise requérante à réaliser ses 
objectifs de développement, dans des conditions compatibles avec le bon fonctionnement du système bancaire et 
une sécurité suffisante de la clientèle. 

Elle obtient tous renseignements sur la qualité des personnes ayant assuré l'apport des capitaux et, le cas 
échéant, sur celle de leurs garants ainsi que sur l'honorabilité et l'expérience des personnes appelées à diriger, 
administrer ou gérer la banque ou l'établissement financier et ses agences. 

Une instruction de la Banque centrale déterminera les pièces qui doivent être jointes à la demande d'agrément. 

Art. 9. L'agrément est prononcé par arrêté du ministre chargé des Finances, après avis conforme de la 
Commission bancaire de 1 'Union monétaire ouest africaine, ci après dénommée la Commission bancaire. 
L'agrément est réputé avoir été refusé s'il n'est pas prononcé dans un délai de six mois pour compter de la 
réception de la demande par la Banque centrale, sauf avis contraire donné au demandeur. 

L'agrément est constaté par l'inscription sur la liste des banques ou sur celle des établissements financiers. 
Ces listes sont établies et tenues à jour par la Commission bancaire qui affecte un numéro d'inscription à 

chaque banque ou établissement financier. 
La liste des banques et celle des établissements financiers, ainsi que les modifications dont elles font l'objet, y 

compris les radiations, sont publiées au Journal officiel. 

Art. 10. Les établissements fmanciers sont classés par décret en diverses catégories, 5 compte tenu de leurs 
activités respectives. Les établissements fmanciers d'une même catégorie ne peuvent exercer les activités d'une 
autre catégorie sans une autorisation préalable accordée comme en matière d'agrément. Le retrait de cette 
autorisation est prononcé comme en matière de retrait d'agrément. 

Art. 11. Les banques et les établissements financiers doivent faire figurer leur numéro d'inscription sur la liste 
des banques ou sur celles des établissements financiers, dans les mêmes conditions, sur les mêmes documents et 
sous peine des mêmes sanctions qu'en matière de registre du commerce. 

Art. 12. Le retrait d'agrément, à la demande de la banque ou de l'établissement financier intéressé ou lorsqu'il 
est constaté que ladite banque ou ledit établissement financier n'exerce aucune activité depuis au moins un an, 
est prononcé par arrêté du ministre chargé des Finances, après avis de la Commission bancaire. 

Le retrait d'agrément pour infraction à la réglementation bancaire est prononcé dans les conditions prévues à 
l'article 47. 

Le retrait d'agrément est constaté par la radiation de la liste des banques ou de celle des établissements 
financiers. 

4 Il faut noter qu'un agrément unique des banques et établissements financiers a institué en 1998 par le Conseil des ministres 
de l'UMOA. Cette procédure, qui est entrée en vigueur depuis le 1er janvier 1999, confère à une banque ou un 
établissement financier, dûment constitué et agréé dans un Etat membre de l'UMOA, le droit d'exercer une activité 
bancaire ou financière dans un autre Etat membre de l'Union, de s'établir et/ou d'offrir en libre prestation, des services de 
même nature dans toute l'Union, sans être obligé de solliciter de nouveaux agréments. 

5 V. le décret 83-213 CSP du 25 mai 1983 portant sur le classement, la forme juridique et les opérations des établissements 
financiers (infra). 



Art. 13. Les banques et établissements financiers doivent cesser leur activité dans le délai fixé par la décision 
de retrait d'agrément. 

TITRE III DIRIGEANTS ET PERSONNEL DES BANQUES 
ET ETABLISSEMENTS FINANCIERS 

Art. 14. Nul ne peut diriger, administrer ou gérer une banque ou un établissement fmancier, ou une de leurs 
agences, s'il n'a la nationalité burkinabè ou celle d'un pays membre de l'Union monétaire ouest africaine, à 
moins qu'il ne jouisse en vertu d'une convention d'établissement, d'une assimilation aux ressortissants du 
Burkina Faso. 

Le ministre chargé des Finances peut accorder, sur avis conforme de la Commission bancaire, des dérogations 
individuelles aux dispositions du présent article. 6 

Art. 15. Toute condamnation pour crime de droit commun, pour faux ou usage de faux en écriture publique, 
pour faux ou usage de faux en écriture privée, de commerce Du de banque, pour vol, pour escroquerie ou délits 
punit des peines de l'escroquerie, pour obus de confiance, pour banqueroute, pour détournement de deniers 
publics, pour soustraction par dépositaire publie, pour extorsion de fonds ou valeurs, pour émission de chèques 
sans provision, pour infraction à la législation sur les changes, 7 pour atteinte au crédit de 1 'Etat ou pour recel de 
choses obtenues à l'aide de ces infractions ou toute condamnation pour infraction assimilée par la législation en 
vigueur à l'une de celles énumérées ci-dessus, emporte de plein droit interdiction: 

- de diriger, administrer ou gérer une banque ou un établissement financier ou une de leurs agences ; 
-d'exercer l'une des activités défmies à l'article 4 ; 
-de proposer au publie la création d'une banque ou d'un établissement financier. 
Toute condamnation pour tentative ou complicité dans la commission des infractions ci-dessus emporte la 

même interdiction. 
La même interdiction s'applique aux faillis non réhabilités, aux officiers ministériels destitués et aux dirigeants 

suspendus ou démis en application de l'article 47. 
Les interdictions ci-dessus s'appliquent de plein droit lorsque la condamnation, la faillite, la destitution, la 

suspension ou la démission à été prononcée à l'étranger. Dans ce cas, le ministère publie ou l'intéressé peut 
saisir la cour d'appel d'une demande tendant à faire constater que les conditions d'application des interdictions 
ci-dessus sont ou non réunies, le tribunal statue après vérification de la régularité et de la légalité de la décision 
étrangère, l'intéressé dûment appelé en Chambre de conseil. La décision ne peut faire l'objet que d'un recours en 
cassation. 

Lorsque la décision dont résulte l'une des interdictions visées au présent article est ultérieurement rapportée ou 
infirmée, l'interdiction cesse de plein droit, à moins que la nouvelle décision ne soit susceptible de voies de 
recours. 

Art. 16. Quiconque contrevient à l'une des interdictions édictées par les articles 14 et 15 sera puni d'un 
emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de 2.000.000 à 5.000.000 de francs ou de l'une de ces deux 
peines seulement. 

Art. 17. Quiconque aura été condamné pour l'un des faits prévus à l'article 15, paragraphes 1 et 2, et à l'article 
16 ne pourra être employé, à quelque titre que -ce soit, par une banque ou un établissement financier. Les 
dispositions de l'article 15, paragraphes 4 et 5, sont applicables à cette interdiction. 

En cas d'infraction à cette interdiction, l'auteur est possible des peines prévues à l'article 16 et l'employeur, 
d'une amende de 5.000.000 à 10.000.000 de francs. 

Art. 18. Toute banque ou tout établissement financier doit déposer et tenir à jour auprès de la Commission 
bancaire et du greffier chargé de la tenue du registre du commerce, la liste des personnes exerçant des fonctions 
de direction, d'administration ou de gérance de la banque ou de l'établissement financier ou de leurs agences. 
Tout projet de modification de la liste susvisée doit être préalablement notifié à la Commission bancaire.8 

6 V. la circulaire n° 09-99/CB du 14 septembre 1999 précisant les dispositions relatives a la dérogation a la condition de 
nationalité en faveur des administrateurs et des dirigeants étrangers, publiée dans le Guide du banquier de I'UMOA. 

7 En ce qui concerne le contentieux des infractions au contrôle des changes, v. Codes et lois du Burkina Faso : T. VI. Code 
pénal- Juin 1999, V° Changes, pp. 171 et ss. 
En ce qui concerne d'une manière générale la législation sur les changes, v. aussi Codes et lois du Burkina Faso : T. VIII. 
Code public & administratif: V° Finances publiques- Relations financières avec 1' étranger. 

8 V. la circulaire n° 05-92/CB du 10 septembre 1992 concernant la communication à la Commission bancaire de la liste des 
dirigeants en fonction et de ses modifications, publiée dans le Guide du banquier de I'UMOA. 



Le greffier doit donner copie de la liste susvisée et de ses modifications sous huitaine, sur papier libre, au 
procureur du Faso. 

Art. 19. Les personnes qui concourent à la direction, à l'administration, à la gérance, au contrôle ou au 
fonctionnement des banques et des établissements financiers sont tenues au secret professionnel, sous réserve des 
dispositions de l'article 42, dernier paragraphe. 

Il est interdit aux mêmes personnes d'utiliser les informations confidentielles dont elles ont connaissance dans 
le cadre de leur activité, pour réaliser directement ou indirectement des opérations pour leur propre compte ou en 
faire bénéficier d'autres personnes. 

TITRE IV REGLEMENTATION DES BANQUES 
ET DES ETABLISSEMENTS FINANCIERS 

CHAPITRE 1 FORME JURIDIQUE 

Art. 20. Les banques doivent être constituées sous forme de sociétés. Elles peuvent exceptionnellement revêtir 
la forme d'autres personnes morales. 

Celles qui ont leur siège social au Burkina Faso doivent être constituées sous forme de sociétés anonymes à 
capital fixe ou, par autorisation spéciale du ministre chargé des Finances donnée après avis conforme de la 
Commission bancaire, sous forme de sociétés coopératives ou mutualistes à capital variable. 

Art. 21. Les établissements fmanciers qui ont leur siège social au Burkina Faso doivent être constitués sous 
forme de sociétés anonymes à capital fixe, de sociétés à responsabilité limitée ou de sociétés coopératives ou 
mutualistes à capital variable. 

Des décrets peuvent : 
-interdire aux personnes physiques d'exercer tout ou partie des activités définies à l'article 4 ; 
-préciser la forme juridique que doivent adopter les diverses catégories d'établissements fmanciers. 9 

Art. 22. Les actions émises par les banques et établissements fmanciers ayant leur siège social au Burkina Faso 
doivent revêtir la forme nominative. 

CHAPITRE II CAPITAL ET RESERVE SPECIAL 

Art. 23. Le capital social des banques ayant leur siège social ou Burkina Faso ne peut être inférieur au montant 
minimum fixé par le Conseil des ministres de l'Union. 10 

Le capital social des établissements financiers ayant leur siège social au Burkina Faso ne peut être inférieur au 
montant minimum, fixé par décret prit après avis conforme de la Banque centrale. Ce minimum peut être 
différent selon les diverses catégories d'établissements fmanciers. 11 

Toutefois, pour une banque ou un établissement fmancier, donné, la décision d'agrément peut fixer un montant 
minimum supérieur à celui visé au paragraphe 1 ou au paragraphe 2 du prêtent article. 

Le capital social doit dire intégralement libéré au jour de l'agrément de la banque ou de l'établissement 
financier à concurrence du montant minimum exigé dans la décision d'agrément. Le capital libéré doit rester à 
tout moment employé au Burkina Faso. 

Art. 24. Les banques et établissements fmanciers dont le siège social est situé à l'étranger doivent justifier à 
tout moment d'une dotation employée au Burkina Faso au moins égale au montant déterminé en application de 
l'article 23. 

Art. 25. Les banques et établissements financiers qui doivent accroître leur capital social ou leur dotation pour 
se conformer à la réglementation en vigueur disposent d'un délai de six mois pour y procéder. 

Art. 26. Sous réserve des dispositions de l'article 28, les fonds propres effectifs d'une banque ou d'un 
établissement fmancier doivent à tout moment être au moins égaux au montant minimum déterminé en 
application de l'article 23, sans pouvoir être inférieurs au minimum de fonds propres effectifs qui pourrait être 
rendu obligatoire en vertu de l'article 44. 

9 V. la note se rapportant à l'art. 10 ci-dessus. 
10 Le montant du capital social minimum des banques est fixé à un (1) milliard de F.CFA dans tous les Etats de I'UMOA. 
11 Le capital social minimum des établissements financiers est uniformément fixé à 300 millions de F.CF A dans tous les Etats 

de I'UMOA. V. également infra, les normes prudentielles publiées à la suite de la loi bancaire. 



Une instruction de la Banque centrale définit les fonds propres effectifs pour l'application du présent article et 
des articles 35 et 44. 

Art. 27. Les banques et les établissements financiers dotés de la personnalité morale sont tenus de constituer 
une réserve spéciale, incluant toute réserve légale éventuellement exigée par,la législation et les règlements en 
vigueur, alimentée par un prélèvement annuel sur les bénéfices nets réalisés, après imputation d'un éventuel 
report à nouveau déficitaire. Le montant de ce prélèvement est fixé, pour 

les banques et les diverses catégories d'établissements financiers, par une instruction de la Banque centrale. 
La réserve spéciale des banques et établissements financiers visés à l'article 24 est calculée sur les bénéfices 

nets réalisés au Burkina Faso et s'ajoute à la dotation prévue audit article. 

Art. 28. Les établissements financiers qui n'ont pas la personnalité morale doivent justifier d'un 
cautionnement bancaire donné par une banque agréée dans l'un des Etats de l'Union monétaire ouest africaine, 
pour une somme égale au montant minimum déterminé en application de l'article 23. 

CHAPITRE III AUTORISATIONS DIVERSES 

Art. 29. Sont subordonnées à l'autorisation préalable du ministre chargé des Finances, les opérations suivantes 
relatives aux banques et établissements fmanciers ayant leur siège social au Burkina Faso : 

- toute modification de la forme juridique de la dénomination ou raison sociale, ou du nom commercial ; 
- tout transfert du siège social à 1' étranger ; 
-toute opération de fusion par absorption ou création d'une société nouvelle, ou de scission ; 
- toute dissolution anticipée ; 
- toute prise ou cession de participation qui aurait pour effet de porter la participation d'une même personne, 

directement ou par personne interposée ou d'un même groupe de personnes agissant de concert, d'abord au-delà 
de la minorité de blocage, puis au-delà de la majorité des droits de vote dans la banque ou l'établissement 
financier, ou d'abaisser cette participation au-dessous de ces seuils. 

Les banques et établissements financiers dont le siège social est situé à l'étranger sont tenus d'informer la 
Commission bancaire de toute opération vigie au paragraphe précédent et les concernant. 

Est considéré comme minorité de blocage le nombre de voix pouvant faire obstacle à une modification des 
statuts de la banque ou de l'établissement financier. 

Sont notamment considérées comme personnes interposées par rapport à une même personne physique ou 
morale: 

- les personnes morales dont lesquelles cette personne détient la majorité des droits de vote ; 
- les filiales à participation majoritaire, c'est-à-dire les sociétés dans lesquelles les sociétés visées à l'alinéa 

précédent détiennent la majorité des droits de vote, ou dans lesquelles leur participation, ajoutée à celle de la 
personne physique ou morale dont il s'agit, détient la majorité des droits de vote; 

- les filiales de filiales au sent de l'alinéa précédent. 

Art. 30. Sont également subordonnées à l'autorisation préalable du ministre chargé des Finances: 
- toute cession par une banque ou un établissement financier de plus de 20 % de son actif correspondant à ses 

opérations au Burkina Faso; 
-toute mise en gérance ou cassation de l'ensemble de ses activités au Burkina Faso. 

Art. 31. Les autorisations préalables au prisent chapitre sont accordées comme en matière d'agrément. 

Art. 32. Les ouvertures, fermetures, transformations, transferts, cessions ou mises en gérance de guichets ou 
d'agences de banque ou d'établissement fmancier au Burkina Faso doivent être notifiés au ministre chargé des 
Finances et à la Banque centrale. 

CHAPITRE IV OPERATIONS 

Section 1 Opérations des banques 

Art. 33. Il est interdit aux banques de se livrer, pour leur propre compte ou pour le compte d'autrui, à des 
activités commerciales, industrielles, agricoles ou de service, sauf dans la mesure où ces opérations sont 
nécessaires ou accessoires à l'exercice de leur activité bancaire ou nécessaires au recouvrement de leurs 
créances. 



Art. 34. Il est interdit aux banques d'acquérir leurs propres actions ou de consentir des crédits contre 
affectation en garantie de leurs propres actions. 

Art. 35. Il est interdit aux banques d'accorder directement ou indirectement des crédits aux personnes qui 
participent à leur direction, administration, gérance, contrôle ou fonctionnement, pour un montant global 
excédant un pourcentage de leurs fonds propres effectifs, qui sera arrêté par une instruction de la Banque 
centrale. 

La même interdiction s'applique aux crédits consentis aux entreprises dans lesquelles les personnes visées ci­
dessus exercent des fonctions de direction, d'administration ou de gérance, ou détiennent plus du quart du capital 
social. 

Quel qu'en soit le montant, «tout prêt ou garantie consenti par une banque à ses dirigeants,à ses principaux 
actionnaires ou associés ou aux entreprises privées dans lesquelles les personnes visées ci-dessus exercent des 
fonctions de direction, d'administration ou de gérance ou détiennent plus du quart du capital social, devra être 
approuvé à l'unanimité par les membres du conseil d'administration de la banque et sera mentionné dans le 
rapport annuel des commissaires aux comptes à l'assemblée des actionnaires». 

Art. 36. Le ministre chargé des Finances peut, après avis conforme de la Commission bancaire, accorder des 
dérogations individuelles et temporaires aux dispositions de la présente section. 

Section 2 Opérations des établissements financiers 

Art. 37. Les opérations des diverses catégories d'établissements financiers sont réglementées par décret 
compte tenu de la nature de leur activité, après avis conforme de la Banque centrale et sous réserve des 
dispositions de l'article 44. 

Art. 38. Les établissements financiers ne peuvent recevoir de dépôts de fonds du public que dans le cadre de 
leur activité et s'ils y ont été autorités par décret et dans les conditions fixées par ledit décret. Ce décret est pris 
après avis conforme de la Banque centrale. 

CHAPITRE V COMPTABILITE ET INFORMATION 
DE LA BANQUE CENTRALE ET DE LA COMMISSION BANCAIRE 

Art. 39. Les banques et établissements financiers doivent tenir à leur siège social principal établissement ou 
agence principale au Burkina Faso, une comptabilité particulière des opérations qu'ils traitent sur le territoire du 
Burkina Faso. Ils sont tenus d'établir leurs comptes sous une forme consolidée, conformément aux dispositions 
comptables et autres règles arrêtées par la Banque centrale. 

Art. 40. Les banques et établissements financiers doivent arrêter leurs comptes au 31 décembre de chaque 
année. 

Avant le 30 juin de l'année suivante, les banques et établissements financiers doivent communiquer à la 
Banque centrale et à la Commission bancaire leurs comptes annuels dans les délais et conditions prescrits par la 
Banque centrale. 12 

Ces comptes doivent être certifiés réguliers et sincères par un ou plusieurs commissaire(s) aux comptes, 
choisi(s) sur la liste des commissaires aux comptes agréés par la Cour d'appel ou tout autre organisme habilité en 
tenant lieu. Ce choix est soumis à l'approbation de la Commission bancaire. 13 

Les comptes annuels de chaque banque ou de chaque établissement fmancier sont publiés au Journal officiel à 
la diligence de la Banque centrale. Les frais de cette publication sont à la charge de la banque ou de 
1' établissement. 

Art. 41. Les banques et établissements fmanciers doivent, en cours d'exercice, dresser des situations selon la 
périodicité et dans les conditions prescrites par la Banque centrale. 14 Ces situations sont communiquées à cette 
dernière et à la Commission bancaire. 

12 V.la circulaire n° 07-92/CB du 12 décembre 1992 relative à la production et à la transmission des documents de fin 
d'exercice aux autorités monétaires, publiée dans le Guide du banquier de l'UMOA, publiée dans le Guide du banquier de 
l'UMOA. 

13 V. la circulaire n° 06-92/CB du 12 décembre 1992 relative à la présentation et à la certification des documents de fin 
d'exercice par les commissaires aux comptes des établissements de crédit, publiée dans le Guide du banquier de l'UMOA. 

14 V. à titre d'exemple les précisions qu'apportait en la matière l'arrêté 4 MFC.DT.CP.FE. du 5 janvier 1971 portant 
approbation de la décision n° 1 du 17 décembre 1970 du comité des banques et établissements financiers fixant les 
modalités d'application de [l'art. 42] de la loi bancaire relatif à l'astreinte dont sont passibles les banques et établissements 



Art. 42. Les banques et établissements financiers doivent fournir, à toute réquisition de la Banque centrale, les 
renseignements, éclaircissements, justifications et documents jugés utiles pour l'examen de leur situation, 
l'appréciation de leurs risques, l'établissement de listes de chèques et effets de commerce impayés et d'autres 
incidents de paiement, et généralement pour 1' exercice par la Banque centrale de ses attributions. 

Les banques et établissements financiers sont tenus, à toute demande de la Commission bancaire, de fournir à 
cette dernière tous documents, renseignements, éclaircissements et justifications jugés utiles à l'exercice de ses 
attributions. 

A la requête de la Commission bancaire, tout commissaire aux comptes d'une banque ou d'un établissement 
financier est tenu de lui communiquer tous rapports, documents et autres pièces ainsi que de lui fournir tous 
renseignements jugés utiles à l'accomplissement de sa mission. 

Le secret professionnel n'est opposable ni à la Commission bancaire, ni à la Banque centrale, ni à l'autorité 
judiciaire agissant dans le cadre d'une procédure pénale. 

Art. 43. Les dispositions de l'article 42 sont applicables à l'Office national des postes en ce qui concerne les 
opérations de ses services financiers et de chèques postaux. 

TITRE V REGLES DE L'UNION MONETAIRE OUEST AFRICAINE 

Art. 44. Le Conseil des ministres de l'Union monétaire ouest africaine est habilité à prendre toutes dispositions 
concernant: 

- les instruments et les règles de la politique du crédit applicables aux banques et établissements fmanciers, 
notamment la constitution de réserves obligatoires déposées auprès de la Banque centrale, le respect d'un rapport 
entre les divers éléments de leurs ressources et emplois ou le respect de plafond ou de minimum pour le montant 
de certains de leurs emplois ; 

- les conditions dans lesquelles les banques et établissements financiers peuvent prendre des participations. 
Les normes de gestion que les banques et établissements fmanciers doivent respecter en vue notamment de 

garantir leur liquidité, 15 leur solvabilité, la division de leurs risques et l'équilibre de leur structure financière. 
La Banque centrale est habilitée à prendre toutes dispositions concernant les taux et conditions des opérations 

effectuées par les banques et établissements fmanciers avec leur clientèle. Elle pourra instituer des dispositions 
particulières en faveur de certains établissements à statut spécial, notamment les établissements ne recourant pas 
à l'usage du taux d'intérêt et pratiquant le système de partage des profits et des pertes. 

Les dispositions prévues au présent article pourront être différentes pour les banques et les diverses catégories 
d'établissements fmanciers et prévoir des dérogations individuelles et temporaires, accordées par la Commission 
bancaire. 

Elles sont notifiées par la Banque centrale aux banques et établissements fmanciers. 
Des instructions de la Banque centrale détermineront les modalités d'application de ces dispositions. 

Art. 45. Les banques et établissements financiers sont tenus de se conformer aux décisions que le Conseil des 
ministres de l'Union monétaire ouest africaine, la Banque centrale et la Commission bancaire prennent dans 
l'exercice des pouvoirs qui leur sont conférés par le traité constituant l'Union monétaire ouest africaine, les 
statuts de la Banque centrale, la convention portant création de la Commission bancaire et la présente loi. 

TITRE VI CONTROLE ET SANCTIONS 

CHAPITRE I CONTROLE16 

Art. 46. Les banques et établissements fmanciers ne peuvent s'opposer aux contr6les effectués par la 
Commission bancaire et la Banque centrale, conformément aux dispositions en vigueur sur le territoire du 
Burkina Faso. 

CHAPITRE II SANCTIONS DISCIPLINAIRES 

financiers qui omettent de répondre aux demandes de renseignements de la Banque centrale (J. O.RHV. du 11 février 1971, 
p. 1 18). Il ne nous est cependant pas possible de déterminer si les instructions mentionnées dans ce texte sont toujours en 
vigueur. 

15 V. également la circulaire n° 08-94/CB du 10 février 1995 relative au traitement applicable aux découverts autorisés par les 
banques dans le calcul du coefficient de liquidité, publiée dans le Guide du banquier de l'UMOA. 

16 V.la circulaire n° 03-91/CB 10 juin 1991 relative au système de contrôle interne dans les banques et établissements 
financiers, publiée dans le Guide du banquier de l'UMOA. 



Art. 47. Les sanctions disciplinaires pour infraction à la réglementation bancaire, sont prononcées par la 
Commission bancaire conformément à la convention portant création de ladite Commission. 

Art. 48. Les décisions de la Commission bancaire sont exécutoires de plein droit sur le territoire du Burkina 
Faso. 

CHAPITRE III SANCTIONS PENALES 

Art. 49. Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une amende de 2.000.000 à 20.000.000 de 
francs, ou de l'une de ces deux peines seulement, quiconque, agissant pour son compte ou celui d'un tiers, aura 
contrevenu aux dispositions : 

-de l'article 7 ; 
-de l'article 10, paragraphe 2. 
En cas de récidive, le maximum de la peine sera porté à cinq ans d'emprisonnement et à 50.000.000 de francs 

d'amende. 

Art. 50. Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une amende de 2.000.000 à 20.000.000 de 
francs, ou de l'une de ces deux peines seulement, quiconque aura contrevenu aux dispositions de l'article 19, 
paragraphe 2. 

En cas de récidive, le maximum de la peine sera porté à cinq ans d'emprisonnement et à 50.000.000 de francs 
d'amende. 

Art. 51. Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 1.000.000 à 10.000.000 de 
francs, ou de l'une de ces deux peines seulement, quiconque, agissant pour son compte ou celui d'un tiers, aura 
communiqué sciemment à la Banque centrale ou à la Commission bancaire des documents ou renseignements 
inexacts ou se sera opposé à l'un des contrôles visés à l'article 46. 

En cas de récidive, le maximum de la peine sera porté à deux ans d'emprisonnement et à 20.000.000 de francs 
d'amende. 

Art. 52. Sera puni d'une amende de 2.000.000 à 20.000.000 de francs, toute banque ou tout établissement 
financier qui aura contrevenu à l'une des dispositions des articles 18, 27, 30, 40, 41 et 42 ou des dispositions 
prévues aux articles 44 et 45, le tout sans préjudice des sanctions prévues aux chapitres II et IV du présent titre. 

La même peine pourra être prononcée contre les dirigeants responsables de l'infraction et contre tout 
commissaire aux comptes qui aura contrevenu aux dispositions de l'article 42. 

Seront passibles de la même peine, les personnes qui auront pris ou cédé une participation dans une banque ou 
un établissement fmancier en contravention des dispositions de l'article 29. 

CHAPITRE IV AUTRES SANCTIONS 

Art. 53. Les banques et établissements financiers qui n'auront pas constitué auprès de la Banque centrale les 
réserves obligatoires qui seraient instituées en vertu de l'article 44 ou qui ne lui auront pas cédé leurs avoirs en 
devises lorsqu'ils en sont requis conformément à l'article 18 des statuts de ladite Banque, seront tenus envers 
celle-ci d'un intérêt moratoire dont le taux ne pourra excéder 1 %par jour de retard. 

Art. 54. Les banques et établissements financiers qui n'auraient pas fourni à la Banque centrale ou à la 
Commission bancaire les documents et renseignements prévus aux articles 40, 41 et 42, pourront être frappés par 
la Banque centrale des pénalités suivantes par jour de retard et par omission : 

- 10.000 francs durant les quinze premiers jours; 
- 20.000 francs durant les quinze jours suivants ; 
- 50.000 francs au-delà. 
Le produit de ces pénalités est recouvré par la Banque centrale pour le compte du Trésor. 

Art. 55. Les banques et établissements financiers qui auront contrevenu aux règles de l'Union monétaire ouest 
africaine leur imposant le respect d'un rapport entre les divers éléments de leurs ressources et emplois ou le 
respect de plafond ou de minimum pour le mutant de certains de leurs emplois, pourront être requis par la 
Banque centrale de constituer auprès d'elle un dépôt non rémunéré dont le montant sera au plus égal à 200% des 
irrégularités constatées et dont la durée sera au plus égale à celle de l'infraction. 

En cas de retard dans la constitution de ce dépôt, les dispositions de l'article 53 relatives à l'intérêt moratoire 
sont applicables. 



Art. 56. Les banques et établissements financiers qui auront contrevenu aux règles de l'Union monétaire ouest 
africaine fixant les taux et conditions de leurs opérations avec leur clientèle pourront être requis par la Banque 
centrale de constituer auprès d'elle un dépôt non rémunéré dont le montant sera au plus égal à 200 % des 
irrégularités constatées ou, dans le cas de rémunérations indûment perçues ou versées, à 500 % desdites 
rémunérations, et dont la durée sera au plus égale à un mois. 

En cas de retard dans la constitution de ce dépôt, les dispositions de l'article 53 relatives à l'intérêt moratoire 
sont applicables, 

Art. 57. Pour l'application des articles 54, 55 et 56, les pénalités de retard et les intérêts moratoires ne 
commenceront à courir qu'i compter de la date de réception par la banque ou l'établissement financier d'une 
mise en demeure effectuée par la Banque centrale. 

Art. 58. Les décisions prises par la Banque centrale en vertu des dispositions du présent chapitre ne sont 
susceptibles de recours que devant le Conseil des ministres de l'Union monétaire, dans les conditions fixées par 
celui-ci. 17 

TITRE VII DISPOSITIONS DIVERSES 

CHAPITRE I DISPOSITIONS COMMUNES AUX BANQUES 
ET ETABLISSEMENTS FINANCIERS 

Art. 59. Les banques et établissements fmanciers doivent, dans le mois qui suit leur inscription sur 13 liste des 
banques ou sur celle des établissements fmanciers, adhérer à l'association professionnelle des Banques et 
établissements fmanciers. 

Les statuts de cette association sont soumis à l'approbation du ministre chargé des Finances. 18 L'approbation 
est donnée après avis de la Commission bancaire. 

Art. 60. Le ministre chargé des Finances peut, après avis de la Banque centrale, suspendre tout ou partie des 
opérations de l'ensemble des banques et établissements financiers. La suspension ne peut excéder six jours 
ouvrables. Elle peut être prorogée, dans les mêmes formes et pour la même durée. 

Art. 61. Le ministre chargé des Finances peut nommer un administrateur provisoire auquel il confère les 
pouvoirs nécessaires à la direction, l'administration ou la gérance d'une banque ou d'un établissement fmancier, 
soit sur propositions de la Commission bancaire dans les cas prévus à l'article 26 de l'annexe à la convention 
portant création de ladite Commission, soit, après avis de cette Commission, lorsque la gestion de la banque ou 
de l'établissement fmancier met en péril les fonds reçus en dépôt ou rend illiquides les créances, de la Banque 
centrale. 

Art. 62. Le ministre chargé des Finances peut nommer un liquidateur à une banque ou à un établissement 
financier, sur proposition de la Commission bancaire dons les cas prévus à l'article 27 de l'annexe à la 
convention portant création de ladite Commission. 

17 Voici à ce propos le texte de l'avis de la BCEAO daté du 16 janvier 1976 et adressé aux banques et établissements 
financiers : 
"Au cours de sa séance du Il décembre 1975, le Conseil des ministres de l'Union monétaire ouest africaine a fixé les 

règles suivant lesquelles pourrait être exercé le recours ouvert aux banques et établissements financiers contre les 
décisions prises à leur encontre par la Banque centrale conformément aux dispositions des [art. 53 à 58] de la nouvelle loi 
bancaire. 
Le recours est exercé par l'établissement lui-même, à l'exclusion de tout mandataire, dans un délai d'un mois à compter de 

la date d'application de la décision de la Banque centrale. 
Aucun recours ne sera accepté au-delà de ce délai. 
L'exercice du recours n'a pas d'effet suspensif. 
La procédure est écrite ; l'établissement en cause fait tenir dans le délai d'un mois au président du Conseil des ministres, 
par l'intermédiaire de l'agence nationale de la Banque centrale, une requête exposant les motifs pour lesquels les sanctions 
prises à son endroit lui paraissent rigoureuses ou non fondées. Une copie est remise au directeur national de la Banque 
centrale. 
La décision du Conseil des ministres est notifiée à l'établissement par la Banque centrale. L'infirmation de la décision de 
la Banque centrale entraîne le remboursement des pénalités déjà versées, à l'exclusion de toute allocation de dommages et 
intérêts". 

18 V. l'arrêté 305 MF.DTCP. du 26 avril 1976 portant approbation des statuts de l'association des banques et établissements 
financiers (infra). 



Art. 63. L'administrateur provtsorre ou le liquidateur nommé par le ministre peut saisir la juridiction 
compétente aux fins de faire déclarer la banque ou l'établissement financier en état de cessation des paiements. 
Les fonctions de l'administrateur provisoire ou du liquidateur prennent fin dès la nomination d'un syndic ou 
d'un administrateur judiciaire. 

Art. 64. Le Président de la Commission bancaire peut, en cas de besoin, inviter les actionnaires, associés ou 
sociétaires d'une banque ou d'un établissement fmancier en difficulté à apporter leur concours à son 
redressement. 

Il peut en outre inviter l'ensemble des adhérents de l'association professionnelle des Banques et Etablissements 
Financiers à examiner les conditions dans lesquelles ils pourraient apporter leur concours au redressement de la 
banque ou de l'établissement fmancier. 

CHAPITRE II AUTRES DISPOSITIONS 

Art. 65. Les entreprises, organismes et personnes visés à l'article 6 doivent, sous peine des sanctions prévues à 
l'article 52, communiquer à la Banque centrale, sur sa demande, les renseignements et documents nécessaires à 
l'exercice de ses attributions, telles qu'elles sont définies par le traité constituant l'Union monétaire ouest 
africaine, par ses statuts et par les lois et règlements en vigueur. 

Dans le cas de fourniture de documents ou renseignements inexacts, les dispositions de l'article 51 sont 
applicables. 

Art. 66. Toute personne physique ou morale, à l'exception des banques et établissements financiers, qui fait 
profession, à titre d'activité principale ou accessoire, d'apporter des affaires aux banques et établissements 
financiers ou d'opérer pour leur compte, ne peut exercer son activité sans l'autorisation préalable du ministre 
chargé des Finances. La demande d'autorisation est instruite par la Banque centrale. L'autorisation précise 
l'appellation qui peut être utilisée par cette personne, par dérogation à l'article 7, ainsi que les renseignements 
qu'elle devra fournir à la Banque centrale et leur périodicité. Toute cessation d'activité est préalablement notifiée 
au ministre chargé des Finances et à la Banque centrale. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux dirigeants et ou personnel des banques et 
établissements fmanciers agréés, dans l'exercice de leurs fonctions. 

Quiconque, agissant pour son compte ou celui d'un tiers, aura contrevenu aux dispositions du prisent article, 
sera puni d'une amende de 1.000.000 à 10.000.000 de francs. 

En cas de récidive, il sera puni d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et d'une amende de 2.000.000 à 
20.000.000 de francs, ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Art. 67. Sous réserve des dispositions de l'article 38 et des lois et règlements particuliers à certaines personnes 
physiques ou morales, il est interdit à toute personne physique ou morale autre qu'une banque de solliciter ou 
d'accepter des dépôts de fonds du public quel qu'en soit le terme. 

Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une amende de 2.000.000 à 10.000.000 de francs, 
ou de l'une de ces deux peines seulement, quiconque, agissant pour son compte ou celui d'un tiers, aura 
contrevenu aux dispositions du paragraphe précédent. En cas de récidive, le maximum de la peine sera porté à 
cinq ans d'emprisonnement et à 50.000.000 de francs d'amende. 

Ne sont pas considérés comme reçus du public : 
-les fonds constituant le capital de l'entreprise ; 
-les fonds reçus des dirigeants de l'entreprise ainsi que des actionnaires, associés ou sociétaires détenant 10% 

au moins du capital social ; 
- les fonds reçus du personnel de l'entreprise, à condition que leur montant global reste inférieur à 10 %des 

fonds propres effectifs de l'entreprise ; 
-les fonds reçus des banques ou d'établissements financiers à l'occasion d'opérations de crédit. 
Les fonds provenant d'une émission de bons de caisse sont toujours considérés comme dépôts de fonds du 

public. 

Art. 68. Le procureur du Faso avise la Commission bancaire de toute poursuite engagée contre quiconque en 
application des dispositions de la présente loi. Il en fait de même pour toute poursuite engagée contre toute 
personne visée à l'article 19 pour l'une des infractions mentionnées à l'article 15. 

TITRE VIII DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
ET REGLE MENT D'APPLICATION 



Art. 69. Les banques et établissements financiers actuellement inscrits sur la liste des banques ou sur celle des 
établissements fmanciers sont de plein droit agréés et inscrits sur les listes prévues à l'article 7. 

Art. 70. Les règlements d'application de la présente loi seront pris après avis de la Banque centrale. 

Art. 71. Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires notamment celles de la zatu an VII 42 du 12 
juillet 1990 portant réglementation bancaire, ensemble son modificatif. 19 

Art. 72. La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Règles prudentielles applicables aux banques et aux établissements financiers de l'Union monétaire ouest 
africaine (UMOA) à compter du t•r janvier 2000.20 

1. CONDITIONS D'EXERCICE DE LA PROFESSION 

1. CAPITAL SOCIAL MINIMUM DES BANQUES ET ETABLISSEMENTS FINANCIERS 

1.1 - Capital social des banques 
En application de l'article 23 de la loi bancaire,21 le montant du capital social minimum des banques est fixé à 

un (1) milliard de F.CFA dans tous les Etats de l'UMOA. 
1.2 - Capital social des établissements financiers 
Le capital social minimum des établissements fmanciers est uniformément fixé à 300 millions de F.CFA dans 

tous les Etats de l'UMOA. Les établissements financiers en activité au Bénin, au Burkina, en Guinée-Bissau, au 
Mali, au Niger et au Togo dont le capital est inférieur à ce montant disposent jusqu'au l er janvier 2002 pour 
porter leur capital au niveau requis. 

Toutefois, cette disposition ne s'applique pas aux établissements fmanciers spécialisés dans les opérations de 
capital-risque et d'investissement en fonds propres. 

2. EMPLOI DU CAPITAL MINIMUM 

Les articles 23 dernier alinéa et 24 de la loi bancaire disposent que le capital social ou la dotation des banques 
et établissements financiers doit rester à tout moment employé dans le pays où l'agrément est délivré. Par 
ailleurs, le principe de l'agrément unique, décidé par le Conseil des ministres de l'UMOA en sa séance du 3 
juillet 1997, et les dispositions pratiques pour sa mise en oeuvre arrêtées par ledit Conseil en sa session du 25 
septembre 1998, contèrent désormais à une banque ou un établissement financier, le droit d'exercer une activité 
bancaire ou fmancière dans un Etat membre de l'UMOA et de s'établir dans toute l'Union, sans être obligé de 
solliciter de nouveaux agréments. 

Par conséquent, le capital social d'une banque ou d'un établissement financier agréé dans un Etat donné peut 
désormais être employé dans tout autre Etat de l'Union. Toutefois, les dotations des implantations doivent être 
employées, au moins à concurrence du seuil minimum fixé par la loi portant réglementation bancaire, dans le 
pays d'accueil. 

3. REPRESENTATION DU CAPITAL MINIMUM 

L'article 26 de la loi bancaire dispose que les banques et établissements financiers doivent justifier, à tout 
moment, de fonds propres effectifs au moins égaux au capital minimum déterminé en application de l'article 23. 
Par ailleurs, ce dernier article prévoit notamment que la décision d'agrément d'un établissement peut fixer un 
niveau de capital minimum supérieur au montant arrêté par le Conseil des ministres de l'Union pour les banques 
ou par les Autorités nationales pour ce qui concerne les établissements financiers. 

Les fonds propres effectifs sont constitués par des ressources permanentes ou stables permettant à 
l'établissement d'exercer son activité et disponibles au besoin pour apurer des pertes ou, en cas de liquidation, 
remboursables seulement après les autres dettes. Ils sont subdivisés en deux éléments : les fonds propres de base 

19 V. Codes et lois du Burkina Faso : T. II. Code de commerce- Août 1995, yo Banques et crédit, pp. 378 et ss. 
2° Conformément aux dispositions de l'art. 22 al. 4 du traité du 14 novembre 1973 instituant l'UMOA, et de l'art. 38 al. 6 des 

Statuts de la Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'ouest (supra), de nouvelles règles prudentielles applicables aux 
banques et établissements financiers ont été arrêtées par le Conseil des ministres de l'Union monétaire ouest africaine 
(UMOA), lors de sa session du 17 juin 1999. 

21 V.la loi 12-96 ADP portant réglementation bancaire (supra). 



et les fonds propres complémentaires. Leurs modalités de détermination sont abordées dans la partie consacrée 
aux normes de gestion. 

Pour vérifier la représentation du capital minimum, il conviendra en pratique de comparer le montant des fonds 
propres de base au niveau du capital minimum fixé dans la décision d'agrément. 

4. RESERVE SPECIALE 

En vue notamment de favoriser un renforcement systématique de leurs fonds propres par l'affectation des 
résultats bénéficiaires, l'article 27 de la loi bancaire impose aux banques et établissements financiers de 
constituer une réserve spéciale, incluant toutes réserves éventuellement exigées par les lois et règlements en 
vigueur, alimentée par un prélèvement annuel sur les bénéfices nets réalisés, après imputation, le cas échéant, du 
report à nouveau déficitaire. 

Le taux est fixé à 15 %. La dotation à la réserve spéciale est obligatoire, quel que soit le niveau atteint par le 
montant cumulé de cette réserve par rapport au capital social de la banque ou de l'établissement financier 
concerné. 

S'agissant particulièrement des banques et établissements financiers non dotés de la personnalité morale (siège 
social établi à l'étranger), la réserve spéciale s'ajoute à la dotation visée à l'article 24 de la loi bancaire et destinée 
à permettre aux établissements en cause de se conformer à la réglementation sur le capital minimum. 

La réserve spéciale peut servir à l'apurement des pertes, à condition que toutes les autres réserves disponibles 
soient préalablement utilisées. 

5. REGLEMENTA TI ONS COMPTABLES 

L'article 39 de la loi bancaire fait obligation aux banques et établissements fmanciers d'établir leurs comptes 
conformément aux dispositions comptables et autres règles défmies par la Banque centrale. Ainsi, les banques et 
les établissements fmanciers sont tenus d'organiser leur comptabilité selon les dispositions prévues dans le plan 
comptable bancaire de l'UMOA, entré en vigueur depuis le 1er janvier 1996. 

5.1 - Le plan comptable bancaire 
Le plan comptable bancaire vise à assurer une plus grande fiabilité des documents comptables et plus 

généralement de l'information financière émanant des banques et établissements financiers. Il est caractérisé 
par: 

- l'imposition d'un plan de comptes avec des contenus de comptes clairement définis; 
- la définition de l'organisation comptable relative au manuel de procédures, à l'enregistrement des opérations, 

à la confection des documents de synthèse et à l'établissement des comptes consolidés; 
- la défmition des principes comptables ; 
- la défmition des méthodes comptables, notamment les méthodes d'évaluation, les règles et les procédures de 

préparation et de présentation des documents de synthèse. 
5.2 - Règles minimales de provisionnement des risques en souffrance 
L'instruction n° 94-05 de la Banque centrale relative à la comptabilisation et au provisionnement des 

engagements en souffrance, élaborée dans le cadre de l'adoption du plan comptable bancaire, défmit les règles 
minimales de provisionnement des risques en souffrance. 

En particulier, les banques et établissements fmanciers sont tenus de respecter les dispositions ci-après. 
5.2.1. Risques directs ou engagements par signature sur l'Etat et ses démembrements 
La constitution de provision est facultative. 
5.2.2. Risques garantis par l'Etat 
Il est recommandé aux banques et établissements financiers, sans obligation de leur part, la constitution 

progressive de provisions, à hauteur de la créance garantie (capital et intérêts}, sur une durée maximale de 5 ans, 
lorsqu'aucune inscription correspondant au risque couvert n'est effectuée dans le budget de l'Etat. 

5.2.3. Risques privés non garantis par l'Etat 
- pour les risques répondant à la définition de créances impayées ou immobilisées, la constitution de provisions 

(capital et intérêts) est facultative ; 
- pour les risques répondant à la défmition de créances douteuses ou litigieuses, les dispositions suivantes 

doivent être suivies : 
• les risques privés non couverts par des garanties réelles doivent être provisionnés à 100 %, au cours de 

l'exercice pendant lequel les créances sont déclassées en créances douteuses ou litigieuses ; 
• les risques assortis de garanties réelles : la constitution de provisions est facultative au cours des deux 

premiers exercices. La provision doit couvrir au moins 50 % du total des risques le troisième exercice et 
1 00 % le quatrième exercice ; 

• les intérêts non réglés portés au crédit du compte de résultat doivent être provisionnés à due concurrence ; 



• les créances douteuses relatives aux loyers afférents aux opérations de crédit-bail et opérations assimilées 
doivent être intégralement provisionnées à due concurrence ; 

• les intérêts non réglés depuis plus de 3 mois et se rapportant aux risques-pays doivent faire l'objet d'un 
provisionnement intégral ; 

- les créances irrécouvrables doivent être passées en pertes pour l'intégralité de leur montant. 
5.3 - Contrôle par les commissaires aux comptes 
La réglementation prudentielle reposant en grande partie sur des données comptables, celles-ci doivent 

présenter toutes les garanties de fiabilité. Aussi, la loi bancaire a-t-elle prévu la certification des comptes des 
banques et établissements financiers par des commissaires aux comptes, choisis sur une liste agréée par la Cour 
d'Appel ou tout autre organisme habilité en tenant lieu. En outre, le choix des commissaires aux comptes est 
désormais soumis à l'approbation de la Commission bancaire qui pourra ainsi juger de la compétence et de la 
moralité des personnes appelées à certifier les comptes des banques. 

5.4 - Publication des comptes 
Outre la communication par chaque banque et établissement fmancier, au plus tard le 30 juin de chaque année, 

des documents de fm d'exercice, la loi bancaire prévoit, en son article 40, la publication au journal officiel et à la 
diligence de la Banque centrale, des comptes annuels de chaque banque. 

6. CONTROLE INTERNE DES OPERATIONS 

Les banques et les établissements financiers doivent se doter d'un système de contrôle interne permettant 
notamment de vérifier le respect des dispositions et usages en vigueur dans la profession et de garantir la qualité 
de l'information fmancière et comptable. 

Les obligations incombant aux banques et établissements fmanciers dans le domaine du contrôle interne sont 
précisées par instructions de la Banque centrale ou circulaires de la Commission bancaire. 

II. REGLEMENTATION DES OPERATIONS EFFECTUEES 
PAR LES BANQUES ET ETABLISSEMENTS FINANCIERS 

La loi bancaire en son article 44 donne compétence au Conseil des ministres de l'UMOA pour prendre toutes 
dispositions concernant, notamment : 

- - le respect par les banques et établissements fmanciers d'un rapport entre les divers éléments de leurs 
ressources et emplois ou le respect de plafond ou minimum pour le montant de certains de leurs emplois ; 

- - les normes de gestion que les banques et établissements financiers doivent respecter en vue notamment de 
garantir leur liquidité, leur solvabilité, la division de leurs risques et l'équilibre de leur structure financière. 

En application de ces dispositions, le Conseil des ministres de l'UMOA a adopté les réglementations suivantes. 

1. LA REGLEMENTATION DES PARTICIPATIONS 

Dans le souci notamment d'éviter que les banques ne puissent, par des prises de participation dans des 
entreprises, contourner l'interdiction qui leur est faite d'exercer des activités industrielles, commerciales, 
agricoles ou de services (article 33 de la loi bancaire), les normes ci-après ont été retenues: 

Il est interdit aux banques et aux établissements financiers de détenir, directement ou indirectement, dans une 
même entreprise, autre qu'une banque, un établissement fmancier ou une société immobilière, une participation 
supérieure à 25 % du capital de l'entreprise ou à 15 % de leurs fonds propres de base. 

Cette limitation s'applique désormais aux établissements financiers, à l'exception de ceux spécialisés dans les 
opérations de capital-risque ou d'investissement en fonds propres. 

2. LA REGLEMENTATION DES PRETS AUX PRINCIPAUX 
ACTIONNAIRES, AUX DIRIGEANTS ET AU PERSONNEL 

Le montant global des concours (y compris les engagements par signature) pouvant être consenti par les 
banques et les établissements financiers aux personnes participant à leur direction, administration, gérance, 
contrôle ou fonctionnement, ne doit pas dépasser 20 % de leurs fonds propres effectifs. Seuls, les fonds de 
garantie interbancaires ayant le statut d'établissement fmancier et qui ne font pas appel public à l'épargne et aux 
emprunts bancaires pour leur fmancement, sont exclus du champ d'application de cette réglementation compte 
tenu de la spécificité de leurs opérations. 

Les crédits garantis par nantissement de marchés publics ou de produits à l'exportation sont pris en 
considération pour l'application de cette disposition. 

Conformément aux dispositions de l'article 35 de la loi portant réglementation bancaire, le seuil de 20 % 
pourra être modifié à tout moment par une instruction de la Banque centrale. 



Les banques et les établissements financiers sont tenus de notifier à la Banque centrale et à la Commission 
bancaire de l'UMOA tout concours à un seul dirigeant, actionnaire ou personne participant à leur gérance, 
contrôle ou fonctionnement dont l'encours atteint au moins 5% de leurs fonds propres effectifs. 

Par personnes participant à la direction, administration, gérance, contrôle ou fonctionnement, il convient 
d'entendre notamment le président-directeur général, le directeur général, les administrateurs, les gérants, les 
dirigeants de fait, les liquidateurs ou l'administrateur provisoire, les personnes ayant la qualité de directeur et, 
par assimilation, les secrétaires généraux et conseillers, les commissaires aux comptes et tout le personnel de 
1' établissement. 

Par ailleurs, les personnes physiques ou morales détenant chacune directement ou indirectement 10 % des 
droits de vote ou plus au sein d'une banque ou d'un établissement financier sont concernées par cette disposition. 

3. LA REGLEMENTATION DES IMMOBILISATIONS HORS EXPLOITATION 
ET PARTICIPA TI ONS DANS DES SOCIETES IMMOBILIERES 

Le montant global des immobilisations hors exploitation et participations dans des sociétés immobilières dont 
les banques et établissements financiers peuvent être propriétaires, est limité à un maximum de 15 % de leurs 
fonds propres de base. Les immobilisations nécessaires à l'exploitation des banques et établissements fmanciers, 
au logement de leur personnel et au fonctionnement des oeuvres sociales, sont donc exclues du champ 
d'application de cette disposition. En outre, les immeubles dévolus à une banque ou un établissement financier au 
titre de la réalisation de garanties immobilières sur un client défaillant, ne sont également pas pris en 
considération, à condition qu'il en soit disposé dans un délai maximum de deux ans. Au-delà de cette période, la 
Commission bancaire est habilitée, par délégation du Conseil des ministres de l'Union, à accorder une 
prorogation de ce délai, au cas par cas. 

Cette limitation s'applique désormais aux établissements financiers, à l'exception de ceux spécialisés dans les 
opérations de capital-risque ou d'investissement en fonds propres. 

4. LA LIMITATION DU TOTAL DES IMMOBILISATIONS 
ET DES PARTICIPATIONS PAR RAPPORT AUX FONDS PROPRES 

En plus du respect des diverses limitations relatives aux participations dans des entreprises et aux 
immobilisations hors exploitation, l'ensemble des actifs immobilisés des banques et des établissements 
financiers, hormis ceux spécialisés dans les opérations de capital-risque ou d'investissement en fonds propres, 
doit être fmancé sur des ressources propres. Les immeubles acquis à titre de réalisation de garanties ne sont pas 
pris en considération dans ce plafond, sous réserve qu'il en soit disposé dans un délai de deux ans ou qu'ils 
bénéficient d'une dérogation de la Commission bancaire, au cas par cas. 

Pour l'application de cette règle, l'ensemble des immobilisations corporelles ou incorporelles et les 
participations sont à prendre en considération, à l'exclusion d'une part, des frais et valeurs immobilisés 
incorporels et d'autre part, des participations dans les banques et établissements financiers et des dotations des 
succursales. Le total des immobilisations et participations ainsi défini, ne peut excéder 100 % des fonds propres 
effectifs nets des participations dans les banques et établissements fmanciers et des dotations des succursales. 

Cette limitation s'applique aux établissements financiers, à l'exception de ceux spécialisés dans les opérations 
de capital-risque ou d'investissement en fonds propres. 

III. NORMES DE GESTION 

1. LA COUVERTURE DES RISQUES 

La règle de couverture des risques est défmie par un rapport minimum à respecter, dit "rapport fonds propres 
sur risques". Ce ratio comporte au numérateur, le montant des fonds propres effectifs de la banque ou de 
l'établissement fmancier, et au dénominateur, les risques nets, déterminés selon les modalités exposées ci-après. 

Le pourcentage minimum à respecter est fixé à 8 %. 
Les banques et établissements financiers qui ont un ratio inférieur à cette norme disposent jusqu'au l er janvier 

2002 pour se conformer à la nouvelle norme. Les établissements financiers spécialisés dans les opérations de 
capital-risque ou d'investissement en fonds propres ne sont pas assujettis à cette norme. 

1.1 - Détermination des fonds propres effectifs 
Les fonds propres effectifs sont constitués par la somme des fonds propres de base et des fonds propres 

complémentaires. Les emplois constituant des fonds propres ou assimilés chez d'autres banques ou 
établissements fmanciers, notamment les participations, sont déduits du total des fonds propres de base. 

Les fonds propres de base comprennent : 
- le capital ; 



- les dotations ; 
- les réserves ; 
- les primes liées au capital ; 
- le report à nouveau créditeur ; 
- les provisions réglementées ; 
- les fonds affectés ; 
- les fonds pour risques bancaires généraux ; 
- le résultat net bénéficiaire de l'exercice non approuvé ou non affecté, à hauteur de 15 % ; 
- le résultat intermédiaire au 30 juin, à hauteur de 15 %, à condition qu'il soit calculé, net d'impôt prévisible, 

après comptabilisation de toutes les charges afférentes à la période. Ce résultat devra être vérifié par les 
commissaires aux comptes. 

Déduction faite : 
- du capital non versé ; 
- des frais et valeurs immobilisés incorporels ; 
- des pertes en instance d'approbation ou d'affectation ; 
- du report à nouveau débiteur ; 
- des excédents des charges sur les produits ; 
- du résultat intermédiaire déficitaire au 30 juin ; 
- de toute provision exigée par la Commission bancaire et non encore constituée ; 
- de toutes participations, dotations des succursales et tous emplois constituant des fonds propres ou assimilés 

chez d'autres banques et établissements fmanciers. 
Les fonds propres complémentaires sont constitués : 
- des subventions d'investissement; 
- des écarts de réévaluation ; 
- des réserves latentes positives de crédit-bail ou de location avec option d'achat (nettes des impôts différés), 

après vérification par les commissaires aux comptes ; 
- des comptes bloqués d'actionnaires, des titres et emprunts subordonnés à durée indéterminée ou tous autres 

fonds, répondant aux conditions suivantes : 
• être de disponibilité immédiate ; 
• être subordonnés en capital et en intérêts. Ainsi, en cas de liquidation de l'établissement assujetti, ces 

titres ou emprunts ne peuvent être remboursés qu'après règlement de toutes les autres dettes existant à la 
date de mise en liquidation ou contractées pour les besoins de celle-ci ; 

• n'être remboursables qu'à l'initiative de l'emprunteur et sous réserve exclusive que la solvabilité de 
l'établissement assujetti ne soit affectée ou que des fonds stables d'égale ou de meilleure qualité soient 
substitués à ces emprunts ainsi remboursés ; 

• être assortis d'une clause de différé de paiement des intérêts dus au cas où la rentabilité de la banque ne 
rendrait pas opportun leur versement ; 

• être disponibles pour apurer des pertes, permettant ainsi à l'établissement assujetti de poursuivre son 
activité. 

- les titres et les emprunts subordonnés à durée déterminée (notamment les obligations convertibles ou 
remboursables en actions ou en espèces) qui remplissent les conditions ci-après: 
• avoir une durée initiale supérieure ou égale à 5 ans ; 
• n'être remboursables par anticipation qu'à l'initiative de l'emprunteur et dans l'hypothèse que la 

solvabilité de l'établissement assujetti ne soit affectée ou que des fonds propres d'égale ou de meilleure 
qualité soient substitués à ces emprunts ainsi remboursés ; 

• en cas de liquidation de l'établissement assujetti, ces titres ou emprunts ne peuvent être remboursés 
qu'après règlement de toutes les autres dettes existant à la date de mise en liquidation ou contractées pour 
les besoins de celle-ci. 

En tout état de cause, les fonds propres complémentaires, pris globalement, ne peuvent être inclus dans les 
fonds propres effectifs que dans la limite de 100 % du montant des fonds propres de base. De même, dans la 
détermination des fonds propres effectifs, les titres et emprunts subordonnés à durée déterminée sont plafonnés, 
quel que soit leur montant, à 50 % du montant des fonds propres de base. 

Des instructions de la Banque centrale ou des circulaires de la Commission bancaire préciseront les modalités 
de prise en compte dans les fonds propres effectifs des réserves de réévaluation, des titres, emprunts subordonnés 
et tous autres produits de marché. 

Un état mensuel de suivi des provisions complémentaires demandées par la Commission bancaire et non 
encore constituées doit être annexé à l'état de calcul des fonds propres effectifs. 

1.2- Détermination des risques 
Pour la détermination des risques, les critères suivants sont utilisés : 
a) La qualité ou la catégorie de la contrepartie 



Quatre principales catégories de contreparties sont retenues : 
- l'administration centrale et ses démembrements ainsi que les banques centrales ; 
- les banques ; 
- les établissements financiers et autres institutions financières ; 
- les autres catégories de contreparties comprenant notamment les institutions internationales non financières et 

les autres agents économiques (non financiers). 
b) Les principes à retenir pour la détermination de la contrepartie en matière de risques 
Les règles suivantes doivent être appliquées pour la détermination de la contrepartie en matière de risques : 
- en ce qui concerne les concours au bilan (prêt, escompte, avance, crédit-bail...), la contrepartie à considérer 

est le bénéficiaire du concours ; 
- pour les titres détenus, la contrepartie est l'émetteur des titres ; 
- pour les engagements de fmancement donnés, la contrepartie est constituée par le bénéficiaire de 

l'engagement ; 
- s'agissant des engagements de garantie donnés (caution, aval, autres garanties), le risque est réputé pris sur le 

donneur d'ordre ; 
- pour ce qui est des engagements reçus, le risque est censé être pris sur le garant (qui se substitue à la 

contrepartie initiale), à condition que le coefficient de pondération applicable au garant ne soit pas plus élevé 
que celui applicable en l'absence de garantie. 

c) Les coefficients de pondération 
Les risques au bilan et hors bilan sont affectés des coefficients de pondération suivants : 
- pondération à 0 % 

• encaisses et valeurs assimilées ; 
• créances sur les administrations centrales et leurs démembrements ou les banques centrales de tous pays ; 
• titres émis par les administrations centrales et leurs démembrements ou les banques centrales de tous 

pays; 
• créances garanties par des comptes tenus par l'établissement concerné ou par des bons de caisse ou autres 

titres émis par celui-ci, à l'exclusion des actions ; 
• valeurs à l'encaissement ou en recouvrement autres que celles à crédit immédiat. 

- pondération à 20 % 
• créances et titres garantis par les administrations centrales et leurs démembrements ou les banques 

centrales de tous pays ; 
• concours (prêts, avances, crédit-bail) aux banques ou garantis par celles-ci ainsi que titres émis ou 

garantis par des banques ; 
• concours (prêts, avances, crédit-bail) aux établissements fmanciers et autres institutions fmancières ou 

garantis par ceux-ci, ainsi que titres émis ou garantis par les établissements financiers et autres institutions 
financières ; 

• engagements donnés d'ordre de banques ; 
• engagements donnés d'ordre des établissements financiers et autres institutions financières. 

- pondération à 50 % 
• prêts garantis par des hypothèques fermes et de deuxième rang au moins, sur des logements ou autres 

immeubles; 
• engagements de garanties donnés d'ordre de la clientèle, à l'exception des garanties de remboursement de 

prêts fmancés par d'autres banques, institutions financières ou établissements financiers, ou engagements 
contregarantis par ceux-ci; 

• crédits bénéficiant de l'accord de classement de la Banque centrale. 
- pondération à 1 00 % 

• concours distribués autres que ceux visés ci-dessus ; 
• garanties de remboursement données à des banques, ou établissements financiers, concernant des 

concours à la clientèle ; 
• engagements de financement donnés en faveur de la clientèle ; 
• titres de placement et titres de participation autres que ceux visés ci-dessus ; 
• créances en souffrance (impayées, douteuses, litigieuses) nettes des provisions, à l'exception des créances 

sur les Administrations centrales et leurs démembrements ; 
• autres actifs, y compris les immobilisations. 

2. LE COEFFICIENT DE COUVERTURE DES EMPLOIS A MOYEN 
ET LONG TERME PAR DES RESSOURCES STABLES 



En vue d'éviter une transformation excessive des ressources à vue ou à court terme en emplois à moyen ou long 
terme, les banques et établissements fmanciers doivent financer une certaine proportion de leurs actifs 
immobilisés ainsi que de leurs autres emplois à moyen et long terme, par des ressources stables. 

2.1 - Modalités de détermination 
Pour mesurer la "transformation" opérée en raison des activités de prêts, d'emprunts ou de réception des dépôts, 

la notion de « durée restant à courir » ou « durée résiduelle » supérieure à deux ans est retenue. 
Le coefficient de couverture des emplois à moyen et long terme par des ressources stables est défini par un 

rapport comportant respectivement au numérateur et au dénominateur les éléments suivants : 
a) Le numérateur 
Sont retenus au numérateur : 
- les fonds propres de base, retenus dans le cadre de la réglementation sur la couverture des risques, déduction 

non faite des participations, des dotations des succursales et de tous autres emplois constituant des fonds 
propres ou assimilés chez d'autres banques et établissements financiers; 

- les fonds propres complémentaires déterminés dans le cadre de la réglementation sur la couverture des 
risques, sans limitation par rapport aux fonds propres de base ; 

- les dépôts dont la durée résiduelle est supérieure à deux (2)ans ; 
- les ressources d'une durée résiduelle supérieure à deux ans, obtenues des banques et autres institutions 

financières ; 
- les emprunts obligataires et autres emprunts dont la durée résiduelle excède deux ans ; 
- toutes autres ressources dont la durée résiduelle est supérieure à deux ans. 
b) Le dénominateur 
Le dénominateur est composé : 
- des immobilisations nettes des amortissements et provisions, y compris les titres de sociétés immobilières 

détenus; 
- des dotations des succursales et agences à l'étranger ; 
- des titres de participation ; 
- des titres de placement dont la durée résiduelle de remboursement excède deux ans, à l'exception des titres 

bénéficiant de la garantie de rachat de la BCEAO ; 
- des effets publics et assimilés ainsi que des titres d'emprunts d'Etat détenus et dont la durée résiduelle est 

supérieure à deux ans ; 
- des crédits en souffrance (impayés, immobilisés, douteux et litigieux) non couverts par des provisions; 
- des crédits sains dont la durée résiduelle excède deux ans ; 
- des concours aux banques et autres institutions financières dont la durée résiduelle est supérieure à deux ans ; 
- de tous autres actifs dont le recouvrement ne peut être obtenu avant un délai de deux ans au moins. 
2.2 - Norme à respecter 
La nonne à respecter pour le coefficient de couverture des emplois à moyen et long terme par des ressources 

stables est fixée à 75% minimum. 

3. LA DIVISION DES RISQUES 

Les banques et les établissements fmanciers doivent limiter, dans une certaine proportion, leurs risques sur un 
même bénéficiaire ou une même signature, ainsi que sur l'ensemble des bénéficiaires dont les concours 
atteignent un niveau donné de leurs fonds propres effectifs. 

3.1 - Définition de la notion de même signature 
La notion de même signature est définie comme suit : 
« Sont considérées comme une même signature, 
- les personnes physiques ou morales qui constituent un ensemble du point de vue du risque parce que l'une 

d'entre elles détient sur l'autre ou sur les autres, directement ou indirectement, un pouvoir de contrôle, 
notamment un contrôle exclusif, conjoint ou une influence notable, tels que définis dans l'article 78 du 
règlement relatif au droit comptable dans les Etats de l'Union économique et monétaire ouest africaine 
(UEMOA); 

- les personnes physiques ou morales qui sont liées de telle sorte que les difficultés financières rencontrées par 
l'une ou certaines d'entre elles entraîneraient nécessairement des difficultés financières sérieuses chez l'autre 
ou toutes les autres. De tels liens peuvent notamment exister entre deux ou plusieurs personnes physiques ou 
morales dans l'un des cas suivants: 
• les personnes sont apparentées au premier rang ; 
• les personnes sont des filiales de la même entreprise-mère ; 
• les personnes sont soumises à une direction de fait commune ; 
• chacune des personnes est une collectivité territoriale ou un établissement public, et l'une dépend 

fmancièrement de l'autre». 



3.2 - Définition des fonds propres 
La notion de fonds propres à prendre en considération est celle retenue dans le cadre de la réglementation sur la 

couverture des risques. 
3.3 - Détermination des risques 
Il convient de retenir à la fois les risques au bilan, y compris les titres détenus et les engagements hors bilan. 

Les pondérations à appliquer à chaque catégorie de risques ainsi que les garanties adossées aux risques sont 
celles adoptées pour la règle de couverture des risques. 

Les crédits de campagne et les crédits garantis par nantissement de marchés publics sont inclus dans le champ 
d'application de la règle de division des risques. 

3.4 - Norme à respecter 
Le montant total des risques pouvant être pris sur une seule et même signature, est limité à 75 % des fonds 

propres effectifs d'une banque ou d'un établissement financier. 
Par ailleurs, le volume global des risques atteignant individuellement 25 % des fonds propres effectifs d'une 

banque ou d'un établissement financier, est limité à huit fois le montant des fonds propres effectifs de 
l'établissement concerné. 

4. LES REGLES DE LIQUIDITE ET LE SEUIL D'ILLIQUIDITE 

La réglementation sur la liquidité prend la forme d'un rapport entre d'une part, au numérateur, les actifs 
disponibles et réalisables ou mobilisables à court terme (trois mois maximum), et d'autre part, au dénominateur, 
le passif exigible à court terme ou les engagements par signature susceptibles d'être exécutés à court terme (trois 
mois maximum). Ce ratio doit être respecté à tout moment. 

Le ratio ainsi défini, appelé « coefficient de liquidité », s'applique à l'ensemble des banques et établissements 
fmanciers autorisés à recevoir des fonds du public (y compris par l'émission de titres de créances négociables). 

Il est retenu la notion de durée résiduelle ou durée restant à courir pour le calcul du ratio. 
4.1 - Modalités de calcul · 
a) Le numérateur 
Le numérateur du coefficient de liquidité est constitué par : 
- les disponibilités en caisse ; 
- les avoirs à vue et à trois mois maximum à la Banque centrale, au Centre des chèques postaux (CCP) et au 

Trésor public ; 
- les avoirs à vue et à trois mois maximum chez les banques et correspondants bancaires, chez les autres 

institutions financières et les institutions internationales non fmancières ; 
- 90 % de la partie des concours sains à la clientèle à court terme d'une durée maximale de trois mois ; les 

crédits dont l'échéance n'est pas fixée ne sont pas pris en considération. Par concours sains, il convient 
d'entendre les crédits bénéficiant d'accords de classement et ceux non classés dans les créances en 
souffrance ; 

- à concurrence de 35 % de leur montant, les crédits bénéficiant d'accords de classement et effectivement 
éligibles aux interventions de l'Institut d'émission et ayant une durée résiduelle excédant trois mois ; 

- les titres appartenant aux établissements assujettis, selon le barème ci-après : 
1) 100% du montant net des titres de placement et des titres d'investissement, bénéficiant d'une garantie de 

rachat ou de liquidité de l'Institut d'émission; 
2) 90 % du montant net des titres de placement et des titres d'investissement, autres que ceux prévus à la 

rubrique 1) ci-dessus (notamment les titres d'Etat ne bénéficiant pas de garantie de rachat de la BCEAO), 
mais ayant au plus trois mois à courir ; 

3) 50 % du montant net des titres de placement, des titres d'investissement et des titres immobilisés de 
l'activité de portefeuille, autres que ceux prévus aux rubriques 1) et 2) ci-dessus, mais faisant l'objet 
d'une cotation sur le marché officiel de l'UEMOA (Bourse régionale des valeurs mobilières) ou sur un 
marché étranger organisé ; 

4) 35 % du montant net des titres de placement, des titres d'investissement et des titres immobilisés de 
l'activité de portefeuille, autres que ceux prévus aux rubriques 1), 2) et 3) ci-dessus, mais éligibles aux 
interventions de l'Institut d'émission et ayant plus de trois mois à courir. 

- les valeurs en recouvrement ou à l'encaissement reçues des correspondants et de la clientèle avec crédit 
immédiat. 

b) Le dénominateur 
Le dénominateur du coefficient de liquidité comprend : 
- l'ensemble des engagements à l'égard de l'Institut d'émission, quelles qu'en soient la forme (réescompte, 

pension, avance) et la durée ; 
- les comptes créditeurs à vue ou à trois mois maximum des banques et correspondants bancaires, des CCP, du 

Trésor public, des autres institutions financières et des institutions internationales non fmancières ; 

. ., 
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- les comptes disponibles par chèque ou virement de la clientèle, à concurrence de 75%; 
- les comptes créditeurs divers, à hauteur de 75%; 
- les bons de caisse et les dépôts à terme de la clientèle, à trois mois maximum ; 
- les comptes d'épargne à régime spécial, disponibles à vue ou à trois mois maximum à hauteur de 15 % de 

leur montant ; 
- les emprunts obligataires et les autres emprunts, à trois mois maximum de durée résiduelle ; 
- les titres à libérer dans un délai de trois mois au plus ; 
- les autres dettes exigibles à vue et à trois mois maximum ; 
- 15% des engagements hors bilan suivants: 

• crédits confirmés, part non utilisée ; 
• engagements sous forme d'acceptation, d'aval, de caution et autres garanties. 

4.2 - Norme à respecter 
La norme à respecter par les établissements assujettis est fixée à 75 % minimum. Cette norme doit être 

respectée à tout moment. 

5. LE RATIO DE STRUCTURE DU PORTEFEUILLE 

La Banque centrale, lors de la refonte de ses règles d'intervention et de sa politique monétaire en 1989, a 
accordé une priorité à la qualité des emplois bancaires, en particulier les crédits. Aussi, un système des accords 
de classement a-t- il été mis en place en janvier 1992, objet d'instructions détaillées aux banques et 
établissements financiers. Depuis lors, les établissements assujettis sont tenus de respecter un ratio de structure 
de portefeuille appréciant la qualité de ce dernier. 

Le dispositif des accords de classement a pour objectif d'inciter les banques et établissements financiers à 
détenir des actifs sains et à leur fournir des outils d'analyse fmancière homogènes. Il permet en outre à la Banque 
centrale d'apprécier a posteriori la qualité des signatures détenues en portefeuille par le système bancaire et de 
déterminer l'encours mobilisable auprès d'elle. 

5.1 -Modalités de calcul 
Le ratio de structure du portefeuille est défini par un rapport entre d'une part, l'encours des crédits bénéficiant 

des accords de classement délivrés par l'Institut d'émission à la banque déclarante, et d'autre part, le total des 
crédits bruts portés par l'établissement concerné. 

5.2 - Norme à respecter 
Pour s'assurer de la bonne qualité des crédits distribués par les établissements assujettis, le ratio de structure de 

portefeuille doit être, à tout moment, égal ou supérieur à 60 %. 
, Cette disposition s'applique aux banques et aux établissements fmanciers spécialisés dans la distribution de 
crédit. 

IV DISPOSITIONS DIVERSES 

Des instructions de la Banque centrale ou des circulaires de la Commission bancaire préciseront les divers états 
de déclaration ou de calcul des ratios requis dans le cadre de l'application du présent dispositif, ainsi que la 
périodicité de leur production. 



LOI No 83-008 DU 17 MAI1983 
PORTANT DEFINITION ET REPRESSION DE L'USURE 

EN REPUBLIQUE DU BENIN. 

Section 1 
L'usure 

Art. 1•'. Constitue un prêt usuraire, tout prêt ou toute convention dissimulant un 
prêt d'argent consenti, en toute matière, à taux effectif global excédant, à la date 
à laquelle il est stipulé, de plus de deux tiers le taux maximum des intérêts 
débiteurs que les banques sont autorisées à appliquer à leur concours. 

Art. 2. Le taux effectif global est librement débattu entre l'emprunteur et le prêteur 
sous réserve de respecter le plafond fixé à l'article 1er de la présente loi ; iLdot 
être fixé par écrit. 

Art. 3. Le taux effectif global d'intérêt conventionnel est le taux d'intérêt calculé 
en tenant compte de l'amortissement de la créance et auquel s'ajoutent les frais, 
les rémunérations de toute nature, y compris ceux payés à des intermédiaires 
intervenus de quelque manière que ce soit dans l'octroi du prêt. 
Toutefois, n'entrent pas dans le calcul du taux effectif global d'intérêt les impôts 
et taxes payés à l'occasion de la conclusion ou de l'exécution du contrat. 

Art. 4. Le taux plafond tel que défini à l'article 1er de la présente loi et au-d~là 
duquel le délit d'usure est constitué, peut être majoré, pour certaines catégories 
d'opérations qui, en raison de leur nature, comportent des frais fixes élevés, de 
perceptions forfaitaires dont le montant sera fixé par le ministre des finances 
après avis de la banque centrale. 

Art. 5. Les crédits accordés à l'occasion de ventes à tempérament sont pour 
l'application du présent texte, assimilés à des prêts conventionnels et de ce fait 
soumis aux dispositions de l'article 1er de la présente loi. 

Art. 6. En cas de prêt sur des denrées ou autres choses mobilières et dans les 
opérations de vente ou de troc à crédit, la valeur des choses remises ou le prix 
payé par le débiteur, en principal et accessoires, he pourra excéder la valeur des 
choses reçues d'un montant supérieur à celui correspondant au taux d'intérêt 
maximum fixé.à l'article 1•r de la .Présente loi. · 

Art. 7. Sera puni d'un emprisonnement de deux mois à deux ans.et d'une amende · 
cent mille à cinq millions de francs CFA(100 000 à 5 000 000) ou de J'une de ces 



deux peines seulement, quiconqùe aura consenti·~. autrui un pr~t u.suraire ou 
apporté sciemment, à quelque titre et de q~elque ~~tlere .q~e ce ~ort, drre~tement 
ou indirectement, son concours à l'obtention ou a 1 octror dun pret usurarre. 
En cas de récidive, le maximum de la peine sera porté à cinq ans d'emprisonnement 
et à 15.000.000 francs CFA d'amende. 

Art. 8. Outre les peines fixées par l'article précédent, le tribunal peut ordonner: 
1 o La publication de sa décision aux frais du condamné dans les journaux qu'il 
désigne, ainsi que sous toute forme qu'il appréciera. 
2° La cessation provisoire ou définitive de toute personne morale qui s'est livrée ou 
dont les dirigeants se sont livrés à des opérations usuraires, assortie de la 
nomination d'un administrateur ou d'un liquidateur. 
En cas de cessation provisoire d'activités, le délinquant, ou l'entreprise doit continuer 
à payer à son personnel, les salaires et indemnité~ de t~ute na~ure ~uxquels 
celui-ci à droit. La durée de cette obligation ne saurart exceder trors mors. 
En cas de récidive, la fermeture définitive sera ordonnée. 

Art. 9. Sont passibles de peines prévues à l'article 7 de la présente loi et 
éventuellement des mesures fixées à l'articles 8 de la présente loi, ceux qui, 
chargés à titre quelconque de la direction ou de l'administration. d'une e~treprise, 
société, association, coopérative ou autre personne morale, larssent scremment 
toute personne soumise à leur autorité ou à leur contrôle contrevenir aux dispositions 
de la présente loi. 

Art. 10. Lorsqu'un prêt est usuraire, les perceptions excessives sont imputées de 
plein droit sur les intérêts calculés dans les conditions fixées à l'article 4 de la 
présente loi, alors échus et pour le surplus, s'il y a lieu sur le ca~ita~ de la créance. 
Si ia créance est éteinte en capital et intérêt, les sommes rndument perçues 
seront restituées avec intérêts légaux du jour ou elles auront été payées. 

Art. 11. La prescription du délit d'usure court à compter du jour de ka dernière 
perception soit d~intérêt, soit de ·capital ou de la dernière remise de chose se 
rattachant à l'opération usuraire. 

Section Il 
Du taux d'intérêt légal 

Art.12. Le taux d'intérêt légal est, en toute manière, fixé pour la durée de l'année 
civile. 11 est, pour l'année considéré, égal au taux d'escompte normal pratiqué par 
la banque centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest le 1"' janvier de l'année 
précédente. 

En cas de modification du taux d'escompte portant sur une marge de deux points 
ou plus au cours de l'année de référence, le taux d'intérêt légal est égal au nouveau 
taux d'escompte. 

Art. 13. En cas de condamnation au paiement d'intérêt au taux de l'intérêt légal, 
celui-ci est majoré de moitié à l'expiration d'un délai de deux mois à compter du 
jour où la décision de justice est devenue exécutoire, fût-ce par provision. 

Dispositions finales 

Art. 14. La présente loi n'est pas applicable aux contrats en cours ayant date 
certaine. 

Art. 15. Le garde des sceaux, ministre de le justice, le ministre des finances, la 
commission de contrôle des banques, ainsi que la banque centrale sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente loi. 

Art. 16. SQ_nt abrogées toutes dispositions antérieures contraires à la présente 
loi, notamment l'ordonnance no 73-58, du 24 Août 1973. 

Art. 17. La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
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LOI No 2003-22 DU 11 NOVEMBRE 2003 
PORTANT MODIFICATION DE LA LOI W 83-008 DU 17 MAI1983 

PORTANT DEFINITION ET REPRESSION DE L'USURE 

Art. 1"'. Les articles 1"', 4 et 12 de la loi no 83-008 du 17 maj 1983 portant 
définition et répression de l'usure en République du Bénin sont modifiés ainsi qu'il 
suit: 

Art. 1•• nouveau : Constitue un prêt usuraire, tout prêt ou toute convention 
dissimulant un prêt d'argent consenti en toute matière, à un taux effectif global, 
excédant à la date de sa stipulation, le taux d'usure. 
Le taux d'usure est déterminé par le Conseil des Ministres de l'Union Monétaiœs 
Ouest Africaine. If est publié au journal officiel ou dans le journal d'annonces 
légales à l'initiative du ministre chargé des finances. 

Art. 4 nouveau :Le taux plafond tel. que défini à l'article premier de la présente loi 
et au déjà duquel le délit d'usure est constitué, peut être majoré, pour certaines 
catégories d'opérations qui, en raison de leur natur~. comportent des frais 
fixes élevés de perceptions forfaitaires dont le montant sera fixé par le Conseil des 
Ministres de l'Union Monétaires Ouest Africaine sur proposition de la b.anque 
centrale des Etats-de l'Afrique de l'Ouest. 

Art. 12 nouveau : Le taux d'intérêt légal est, en toute matière, fixé pour toute la 
durée de l'année civile. Il est, pour l'année considérée, égal à la moyenne pondérée 
du taux d'escompte pratiqué par la banque centrale des Etats de l'Afrique de 
l'Ouest au cours de l'année civile précédente. If est publié au journal officiel, à 

.l'initiative du ministre chargé des finances. 

Art. 2. La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
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LOI N° 2006-14 DU 31 OCTOBRE 2006 
PORTANT LUITE cdNTRÊ LE BLANCHIMENT DES CAPITAUX. 

(EXTRAITS) 

Art. 2. Définition du blanchiment de capitaux 
Au sens de la présente loi, le blaf!chiment des capitaux est défini comme 
l'infraction constituée par un ou plusieurs des agissements énumérés ci-après 
commis intentionnellement, à savoir : · 
-la conversion, le transfert ou la manipulation de biens, dont rauteur sait qu'ils 
proviennent d'un crime ou d'un délit ou d'une participation à ce crime ou 9éfit, 
dans le but de dissimuler ou de déguiser l'origine illicite desdits biens ou d'àider 
toute personne impliquée dans fa commission de ce crime ou délit à échapper 
aux conséquences judiciaires de ses act~s ; 
-fa dissimulation, fe déguisement de la nature, de l'origine, de l'emplacement, de 
la disposition, du mouvement ou de la propriété réels de biens ou de droits y 
relatifs dont l'auteur sait qu'ils proviennent d'un crime ou d'un délit, t~ls que 
définis par les législations nationales des Etats membres ou d'une participation 
à ce crime ou délit; · · 
-l'acquisition,la détention ou l'utilisation des biens dont l'auteur sait, au moment 
de la réception desdits biens, qu'ils proviennent d'un crime ou d'un délit ou d'une 
participation à ce crime ou délit. 
Il y a blanchiment de capitaux, même si les faits qui sont à l'origine de l'acquisition, 
de la détention et du transfert des biens à blanchir, sont commis sur fe territoire 
d'un autre Etat membre ou sur celui d'un Etat tiers. 

Art. 3. Entente, association, tentative de complicité en vue du blanchiment de 
capitaux 
Constitue également une infraction de blanchiment de capitaux, l'entente ou la 
participation à une association en vue de la commission d'un fait constitutif de 
blanchiment de capitaux, l'association pour commettre ledit fait, les tentatives 
de le perpétrer, l'aide, l'incitation ou le conseil à une personne physique ou morale, 
en vue de l'exécuter ou d'en faciliter l'exécution. 
Sauf si l'infraction d'prigine a fait~'objet d'une loi d'amnistie, il y a blanchiment de 
Càpitaux même : 
-si l'auteur des crimes ou délits n'a été ni poursuivi ni condamné ; 
-s'il manque une condition pour agir en justice à la suite desdits crimes ou délits. 



TI"(RE IV _ 
·oES MESURES COEijCI.TfVES·. -
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Chapitre ill : 
Les peines applicables 

Art. 37. Sanctions pénales applicables aux personnes physiques. 
Les personnes physiques coupables d'une infracii"on de blanchiment de capitaux, 
sont punies d'un emprisonnement de trois (3) à sept {7) ans et d'une amende 
égale au triple de la_ valeur des biens ou des fonds sur lesquels ont portés les 
opérations de blanchiment.' 
La tentative de blanchiment est punie dés rrlêmes peines. 

Art. 38. Sanctions pénales applicables 'à l'entente, l'association, ra complicité en 
vue du blanchiment de èapitaux . 
L'entente ou la participation à une association en vue de la commission d'un fait 
constitutif de blanchiment de capitaux, l'association pour commettre ledit fait, 
l'aide, l'incitation ou le conseil à une personne physique ou morali. en vue de 
l'exéc:uter ou d'en faciliter l'exécution sont punies des mêmes peines prévues à 
l'article 37. · 

Art. 39. Circonstances aggravantes 
1. les peines pré'{ues à l'article 37 sont portées au double : 
- Lorsquè'l'infraction de blanchiment de capitau.x est commise de façon habituelle 
ou en utilisant les facilités que procure l'exercice d'une activité professionnelle ; 
- Lorsque l'auteur de l'infraction est en état de récidive ; dans ce cas les 
èondamnations prononcées à l'étranger sont prises en compte pour étabÎir la 
récidive; 
- Lorsqu~ _l'infraction de blanchiment est cbmmisè en bande organisée. 
2. Lorsque le crime ou le délit dont proviennent les'biensou les sommes d'argent 
sur .lesquels a porté l'infractiOn de bli:mchiriient eslpuni d'une pein~ privative de 
liëerté d'une durée supérieure à celle a.e h~nîprisormemènt encouru èil application 
de l'article 37, le Qlanchiment est puni ~es peines a~èhées à l'infraction d'origine 
dont son auteur a eu connaissance et, si cette ilifraction est accompagnée de 
circonstances aggravantes, des peines attachées aux seules circonstan'Ces dont 
il a eu connaissance. · · · · . · · -

Art. 40. Sanctions pénales de certains agissements liés au blanchiment 
Sont punis d'un emprisonnement de six {6) mois à deux {2) ans et d'une amende 
de cent mille {100.000) à un million {1.500.000} de francs CFA ou de l'une de ces 
deux peines seulement, les personnes et dirigeants ou préposés des personnes 

physiques ou morales visées à l'articles 5, lorsque ces derniers auront 

intentionnellement : 
1.fait au propriétaire des sommes ou à l'auteur des opéra.tions visées à l'.articl~ 
5 des révélations sur la déclaration qu'ils sont tenus de fa1re ou sur les su1tes qUI 

' 
lui sont réservées ; . . . ,. . . 
2 détruit ou soustrait des pièces ou documents relatifs obhgattons d tdent1ficat1on 
visées aux articles 7, 8, 9, 10 et 15, dont la conservation est prévue par l'article 

11 de la présente loi ; . . . , . . . . 
3.réalisé ou tenté de réaliser sous une fausse 1dent1te 1 une des operations v1sees 
aux articles 5 à 10, 14 et 15 de la présente loi; 
4.informé par tous moyens la ou les personnes visées par l'en~uête menée ~our 
les faits de blanchiment de capitaux dont ils auront eu conna1ssance, en ra1son 

de leur profession ou de leur fonction ; . . . 
S. communiqué aux autorités judiciaires ou aux fonctionnaires competents ~o~r 
constater les infractions d'origine et subséquentes des actes et documents vtses 
à l'article 33 de la présente loi, qu'ils savent falsifiés ou erronés ; 
a. communiqué des renseignements ou documents à des personnes autres que 
celles visées à l'article 12 de la présente loi; · 
?.omis de procéder à la déclaration de soupçons, prévues à ~·article 26, a~ors 
que les circonstances amenaient à déduire que les sommes d argent pouva1ent 
provenir d'une infraction de que définie aux articles 2 _et 3. . . 
Sont punis d'une amende de cinquante mille {50.000) a sept cent cinquante mille 
(750.000} francs CFA, les personnes et dirigeants ou préposé~ des personnes 
physiques ou morales visées à l'article 5, lorsque ces dern1ers auront non-

intentionnellement : . 
. Omis de faire la déclaration de soupçons, prévue à l'article 26 de la présente lo1 ; 
. Contrevenu aux dispositions des articles 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 14, 15, et 26 de 

la présente loi. 

Art. 2. Voir supra. 
Art. 3. Voir supra. 

Art. 5. Champ d'application de la loi • 
Les dispositions des titres Il et Ill de la présente loi sont applica~les a ,to~te 
personne physique ou morale qui, dans le cadre de sa profess1on, realise 
contrôle ou conseille des opérations entraînant des dépôts, des échanges, 
des placements, des conversions ou tous autres mouvements de capitaux 
ou de tous autres biens, à savoir : 
a) le trésor public ; 
b) laBCEAO; 
c) les Organismes Financiers ; 

------------------------------· ---
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d)le~ membres des ~rofessions juridiques indépendantes, lorsqu'ils 
~ep_r~s~ntent ou assistent des clients en dehors de toute procédure 
JUdiCiaire, notamment dans le cadre des activités suivantes : 
-achat et vente de biens, d'entreprises commerciales ou de fonds de 
commerce; 

-manipulation d'argent, de titres ou d'autres actifs appartenant au client · 
-ouve~ur~ ou ges!ion de ~om~tes bancaires, d'épargne ou de titres ; ' 
-~o~s~1tut1on, gest1on ou d1rect1on de sociétés, de fiducies ou de structures 
Similaires, exécution d'autres opérations financières · 
e) les autres assujettis, notamment: ' 
-les apporteurs d'affaires aux organismes financiers · 
-les commissaires aux comptes ; - ' 
-les agents immobiliers · 

-les marchands d'artidteSl·de grande valeur tels que les objets d'art 
(tableaux, masques notamment), pierres et métaux précieux ; 
-transporteurs 'de .fonds; 
~les propriétaires, directeurs et gérants de casinos et d'établissem~nts de 
Jeux, y compris les loteries nationales · -
-les agences de voyage ; · ' · 
-les organisations non gouvernementales (ONG) 

Art. 6 : _Re~pect de la réglementation des changes . 
·les operations de change, mouvements de. capitaux et règlements de toute 
nature ?vec un E~t tiers doivent s~effectuer confarmément aux dispositions 
de la reglementation des changes en vigueur. . . 

Art; 7. Identifications des clients par' les organismes financiers 
Les organismes financiers doivent s'assurer de J'identité et de l'adresse 
de leurs clients. avant de leur ouvrir un compte, prendre en garde, 
notamment des t1tres, valeurs ou bons, attribuer un coffre ou établir avec 
eux toutes autres relations d'affaires. 1 

La_ vérific~tion de l'identité d'une personne ·physique est opérée par la 
pr~s~ntat1on d'une carte d'identité nationale ou de tout document officiel 
ongmal en tenant .fieu, en -cours de :validité, et comportant une 
'photographie, dont il est pris une copie.ti.a vérification de son adresse 
professionnelle et domiciliaire est effectuée par la présentation de tout 
document de nature à en rapporter la preuve., . . . · 
S'il s'agi~ d'une personne physique commerçante, cette dernière est tenue 
de fourmr, en outre, toute pièce attestant de son immatriculation au registre 
du commerce et du crédit mobilier. 
L'identification d'une personne morale ou d'une succursale est effectuée 

• 

par la production, d'une part, de l'original, l'expédition ou la copie certifiée 
conforme, de tout aéte ou extrait du registre du commerce et d.u crédit 
mobilier, attestant notamment de sa forme juridique, de son siège social 
et, d'autre part, des pouvoirs des personnes agissant en son nom. 
Les organismes financiers s'assurent, dans les mêmes conditions que celles 
fixées à l'alinéa 2 du présent article, de l'identité et de l'adresse véritables 
des responsables, employés et mandataires agissant pour le compte 
d'autrui. Ces derniers doivent, à leur tour, produire les pièces attestant, 
d'une part, de la délégation de pouvoir ou du mandat qui leur a été accordé 
et, d'autre part, de l'identité et de. l'adresse de l'ayant droit économique. 
Dans le cas des opérations financières à distance, les organismes financiers 
procèdent à l'identification des personnes physiques, conformément aux 
principes énoncés à l'annexe de la présente loi. 

Art. 8. Identification des clients occasionnels par les organismes financiers 
L'identification des clients occasionnels s'effectue dans les conditions 
prévues aux alinéas 2 et 3 de l'article 7, pour toute opération portant sur 
une somme en espèce égale ou supérieure à cinq million de francs 
(5.000.000) de francs CFA ou dont la contre-valeur en franc CFA équivaut 
ou excède ce montant. 
Il en est de même en cas de répétition d'opération distinctes ppur un 
montant individuel inférieur à celui prévu à l'aliéna préc~dent ou lorsque 
la provenance licite des capitaux n'est pas certaine. 

. f.rt. 9 •. l_cjentification de l'ayant droit économique par les organismes 
financiers 
Au cas où le client n'agirait pas pour son propre compte, l'organisme 
financier se renseigne par tous les moyens sur l'identité d~ Ja personne 
pour le compte de laquelle il agit. Après vérification, si le doute persiste 
sur l'identité de l'ayant droit économique, l'organ-isme financier procède 
à la déclaration de soupçon visée à l'article 26 auprès de la cellule nationale 
de traitement des informations financières instituees à l'article 16, dans 
les conditions fixées à l'article 27. 
Aucun :client ne peut invoquer le secret professionnel pour refus~r de 
communiquer l'identité de l'ayant droit économique. - ; .. 
Les organismes financiers ne s.ont pas soumis au_x obligat~PI1S 
d'identification prévues aux trois alinéas précédents, lorsque le client~~t 
un organisme finanCier, soumis à la présente _loi. '}": .:-. 

Art.1 O. Surveillance particulière de certaines opérations . •:·. ·, :1 ; n'-''-" 
Doivent faire l'objet d.~un examen particulier de 111 p~f:l;,~s pef§.O$!:,'!~~~ 

•• 
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visées à l'article 5 : ,. · 

-Tout paiement en espèces ou par ~itre au porteu~ ~--d'argent, 
effectué dans des conditions normales, dont le · · ~e ou total 
est égal ou supérieur à cinquante millions (50.~~-JJ,ancs CFA ; 
-Toute opération portanl sur une somme égal~~i~e à dix millions 
(1 0.000.000) de francs CFA, ~ffectuée dans de\~~s inhabituelles de 
complexité et/ ou ·ne paraissant pas avoir de ~ation économique ou 
d'objet licite. · 

Dans l'es cas visés à l'al.inéa précédent, ces personnes sont tenues de se 
renseigner auprès du client, et/ou par tous autres moyens, sur l'origine et 
la destination des sommes d'argent en cause, ainsi que sur l'objet de ma 
transaction et l'identité des personnes impliquées, conformément aux 
dispositions des alinéas 2, 3 èt 5 l'article7.les caractéristiques principales 
de l'opération, l'identité du donneur d'ordre et du bénéficiaire, le cas 
échéant, celle des acteurs de l'opération sont consignées dans un registre 
confidentiel, en de prllcéder à des rapprochements, en cas de besoin. 

. Chapitre Ill : 
là conservation et la communication des documents 

Art. 11. Conservation des pièces et documents par les organismes financiers 
Sans préjudice des dispositions édiètant des obligations plus 
contraignantes, les organismes fina·nciers conservent pendant une durée 
de dix (10) ans, à compter de la clôture de leurs comptes ou de la cessation 
de leu'rs relations avec feurs clients habituels ou occasionnels, les pièces 
et documents relatifs à leur identité. Ils doivent également conserver les 
pièces et doéuments relatifs aux opérations qu'ils ont effectuées pendant 
dix (10)ans àcômpterde la fin de l'exercice au cours duquel les opérations 

. ont été réalisées. 

Art '12. Communications des pièces et documents 
'tes pièces et documents reratifs aux obligations d'identification prévues 
aux articlés 7, 8, 9; ·10: êt"15 et dont la conservation est mentionnée à 
l'article 11, sont communiqués, sur leur êtemande, par tes personnes visées 
à l'àrticle 5, aux'·àûtorités·judiéiaire, aux agents de I'.Etat chargés de'la 
détection et de la répression·~des •infractions liées au >blanchiment de 
capitaux, agissant dans fe cadre d'tm ·mandat-judiciaire, aux autorités de 
controle, ainsi qu'à -la CENTiF. "' · 

Cette obligation a pour'but de permettre 'la reconstitution de l'ensemble 
des transactions réalisées par une personne physique ou morale et qui 
sont liées à une opération ayant fait l'objet d'une déclaration de soupçon 
visée à f'artiéle 26 ou dont les caractéristiques ont été consignées sur le 

registre confidentiel prévu à l'article 10 alinéa 2. 

Chapitre IV : . . , 
Les dispositions applicables à certaines opérationsparttcuheres 

~rt. 14
· ~~a~;ec~=~~:lmanuel doivent, à l'instar des banques, acc~r~er 

u~: ~~t'::t~on particulière aux opérations pour lesquelles_ aucune. hmtte 
ré lementaire n'est imposée et qui pourraient être effectu~es ~ux ft~s. de 
bl2nchin'lent de capitaux, dès fors que leur montant attemt cmq mtlhon 
(5.000.000) de francs CFA. 

Art 15 Casinos et établissements de jeux . 
Le~ gé.rants, propriétaires ?t dire.cteu~s ~e casinos et établissements de 
jeux sont tenus aux obligattons ct-apres . d d 
-·ustifier auprès de l'autorite publique, dès la date. de ~ma~ e 
J'autorisation d'ouverture, de l'origine licite des fonds necessatres a la 
création de l'établissement ; ,. . . . r 1 
-s'assurer de J'identité, par la présentation d'une ~arte d tdenttt: na ~~~~ ~ 
ou de tout document officiel original en tenant heu, en. cours. eva 1 1 e: 
et comportant une photographie dont il est pris une copte, des JO~eurs qut 
achètent . apportent ou échangent des jetons ou des plaques de Je~F~our 
une som~e supérieure ou égale à un ~illio~ (1.000.000) de .francs ou 
dont contre-valeur est supérieure ou egale a cette somme., 
-consigner sur un registre spécial, dans l'ordre chronologtque, toutes les 
opérations visées à l'alinéa précédent, leur natu~e ~t leur montan~r~v~~ 
indication des noms et prénoms des joueurs, amst que du num~ 
document d'identité présenté, et conserver ledit registre pendant dtx (10) 
ans après la dernière opération enregistrée. ft t • 

·-consigner dans l'ordre chronologique, tous transfert d~ f?nds e ec ues 
entre casinos et établissements de jeux sur un r~~istre ~pe~tal et con~e~er 
ledit registre pendant dix (1 0) ans après la derntere ope~atton e~r~gtstree. 
Dans le cas ou le casino ou l'établissement de jeux ~eratt ~on~role ~ar un~ 
personne morale possédant plusieurs filiales, les Jetons de JeU~ otve~ 
identifier la filiale par laquelle ils sont émis. En aucun cas, des Jetofinl~aJ· e 

. . t "t b rse· s par une autre ' '. e, jeux émis par une fihale ne peuven e re rem ou . . • . '·'''t)' 
que celle-ci soit situé~ sur 1~ territoire national, dans un autre etat":'~~ Je 
de l'union ou dans un Etat tters. ;o;·,l .. 

Art. 16. Création de la CENTIF . · itement des 
Il est indtitué par decret, une cellule nattonale de tra_ . , 

. f" .. (CENTIF) placée sous la tutelle du mmtstre charg~ informattons mancteres , . 

e 



des finances. 

Art. 26. Obligation de déclaration des opérations suspectes 
Les personnes visées à l'article 5 sont tenues de déclarer à la CENTIF, 
dans les 'conditions fixées pàr la présente loi et selon on modèle de 
déclaration fixé par arrêté du ministre chargé des finances : 
-le~ so.mmes d'argent et tous autres biens qui sont ~n leur possession, 
lor.sque ceux-c::i. P9wraient. proyeilir du blanchiment' d:e capitaux ; 
-les Qpératio~s qui portent surdes bier~s, lors'gùe cef!es~'ci pourraient 
s~inscrire dans un processus d~ blànchiment de cppitaux'; . 
-lès sommes'd'argènt êt toùs autres biens qui sont en leur pos.session, 
lorsque ceux-ci, suspectés d'êtres destinés au financeme~t du terrorisme, 
paraissent provenir de la réalisation d'opérations se rapportant au 
blanchiment de capitaux. . . · 
Les préposés des persor1nes su~visé'es sont tenus d'informer immédiatement 
I~!:JtS ~irig~~nts de ces m~mès opération~, dès qu'ils en ont connaissance. 
L~s pel:s9nnesphysiqÙes et mor~les précitées ont l'obligàtion de déClarer 

. à la CENTIF le's opérations ainsi réalisées, même s'il a été 'impossible de 

. s_l!.rseo~r .à. !;~_r ~xécH!!o,n. ~~~·~'il~~~ ~~[)a~.u,. postérieurement ~-la réalisation 
de r:operat1on, que ceUe.-c! porta1t sur des sommes d'argent et tous autres 

-,_;; . ! ~ ' •: ' . . . . . . ' - ' - ~ ' . . ' . ' . . . ' 

b,le,n~,.~'.origi);ie.s~speê,e,: . .· . , . . . .. . 
Ce~ d~clara~t()~s-·sont c~nfidentiëliès et ne peuverlt être commu~iquées 
au. prppr~ét~jre des sommé~ ou ~ l'at,~J~ur des 9péràt!cms. · . ., . · . 

·· Toùté h1formationJs de n.ature ~ Jii()difier l'~ppréciation portée par la 
• per~pnne .:PhY;~iqÜ~ cw m()r~l.e lprli\ Ci~ là déc,laration ettendant à re~forcer 
le ;;oup~~ry. ()li à .l',iofin;ner, ~ciit être. sans délai, port~e à la connaissance 
~~œw~ ~ · · 

._j- :1,, q~Ji~ . . . - . . - .· •' . ; _. .. 

AUC!-Hl~ d~c::li!.ration effectuée' ~uprès d'une -~utorité en application d'un 
texté 'autrè'que la· présente loi, ne peut avoir pour effet, de dispenser Ù~s 

. per~on{l~s visées à ,l'artic_le 5 de l'ex~q~t!()n de l'o~fi.gation _de detlaràtion 
. pr~V;IJ_epiJr tfP[~senfa!j:icl~ ... , · · .. · , · , .. " . · · · __ ..,_ ".,: 

. ~ .... ' ' ... ' ~- ; .-·: i : ' ~ .i : ., : . .... ..._ < "'. ' • •• : ~ •• 1 j - • . ' 

Art:, 27~ Tr~os":Jis~ion.de.,lé! Çféc.~aration, f! 1~ èE:'NTif . ~.· .. · . . . . · · 
. Le~;~~~~~~ti,~n1i.~e.~p~·P,Çbn~ ~~f,l(trâ~~mises.p~r·~es pên;onnes. physi9ues 

, ~t ~oral~~,,vis~ées;.~~~~fti,cle ~; ~ Ja8~NT)F'_P;a~ toüf moye",laissanr.~race 
~cnte .. L~s declar~tlons f~1tes .. t~lephomquèrn9!1l ,ou par tout moyen 
él~ètro~fq~~ doiv~nt ~tre Jco.nfirin'ées p~fécrit da'1s un délai de quarante­
huit (48) heures. Cès déClarations indiqu~nt; nQtê!rh.ment suivant le cas : 
-les raisons pour lesquelles l'opération a déjà'~té exécutée; ' . 
-le délai dans lequel l'opération suspecte.doit ê~re éxéc4tée. 

rt 33 M d'investigation · · . . 
A : ,". es~res . . l'infraction d'origine et la preuve des mfractlons 
Aftn d etablir la preuve de "t 1 J·uge d'instruction peut ordonner 
. . bi h"ment de capl aux, e hees au anc 1 d . de"terminée sans que le secret . . 1 1 i pour une uree ' 
,conformement a. a 0 

. '~ osé diverses actions, notamment : 
professionnel pwss~ lUI etre opp · tes bancaires et des comptes assimilés 
-La mise sous surveillance des comp d . ndices sérieux permettent de 
aux comptes ~ancaires,_ ~o~s~: suessc~ tibles d'être utilisés pour des 
suspecter qu'tls sont utlh~esf f d'o~gine ou des infractions prévues 
opérations en rapport avec 1 '" rac IOn 

par la présence loi, . . . t serveurs informatiques utilisés ou 
- l'accès à de~. ~yste~~s: res~a~:s e ers onnes contre lesquelles existent 
susceptibles d etre utlhse_s;pat. . f.·nfraction d'origine ou aux infractions 
des indices sérieux de parttclpa IOn a 1 . 

prévues par ll.acapt~loénsed~~~t~~ ~uthentiques ou sous seing privé, de documents 
-La commun . 
bancaires, financiers et commerctlaux. . . des actes et documents 
Il peut également ordonner a salste 

susmentionnés. 

Art. 41. Sanctions pénales complémentaires facultatives applicables aux 

personnes physique~ bles des infractions définies aux articles 37, 38, 
Les personnes physiques coupa . . m lémentaires suivantes : 
39 et 40 peuvent également e~c?unr l~s petnes co p d . de un (1) à cinq (5) 
1 J'interdiction définitive du terntolr~ national ou pour une uree 

ans contre tout étranger condamned; . d (1) à cinq (5) ans dans les chefs-
2J'interdiction de séjour pour une uree e un 
lieux de départements ; · d epart pour une 
3.1'interdiction de quitter le territoire national et le retrait u pass 

durée de six (6) mois~ tro~s.(3) anst;; .. 1 rune durée de six (6) mois à trois 
4.1'interdiction des droits CIVIques e CIVI spou 

(3) ans ; . . ·.. . moteurs terrestres, marins et aériens et 
5.1'interdiction de ~ondw.re des engtns ane durée de trois (3) à six ans ; 
le retrait des per~1s. ~u licences pour~ . d trois (3) à six (6) ans d'exercer la 
6.1'interdiction defi~lt~v~ ?u.pour u_ne dur~equeelle l'infraction a été commise et 
profession ou l'activite a 1 occ~slon ~ a . 
l'interdiction d'exercer une fonc~on pubh{ue , ceux qui permettent le retrait de 
7 .l'interdiction d'émettr~ des c~~ques au res. quet certifiés et d'utiliser des cartes 
fonds par le tireur aupre~ du t1r~ ~u ceuxn~u~ son 
de paiement pendant trOIS (3) a SIX (6) a ' . à autorisation pour une 
8.1'interdiction de détenir ou de porter une arme soumise 
durée de trois (3) à six (6) ans ; 

--------------------------~----------------~~~~-------~---



9.1a confiscation de tout ou partie des biens d'origine licite du condamné; 
10.1a confiscation du bien ou de la chose qui a servi ou était destinée à commettre 
l'infraction ou de la chose qui en est le produit, à l'exception des objets susceptibles 
de restitution. · 

, Chapitre IV : 
la responsabilité p~nale des personnes morales 

Art. 42. Sanctions pénales applicables aux personnes morales 
Les j>ersonnes morales autres que l'Etat, pour le compte ou au bénéfice desquelles 
une infraction de blanchiment de capitaux ou l'une des infractions prévues par la 
présente loi a. été commise par l'un de ses organes àu représentants, sont punies 
d'une amende d'un t,aux égal au quintuple de.celles encourues par les personnes 
physiques, sans préjudice de la condamnation de èes dernières comme auteurs· 
ou complices des mêmes faits. 
Les personnes morales, autres que l'Etat, peuvent, en O!Jtre, être condamnées à 
l'une ou plusieurs despeines suivantes: · 
1.i'exélusion des marchés publics, à titre définitif ou pour une durée de cinq (05) 
ans au plus; 
2.1a confiscation du bien qui a servi ou était destiné à commettre l'infraction ou du 
bien qui_en est le produit; 
3.1e placement sous surveillance judiciaire pour une durée de cinq (5) ans au 
plus; · 
4.1'interdiction, .à titre définitif, ou pour une durée de cinq (05) ans au plus, d'exercer 
directement ou indirectement une ou plusieurs activités professionnelles ou sociales 
à l'occasion de laquelle l'infraction a été commise ; 
5.1à fermeture définitive ou pour une durée de cinq (05) ans au plus, des 
établissements ou de l'un des établissements de l'entreprise ayant servi à 
commettre les faits incriminés ; 
6.1a,dissolution, lorsqu'elles ont été créées pour commettre. les faits incriminés ; 
?.l'affichage de la décision prononcée ou la diffusion de celle-ci par la presse 
écrite ou par tout moyen de communication audiovisuelle, aux frais de la personne 
morale condamnée. 
Les sanctions prévues aux points 3, 4, 5, 6 et 7, du second alinéa du présent 
article, ne sont pas applicables aux organismes financiers relevant d'une autorité 
de contrôle disposant d'un pouvoir disciplinaire. 
L'autorité de contrôle compétente , saisie par fe procureur de fa République de 
toute poursuite engagée contre un organisme financier, peut prendre les sanctions 

appropriées, conformément aux textes législatifs et réglementaires spécifiques 

en vigueur. 
Chapitre V: 

Les causes d'exemption et d'atténuation des sanctions pénales 

Art. 43. Cause d'exemption de sanctions pé~~les. . . . . 
Toute personne coupable, d'une part, de_ part1c~pat1on ~ une assoc1a.t1on ou a une 
entente, en vue de commettre l'une des mfract1ons prevues au~ ~rt1cles 37, 38, 
39 40 et 41 et, d'autre part, d'aide, d'incitation ou de consèlf a une personne 
ph~sique ou morale en vue de les exécuter ou d'en faciliter l'exécution, est exe~~tée 
de sanctions pénales si, ayant révélé J'existence de cette entente, assoc1abon, 
aide ou conseil à J'autorité judiciaire, elle permet ainsi, d'une part, d'identifier les 
autres personnes en cause et, d'autre part, d'éviter la réalisation de l'infraction. 

Art. 44. Causes d'atténuation des sanctions pénales 
Les peines encourues par toute personne, auteur ou complice de l'une ~es 
infractions énumérées aux articles 37, 38, 39,40 et 41 qui, avanttoute pourswte, 
permet ou facilite l'identification des autres coupable~ ou apr~s l:engagem~~! des 
poursuites, permet ou facilite l'arrestati~n de ceux-cl, sont ~ed~1tes de mo1t1e. En 
outre, ladite personne est exemptée de 1 amende et, le cas echeant, des mesures 
accessoires et peines complémentaires facultatives. 

Chapitre VI : 
les peines complémentaires obligatoires 

Art. 45. Confiscation obligatoire des produits tirés du blanchiment 
Dans tous les cas de condamnation pour infraction de blanchiment de capitaux 
ou de tentative, les tribunaux ordonnent la confiscation au profit du trésor public 
des produits tirés de l'infraction, des biens mobiliers ou immobiliers dans lesquels 
ces produits sont transformés ou convertis et, à concurrence de leur valeur, des 
biens acquis légitimement auxquels lesdits produits sont mêlés, ainsi q~e des 
revenus et autres avantages tirés de ces produits, des biens en lesquels 1ls sont 
transformés ou investis ou des biens auxquels ils sont mêlés à quelque personne 
que ces produits et ces biens appartiennent, à moins que leur propriétaire 
n'établisse qu'il ignore feur origine frauduleuse. 
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LOI W 90~018 DU 27 JUILLET 1990 
PORTANT REGLEMENTATION BANCAIRE 

(EXTRAITS) 

TITRE Ill 

DIRIGEANTS ET PERSONNEL DES BANQUES ET ETABLISSEMENTS 
FINANCIERS 

Art. 14. Nul ne peut diriger, administrer ou gérer une banque ou un établissement 
financier, ou une de leurs agences, s'il n'a pas la nationalité de la République du 
Bénin ou celle d'un pays membre de l'Union Monétaire Ouest Africaine, à moins 
qu'il ne jouisse, en vertu d'une convention d'établissement, d'une assimilation 
aux ressortissants de la République du Bénin. 
Le ministre· des finances peut accorder, sur avis conforme de la commission 
bancaire, des dérogations individuelles aux dispositions du présent article. 

Art. 15. Toute condamnation pour Crime de droit commun, pour faux ou usage de 
faux en écriture publique, pour faux usage de faux en écriture privée, de commerce 
ou de banque, pourvoi, pour escroquerie ou délits punis des peines de l'escroquerie, 
pour abus de confiance, pour banqueroute, pour détournement de deniers publics, 
pour soustraction par dépositaire public, pour extorsion de fonds ou valeurs, pour 
émission de chèques sans provision, pour infraction à la législation sur les 
changes, pour atteinte au crédit de l'Etat ou pour recel de choses obtenues à 
l'aide de ces infractions, ou toute condamnation pour infraction assimilée par la 
loi à l'une de celles énumérées ci-dessus, emporte de plein droit interdiction : 
- de diriger, administrer ou gérer une banque ou un établissement financier ou une 
de leurs agences ; 
-d'exercer l'une des activités définies à l'article 4 ; 
- de proposer au public la création d'une banque ou d'un établissement financier. 
Toute condamnation pour tentative ou complicité dans la commission des infractions 
ci-dessus emporte la même interdiction. 
La même interdiction s'applique aux faillis non réhabilités, aux officiers ministériels 
destitués et aux dirigeants suspendus ou démis en application de l'article 47. 
Les interdictions ci-dessus s'appliquent de plein droit lorsque la condamnation, la 
faillite, la destitution, la suspension ou la démission a été prononcée à l'étranger. 
Dans ce cas, le ministère public ou l'intéressé peut saisir la juridiction compétente 
d'une demande tendant à faire constater que les conditions d'application des 
interdictions ci-dessus sont ou non réunies ; le tribunal statue après vérification 



de la régularité et de la légalité de la décision étrangère, l'intéressé dûment appelé 
à la Cour Suprême. La décision ne peut faire l'objet que d'un recours en cassation. 
Lorsque la décision dont résulté l'une des interdictions visées au présent article 
est ultérieurement rapportée ou infirmée, l'interdiction cesse de plein droit, à l)loins 
que la nouvelle décision ne soit susceptible de voies recours. 

Art. 4. Sont considérés comme établissements financiers les personnes 
physiques ou morales, autres que les banques, qui font profession 
habituelle d'effecuer pour leur propre compte des opérations de crédit, 
de vente à crédit ou de change, ou qui reçoivent habituellement des fonds 
qu'elles emploient pour leur propre compte en opérations de placement, 
ou qui servent habituellement d'intermédiaires en tant que 
commissionnaires, courtiers ou autrement dans tout ou partie de ces 
opérations. 

Art. 16. Quiconque contrevient à l'une des interdictions édictées par les articles 
14 et 15 sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de 
2.000.000 à 5 ;000.000 ou de l'.une de ces deux pèines seulement. 

Art.17. Quiconque aura été condamné pour l'un des faits prévus à l'article 15, 
paragraphes 1 et 2, et à l'article 16 ne pourra être employé, à quelque titre que 
ce soit, par une banque ou un établissement financier. Les dispositions de 
l'article 15, paragraphes 4 et 5 sont applicables à cette interdiction. 
En cas d'infraction à cette interdiction, l'auteur est passible des peines prévues à 
l'article 16 et l'employeur, d'une amende de 5.000.000 à 10.000.000 de francs. 

TITRE VI 

CONTROLE ET SANCTIONS 

· Chapitre 1 : 
Contrôle 

Art. 46. Les banques et établissements financiers ne peuvent s'opposer aux 
contrôles. effectués par la commission bancaire et la banque centrale, 
conform$ment aux dispositions en vigueur sur le territoire de la République du 
Bénin. 

Chapitre Il : 
Sanctions disciplinaires 

Art. 47. Les sanctions disciplinaires pour infraction à la réglementation bancaire 
sont ~rononcées par la commission bancaire, conformément à la convention portant 
créabon de ladite commission 

Art, 48. Les décisions de la commission bancaire sont exécUtoires de plein droit 
sur le territoire de l_a République du Bénin. · 

Chapitre Ill : 
Sanctions pénales 

Art. 49. Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une a~ende 
de_2.000.000 ~ 20.000.000 de francs, ou de l'une de ces deux peines seulement, 
q~Jco~_ue, ag1ssant pour son compte ou celui d'un tiers, aura contrevenu aux 
diSpOSJtJQnS ; . 
-de l'article 7; 
-de l'article 10, paragraphe 2. 

E.ncas .de récidive, le maximum de la peine sera porté à cinq ans d'emprisonnement 
et à 50.000.000 de francs d'amende. 

Art. 7. Nul ne peut, sans avoir été préalablement agréé et inscrit sur la liste 
des ~~nques, exercer l'activité définie à l'article 3, ni se prévaloir de la 
qualite de banq~e ou ~e banquier, ni créer l'apparence de cette qualité, 
notamment par J emploi de termes tels que banque; banquier ou bancaire 
dan~ sa déno~_ination ou raison sociale, son nom commercial; sa publicité 
ou dune mamere.quelconque dans son activité. 
~ul n_e peut, sans avoir1été préalablement agréé et inscrit sur la liste des 
et.abhssements-financiers, exercer J'une des activités définies à l'ârticle 4 
ni se prévaloi~-?e Ja. qualité d'établissement financier, ni créer l'apparenc~ 
de ~ette qualite, ~o~a~ment par l'emploi de. termes évoquant l'une des 
actJ,vités prévues a 1 art1cle 4, dans sa dénomination ou raison sociale son 
no'!' _commercial, sa publicité ou d'une manière quelconque dans' son 
actlv!té. 

Art.~- Sont co~sidérées comme banques les entreprises qui f~t profession 
h~b1tuelle de recevoir des fonds dont il peut être disposé par chèques ou 
VIrements et qu'elles emploient, pour leur propre compte ou pour le 
compte d'autrui,. en opérations de crédits ou de placement. 
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Art. 4. Voir supra. 

Art. 1 o. Les établissements financiers sont classés par décret en diverses 
catégories, compte tenu de leurs activités respectives. 
Les établissements financiers d'une même catégorie ne peuvent exercer 
les activités d'une autre catégorie sans une autorisation préalable accordée 
comme en matière d'agrément. 
Le retrait de cette autorisation est prononcé comme en matière de retrait 

. d'agrément. 

Art. 50. Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une amende 
de 2.000.000 à 20.000.000 de francs, ou de l'une de ces deux peines seulement, 
quiconque auracontrevenu aux dispositions de l'article 19, paragraphe 2. 
En cas de récidive, le maximum de la peine sera porté à cinq ans d'emprisonnement 
et à 50.000.000 de francs d'amende. 

Art. 19. Les personnes qui concourentà la direction, à l'administration, à 
la gérance, au contrôle ou au fonctionnement des banques et des 
établissements financiers sont tenues au secret professionnel, sous réserve 
des dispositions de l'article 42, dernier paragraphe. 
n e.st interdit aux mêmes perso .. nes d'utiliser les informations 
confidentielles dont elles ont connaissance dans le cadre de leur activité, 
pour réaliser directement ou indirectement des opérations pour leur propre 
compte ou en faire bénéficier d'autres personnes. 

Art. 42. Les banques et établissementS financiers doivent fournir, à toute 
réquisition de la. banque centrale, les renseignements, éclaircissements, 
justifications et documentsjugés utiles pour l'examen de leur situation, 
l'appréciation de leurs risques, l'établissement de listes de chèques et. 
effets de commerce impayés et d'autres incidents de paiement, et 
généralement pour l'exercice par la banque centrale de ses attributions~ 
Les. banquès et établissements financiers sont tenus, à toute demande de 
la cbmrntssion bancaire, de fournir à cette dernière tous documents, 
renseignements, éclaircissements et justifications jugés utiles à l'exercice 

· de ses attributions. 
A la requête de la commission bancaire, tout commissaire aux comptes 
d'une banque ou d'un établissement financier est tenu de lui communiquer 
tous rapports, documents et autres pièces ainsi que de lui fournir tous 
renseignements jugés utiles à l'accomplissement de sa mission. · · 
Le secre~ professiQnnel n'est opposable ni à la commission bancaire, ni à 
la .banque centrale, ni à l'autorité judiciaire agissant dans le cadre d'une 

• 

procédure pénale. 

Art. 51. Sera puni d'un emprisonnemen't d'un mois à un an et d'une amende de 
1.000.000 à 10.000.000 de francs, ou de l'une de ces deux peines seulement, 
quiconque, agissant pour son compte ou celui d'un tiers, au~a communiqué 
sciemment à la banque centrale ou à la commission bancaire des documents ou 
renseignements inexacts ou se sera opposé à l'un des contrôles visés à l'article 
46. 
En cas de récidive, le maximum de la peine sera porté à deux ans 
d'emprisonnement et à 20.000.000 de francs d'amende. 

Art. 46.Voir supra. 

Art. 52. Sera puni d'une amende de 2.000.000 à 20.000.000 de francs, toute 
banque ou tout établissement financier qui aura contrevenu à l'une des dispositions 
des articles 18, 27, 30, 40, 41 et 42 ou des dispositions prévues aux articles 44 
et 45, le tout sans préjudice des sanctions prévues aux chapitres Il et IV du 
présent titre. . 
La même peine pourra être prononcée contre les dirigeants responsables de 
l'infraction et contre tout commissaire aux comptes qui aura contrevenu aux 
dispositions dé l'article 42. 
Seront passibles de la même peine, les personnes qui auront pris ou cédé une 
participation dans une banque ou un établissement financier en contravention des 
dispositions de l'article 29. 

Art.' 18. Toute banque ou établissement financier doit déposer et tenir à 
jour auprès de la commission bancaire et du greffier chargé de la tenue 
du registre du commerce, la liste des personnes exerçant des fonctions de 
direction ·d'ad-ministration ou de gérance de la banque ou de 
l'établisse;,ent financier ou de leurs agences. Tout projet de modification 
de la liste susvisée doit être préalablement notifié à la commission 
bancaire. 
Le greffier doit etonner copie de la liste susvisée et de ses modifications 
sous huitaine, sur papier libre, au procureur de la République. 

Art. 27. Les banques et les établissements financiers dotés de la personnalité 
morale sont tenus de constituer une réserve spéciale, incluant toute réserve 
légale éventuèllement exigée par les lois et règlèments en vigueur, 
alimentée par un prélèvement annuel sur les bénéfices nets réalisés, après 
imputation d'un éventuel report à nouveau déficitaire. Le montant de ce 
prélèvement est fixé, pour les banques et les diverses catégories 
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d'établissements financiers, par une instruction de la banque centrale. 
La réserve spéciale des banques et établissements financiers visés à l'article 
24 est calculée sur les bénéfices nets réalisés en République du Bénin et 
s'ajoute à la dotation prévue audit article. 

Art. 24. Les banques et établissements financiers dont le siège social est 
situé _à l'ét~anger doivent justifier à tout moment d'une dotation employée 
en Republique du Bénin au moins égale au montant minimum déterminé 
en application de l'article 23. 

Art. 2~. ~e capital s?cial. de~ .banques ayant leur siège social en République 
du Benm ne peut etre mfeneur au montant minimum fixé par le Conseil 
des Ministres de l'Union. 
Le capital social des établissements financiers ayant leur siège social en 
République du Bénin ne peut être inférieur au montant minimum fixé par 
décret pris après avis conforme de la banque centrale. Ce minimum peut 
être différent selon les diverses catégories d'établissements financiers. 
Toutefois, pour une banque ou un établissement financier donné ta 
décision d'agrément peut fixer un montant minimum supérieur à c~lui 
visé au para!:Jraphe 1 ou au paragraphe 2 du présent article. 
Le capital social doit être intégralement libéré au jour de l'agrément da la 
banque ou de l'établissement financer à concurrence du montant minimum 
exigé dans la décision d'agrément . Le capital libéré doit rester à tout 
moment employé en République du bénin. 

Art. 30. Sont également subordonnées à l'autorisation préalable du ministre 
des finances : 
-toute cession par une banque ou un établissement financier de plus de 
20% de son actif correspondant à ses 'opérations en République du Bénin 
- toute mise en gérance ou cessation de l'ensemble de ses activités en 
République du Bénin. 

Art. 40. Les banques et établissements financiers doivent arrêter leurs 
comptes au 30 septembre de chaque année. 
Avant le 31 mars de l'année suivante, ils doivent communiquer à la banque 
centrale et à la commission bancaire : . 
- leur bilan et leurs engagements hors bilan ; 
- leur compte d'exploitation ; 
- leur compte de pertes et profits. 
~es d.ocu.ments doivent être certifiés réguliers et sincères, par un 
comm1ssa1re aux comptes, choisi sur la liste des commissaires aux comptes. 
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agréés par la cour d'appel. Ce choix est soumis à l'approbation de la 
commission bancaire. 
Le bilan annuel de chaque banque est publié au journal officiel à la 
diligence de la banque centrale. Les frais de cette publication sont à la 
charge de la banque. 

Art. 41. Les banques et établissements financiers doivent, en cours 
d'exercice, dresser des situations selon la périodicité et dans les conditions 
prescrites par la banque centrale. Ces situations sont communiquées à 
cette dernière et à la commission bancaire. 

Art. 42. Voir supra. 

Art. 44. Le Conseil des Ministres de l'Union Monétaire Ouest Africaine est 
habilité à prendre toutes dispositions concernant : 
- les instruments et les règles de la politique du crédit appli~ables aux 
banques et établissements financiers, notamment la constitution de 
réserves obligatoires déposées· auprès de la banque centrale, le respect 
d'un rapport entre lés divers éléments de leurs ressources et emplois ou le 
respect de plafond ou de minimum pour le montant de certains de leurs 
emplois; · 
- les conditions dans lesquelles les banques et établissements financiers 
peuvent prendre des participations ; 
- les normes de gestion que les banques et établissements financiers 
doivent respecter en vue notamment de garantir leur liquidité, leur 
solvabilité, la division de leurs risques et l'équilibre de leur structure 
financière. 
La banque centrale est habilitée à prendre toutes dispositions concernant 
les taux et conditions des opérations effectuées par les banques et 
établissements financiers avec leur clientèle. Elle pourra instituer des 
dispositions particulières en faveur de certains établissements à statut 
spécial, notamment les établissements ne recourant pas à l'usage du taux 
d'Intérêt et pratiquant le système de partage des profits et des pertes. 
Les dispositions prévues au présent article pourront être différentes pour 
les banques et les diverses catégories d'établissements financiers et prévoir 
des'Ctérogatlons individuelles et temporaires, accordées par la commission 
bancaire. 
Elles sont notifiées parla banque centrale aux banques et établissements 
financiers. 
Des instructions de la banque centr~le détermineront les modalités 
d'application de ces dispositions. 

• • 



Art. 45. Les banques et établissements financiers sont tenu~ de se .conform~r 
aux décisions que le Conseil des Ministres de l'Union Mo.n.étaire Ouest 
Africaine, la banque centrale et la commission bancaire dans .I'Qxercice 
des pouvoirs qui leur sont conférés par le traité constituant l'Union 
Monétaire Ouest Africaine, les statuts de la banque centrale, la conve11tion 
portant création de la commission bancaire et la présente loi. 

Art. 29. Sont subordonnées à l'autorisation préalable du ministre des 
finances, les opérations suivantes relatives aux banques et établissements 
financiers ayant leur siège social en République du Bénin. 
- toute modification de la forme juridique, de la dénomination ou raison 
sociale, ou du nom commercial ; 
-tout transfert du siège social à l'étranger; 
- toute opération de fusion par absorption ou création d'une SQciété 
nouvelle, ou de scission ; 
-toute dissolution anticipée ; 
-toute prise ou cession de participation qui aurait pour effet de po~~r,la. 
participation d'une même personne, directement ou par personne 
interposée, ou d'un même groupe de personnes agissant de cc:m.cert; 
d'abord au-delà de la minorité de blocage, puis au-delà de la majorité 
des droits de vote dans la banque ou l'établissement financier, ou d'abaiss.er 
cette participation au-dessous de ces seuils. 
Les banques et établissements financiers dont le siège social est situé à 
l'étranger sont tenus d'informer la commission bancaire de toute opération 
visée au paragraphe précédent et les concernant. 
Est considéré comme minorité de blocage le nombre de voix pouvant faire 
obstacle à une modification des statuts de1a banque ou de l'établissement 
financier. 
Sont notamment considérées comme personne interposées par rapport à 
une même personne physique ou morale : , . . 
- Les pèrsonnes morales dans lesquelles cette personne détient la majorité 
des droi~s de vote ; · 
- Les filiales à participation majoritaire, c'est-à-dire les sociétés dans. 
lesquelles les sociétés visées à l'alinéa précédEtnt détiennent la majQrité 

· des droits de vote, ou dan·s lesquelles leur participation, ajoutée à cel.le 
de la personne physique ou morale dont il s'agit, détient la majorité des . 
droits de. vote ; 
- Les filiales de filiales au sens de l'alinéa précédent 

Chapitre IV : 
Autres sanctions 

Art. 53. Les banques et établissements financiers qui n'auront pas constitué auprès 
de la banque centrale les réserves obligatoires qui seraient instituées en vertu de 
l'article 44 ou qui ne lui auront pas cédé feurs avoirs en devises lorsqu'ils en sont 
requis conformément à l'article 18 des statuts de ladite banque, seront tenus 
envers celle-ci d'un intérêt moratoire dont le taux ne pourra excéder 1% par jour 
de retard. 

Art. 44. Voir supra. 
Art. 18. Voir supra. 

Art. 54. Les banqu~s et établissements financiers qui n'auront pas fourni à la 
banque centrale ou à la commission bancairelesdocuments et renseignements 
prévus aux articles 40, 41 et 42, pourront être ~rappés par la banque centrale des 
pénalités suivantes par jour de retard et par omission : 
- 10.000 francs durant les quinze premiers jours ; 
- 20.000 francs durant les quinze jours suivants ; 
- 50.000 francs au-delà. 
Le produit de ces pénalités est recouvré par la banque centrale pour le compte du 
Trésor. ' 

Art. 40. Voir supra. 
Art. 41. Voir supra. 
Art. 42. Voir supra. 

Art. 55. Les banques et établissements financiers qui auront contrevenu aùx 
règles de l'Union Monétaire Ouest,Africaine leur imposant le resp~ct d'un rapport 
entre lès divers éléments de leurs ressourr:;es et emplois ou le ~~spect de plafond 
ou de minimum pour le montant de certains de leurs emplois, pourront être requis 
par la banqu.e c:entrale de constituer auprès d'elle un dépôt non rémunéré doht le 

. montant sera au plus égal à 200% des irrégularités constafées et dont la durée 
sera au plus égale à celle de l'infraction. 
En cas de retard dans la constitution de ce dépôt, les dispositions de l'article 

53 relatives à l'intérêt moratoire sont applicables. 

Art. 44. Voir supra. 
Art. 18. Voir supra. 

/ 

Art. 56. Les banques et établissements financiers qui auront contrevenu aux règles 
de l'Union Monétaire Ouest Africaine fixant les taux et conditions de leurs opérations 
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avec feur clientèle pourront être requis par fa banque centrale de constituer auprès 
d'elfe un dépôt non rémunéré dont fe montant sera au plus égal à 200% des 
irrégularités constatées ou, dans fe cas de rémunérations indûment perçues ou 
versées, à 500% desdites rémunérations, et dont la durée sera au plt.JS égale à un 
mois 

En cas de retard dans la constitution de ce dépôt, les dispositions de l'article 53 
relatives à l'intérêt moratoire sont applicables. · 

Art. 57. Pour l'application des articles 54, 55, et 56, les pénalités de retard et les 
intérêts moratoires ne commenceront à courir qu'à compter de fa date de réception 
par la banque ou l'établissement financier d'une mise en demeure effectuée par. la 
banque centrale. 

Art. 58. Les décisions prises par la banque centrale en vertu des dispositions du 
présent chapitre ne sont susceptibles de recours que deve~nt le Conseil des 
Ministres de l'union monétaire, dans les conditions fixées parcelui-ci. 

TITRE VIl 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Chapitre 1: 
Dispositions communes aux banques et 

établissements financiers 

Art. 59. Les banques et établissements financiers doivent, dans le mois qui suit 
leur inscription sur la liste des banques ou celle des établissements finanCiets, 
adhérer à l'association professionnelle des banques et établissements financiers'. 
Les st~tuts de cette association sont soumis à l'approbation du minitre des 
finances. L'approbation est donnée après avis de la commission bancaire. 

'· 

Art. 60. Le ministre des finances peut, après avis de la banque centrale, suspendre 
tout ou _partie des opérations de l'ensemble des banques et établissements· 
financiers. La suspension ne peut excéder les six jours ouvrables. Elle pe1,.1t être 
prorogée dans les mêmes formes et pour la même durée. · · 
Art. 61. Le ministre des finances peut nommer un administrateur provisoire àuquel 

il confère les pouvoirs nécessaires à la direction, l'administration ou la gérance 
d'une banque ou d'un établissement financier, soit sur proposiition de la commission 
bancaire dans les cas prévus à l'article 26 de l'annexe à la convention portant 
création de ladite commission, soit, après avis de cette commission, lorsque ta 
gestion de la banque ou de l'établissement financier met en péril des fonds reçus 
en dépôt ou rend illiquide$ des créances de la banque centrale. · 

Art. 26. Sous réserve des dispositions de l'article 28, les fonds propres 
effectifs d'une banque ou d'un établissement financier doivent à tout 
moment être au moins égaux au montant minimum déterminé e.n 
application de l'article 23, sans pouvoir être inférieurs au minimu.rt-~e. 
fonds propres effectifs qui pourrait être rendu obligatoire en vertu;ete-t•artttfe, -
44. . -

Une instruction de la banque centrale définit les fonds propres effectifs· 
pour l'application du présent article et des articles 35 et 44. 

Art. 62. Le ministre des finances peut nommer un liquidateur à une banque ou à 
un établissement financier, sur proposition de la commission bancaire dans les 
cas pr~vus à l'article 27 de l'annexe à la convention portant création de ladite 
commission. 

Art. 27. Voir supra. 

Art. 63. L'administrateur provisoire ou le liquidateur nommé par le ministre peut 
saisir la juridiction compétente aux fins de faire déclarer la banque ou 
l'établissement financier en Etat de cessation des paiements. Les fonctions de 
l'administrateur provisoire ou du liquidateur prennent fin dès la nomination d'un 
syndic ou d'un administrateur judiciaire. 

Art. 64. Le président de la commission bancaire peut, en cas de besoin, inviter 
les actionnaires, associés ou sociétaires d'une banque ou d'un établissement 
financier en diffuculté à apporter leur concours à son redressement. 
If peut en outre inviter l'ensemble des adhérents de l'association professionnelle 
des banques et établissements financiers à examiner les conditions dans lesquelles 
ils pourraient apporter leur concours au redressement de la banque ou de 
l'établissement financier. 

Chapitre Il : 



Autres dispositions 

Art. 65. Les entreprises, organismes et personnes visés à l'article 6 doivent, 
sous peine des sanctions prévues à l'article 52, communiquer à la banque centrale, 
sur sa demande, les renseignements et documents nécessaires à l'exercice de 
ses attributions, telles qu'elles sont définies par le traité constituant l'Union 
Monétaire Ouest Africaine, par ses statuts et par les lois et règlements en vigueur. 
Dans le cas de fourniture de documents ou renseignements inexacts, les 
dispositions de l'article 51 sont applicables. 

Art. 6. Ne sont pas considérés comme banques ou établissements 
financiers : 
a) les entreprises d'asstJrance et les organismes de retraite ; 
b) les notaires et les officiers ministériels qui en exercent les fonctions ; 
c) les agents de change. 
Toutefois les entreprises, organismes et personnes visés au présent article 
sont soumis aux dispositions de l'article 65. 

Art •. 66. Toute personne physique ou morale, à l'exception des banques 'et 
établissements financiers, qui fait profession, à titre d'activité principale ou 
accessoire, d'apporter des affaires aux banques et établissements financiers ou 
d'opérer pour leur compte, ne peut exercer son activité sans l'autorisation préalable 
du ministre des finances. La demande d'autorisation est instruite par la banque 
centrale. L'autorisation précise l'appellation qui peut être utilisée par cette personne, 
par dérogation à l'article 7, ainsi que les renseignements qu'elle devra fournir à la 
banque centrale et leur périodicité. Toute cessation d'activité est préalablement 
notifiée au ministre des finances et à la banque centrale. 
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux dirigeants et au 
personnel des banques et établissements financiers agréés, dans l'exercice de 
leurs fonctions. 
Quiconque, agissant pour son compte ou celui d'un tiers, aura contrevenu aux 
dispositions du présent article, sera puni d'une amende de 1.000.000 à 10.000.000 
de francs. 
En cas de récidive, il sera puni d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et 
d'une amende de 2.000.000 à 20. 000. 000 de francs, ou de l'une de ces deux 
peines seulement. 

Art 7. Voir supra. 

Art. ~7. Sous réserve des dispositions de l'article 38 et des lois et règlements 

_ ....... ____________ ~---~~--· ---·· 

particuliers à certaines personnes physiques ou morales, il est interdit à toute 
personne physique ou morale autre qu'une banque de solliciter ou d'accepter des 
dépôts de fonds du public quel qu'en soit le terme. 
Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une amende de 2.000.000 
à 10.000.000 de francs, ou de l'une de ces deux peines seulement, quiconque, 
agissant pour son compte ou celui d'un tiers, aura contrevenu aux dispositions du 
paragraphe précédent. 
En cas de récidive, le maximum de la peine sera porté à cinq ans d'emprisonnement 
et à 50.000.000 de francs d'amende. 
Ne sont pas considérés comme reçus du public : 
-les fonds constituant le capital de l'entreprise; 
-les fonds reçus des dirigeants de l'entreprise ainsi que des actionnaires, associés 
ou sociétaires détenant 1 0% au moins du capital social ; 
- les fonds reçus de banques ou d'établissements financiers à l'occasion 
d'opérations de crédit ; 
-les fonds reçus du personnel de l'entreprise, à condition que leur montant global 
reste inférieur à 1 0% des fonds propres effectifs de l'entreprise. 
Les fonds provenant d'une émission de bons de caisse sont toujours considérés 
comme dépôts de fonds du public. 

Art. 38. Les établissem.ents financiers ne ,peuvent recevoir de dépôts de 
fonds du public que dans le cadre de leur activité et s'ils y ont été autorisés 
par décret et dans les conditions fixées par ledit décret. Ce décret est pris 
après avis conforme de la banque centrale. 

Art. 68. Le procureur de la République avise la commission bancaire de toute 
poursuite engagée contre quiconque en application des dispositions de la présente 
loi. Il en fait de même pour toute poursuite engagée contre toute personne visée à 
l'article 19 pour l~une des infractions mentionnées à l'article 15. 

Art.19. Voir supra. 
Art. 15. Voir supra. 
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FORMATIONS MCA-BENIN 

Session du 07 au 11 avril 2008 
Thème : Droit bancaire : Contentieux des sûretés et du 

crédit 

Mot du Directeur général de l'ERSUMA 

../ Monsieur le Directeur des études et des stages de l'ERSUMA ; 

../ Monsieur le Professeur MODI KOKO BEBEY Henri Désiré, 
Agrégé des facultés de droit et Doyen de la Faculté des sciences 
juridiques et politiques de l'Université de Douala (CAMEROUN) ; 

../ Mesdames, Messieurs, les séminaristes ; 

../ Mesdames, Messieurs, les agents de l'ERSUMA ; 

En mon nom personnel et en celui de l'ensemble du personnel de l'Ecole, je 
souhaite aux enseignants une chaleureuse et cordiale bienvenue en terre 
béninoise, au siège de l'Ecole Régionale Supérieure de la Magistrature 
(ERSUMA). Je formule le même souhait aux nationaux pour leur séjour à 
Porto-Novo, «Porte nouvelle» du donner et du recevoir pour l'expansion du 
droit des affaires généré par l'Organisation pour l'Harmonisation en Afrique 
du Droit des Affaires (OHADA). 

Mesdames, Messieurs, 

Les opérateurs économiques de la Zone franc ne cessaient de dénoncer 
l'insécurité juridique et judiciaire préjudiciable à leurs affaires et qui 
constituait une entrave au développement économique des Etats de la zone. 

Il était devenu en conséquence nécessaire de procéder à l'harmonisation du 
droit économique et à 1' amélioration du fonctionnement des systèmes 
judiciaires desdits Etats pour : 

- mettre à la disposition de chaque Etat une législation moderne ; 
- faciliter les échanges à travers les frontières ; 
- favoriser la concurrence ; 
- stimuler les investissements. 

Le Traité relatif à 1 'harmonisation du droit des affaires en Afrique dit Traité 
OHADA, signé le 17 octobre 1993 à Port Louis (ILE MAURICE), et qui 
regroupe actuellement 16 Etats de 1 'Afrique de 1' Ouest et de 1 'Afrique du 



Centre, sans oublier un Etat insulaire situé dans l'Océan Indien, l'Union des 
Comores, est la résultante de cette heureuse et salutaire prise de conscience. 

Aux termes de 1' article 41 du Traité OHADA, « il est institué une Ecole 
Régionale Supérieure de la Magistrature qui concourt à la formation et au 
perfectionnement des magistrats et des auxiliaires de justice des Etats 
Parties». 

Les objectifs de l'ERSUMA sont donc, la promotion d'un corps de magistrats 
et de personnels judiciaires aptes à appliquer de façon efficace et uniforme le 
droit harmonisé des affaires. 

L'ERSUMA n'a pas, loin s'en faut, l'exclusivité de la formation en droit 
OHADA, qui de par le fait de son incorporation directe dans le droit interne 
des Etats se doit d'être enseigné dans les Universités et les Ecoles de 
formation professionnelle. Les universitaires ont par ailleurs contribué à la 
production de huit (08) manuels de droit uniforme africain axés sur le droit 
communautaire, outre les commentaires dont ils ont agrémentés le Code vert 
OHADA consacré au Traité et aux Actes Uniformes, Code vert qui à sa 
troisième édition cette année 2008. 

Mesdames, Messieurs, 

L'enjeu de la présente session de formation est de contribuer à un 
approfondissement des connaissances théoriques et à un perfectionnement des 
pratiques professionnelles de chacun des participants, de manière à renforcer 
ses capacités intellectuelles pour une bonne et prompte application du droit 
harmonisé des affaires dans 1' espace OHADA. 

Le thème du contentieux des sûretés du crédit traverse certains actes 
uniformes comme celui du Droit commercial général, du Droit des sûretés et 
du Droit des procédures simplifiées de recouvrement et des voies 
d'exécution. Il fait également appel à d'autres droits communautaires comme 
le droit bancaire de l'UEMOA et de la CEMAC, sans oublier des principes de 
bases contenues dans le Code Civil. 

La sécurité du crédit est essentielle à la vie et au développement des affaires, 
à l'origine du projet OHADA qui ambitionne de parvenir à l'essor et à 
l'intégration économique par l'outil technique du droit. De nos jours, il est 
quasiment impossible de mener une activité économique sans recourir au 
crédit qui n'est généralement accordé que contre des garanties adéquates et 
réalisables dans les meilleures conditions. 
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Pour atteindre les objectifs assignés à la session, l'ERSUMA a fait appel à 
des formateurs compétents et expérimentés, qui sauront, j'en suis sûr susciter 
votre intérêt et votre curiosité. Le dialogue fécond qui va s'instaurer entre 
vous et eux ainsi que votre assiduité, contribueront certainement à la réussite 
de cette session. 

La tenue de la présente session a été rendue possible grâce à la synergie entre 
les aspirations du Ministère de la Justice, de la Législation et des Droits de 
1 'Homme du Bénin, soucieux du renforcement des capacités du personnel 
judiciaire, les moyens financiers du Millenium Challenge Account et 
l'expertise technique de l'ERSUMA en matière de formation au droit 
OHADA. 

Il nous plait de renouveler nos remerciements à nos partenaires pour la 
confiance placée en l'ERSUMA. Aucune œuvre humaine n'étant parfaite, 
nous appelons votre indulgence pour les imperfections qui viendraient à être 
observées çà et là, dans l'organisation de la session. 

Je vous remercie de votre aimable attention et déclare ouverte la session de 
formation des magistrats sur le thème « droit bancaire : contentieux des 
sûretés et du crédit ». 

Porto-Novo, le 07 avril2008. 

Mathias P. NIAMBEKOUDOUGOU 
Directeur général de l'ERSUMA 
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ADJAKA Michel TPI de Lokossa Cell. : (229) 97.07.91.85 195.59.18.06 
1 Juge E-mail: 
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ADJOBIMEY Bignon Substitut du Procureur TPI d'Abomey Cel. : (229) 97.32.43.61 
2 de la ue 
3 ADJOVI Honorat Conseiller Cour d'Appel de Cell. : (229) 90.93.01.63 

Parakou Cell.: 95.36.12.18 

4 
AGBOTON METAHOU Tél. : (229) 22.50.00.79 

Alexis Juge d'Instruction TPI d'Abomey Cell. : (229) 90.04.50.89 
E-mail: 

5 AGBO Sosthène Juge d'Instruction TPI de Lokossa Tél. : (229) 22.41.11.03 
Cell.: 90.02.42.41 

AKOVOBABAHOU Substitut du Procureur TPI de Cotonou Tél. : (229) 21.04.06.14 
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Substitut du Procureur Cour d'Appel Tél. : (229) 21.32.05.85 122.51.17.20 
9 BEHANZIN Solange Général d'Abomey Cell. : (229) 95.15.84.48 190.91.94.39 

10 BIAO Pierre Nicolas Collaborateur du DLCS/ 
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MJLDH Cell. : (229) 97.89.76.76 
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11 CARRENA Michèle Juge au d'Instruction au 1er TPI de Cotonou Tel: (229) 21.30.00.74 
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de Cotonou Cell. : (229) 97.77.27.52 
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13 Robert Juge TPI Lokossa Cell. : (229) 90.01.76.84 

E-mail : mrkdadag;lo@vahoo.fr 
14 DAKIN Pascal Procureur Général Cour d'Appel Cell. : (229) 90.03.33.35 

de Parakou Cell. : (229) 97.88.81.93 
15 DATO Désiré Juge d'Instruction TPI de Natitingou Cell.: (229) 97.02.60.26 

16 
DOSSA Edouard 

Juge d'Instruction TPI d'Abomey 
Tél. : (229) 22.50.00.79 

Cyriaque Cell. : (229) 95.05.05.04 
E-mail: decvriaque@vahoo.fr 

DOSSOUKOKO Substitut Général Cour d'Appel Tél.: (229) 23.61.42.27 
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18 GBENAMETO Justin S. Procureur de la TPI de Natitingou 
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19 
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20 HOUNDETON Lépold TPI de Natitingou Cell. : (229) 90.97.95.36 

Colli Substitut du Procureur Cell.: (229) 95.28.97.86 



HO UN GAN Substitut Général Parquet Général Cour Tél.: (229) 21.30.12.01 
21 AYEMONNA Claire d'Appel de Cotonou E-mail : mazeclaire@yahoo.fr 

22 LIMA Damienne Epse Cour d'Appel Cell. : (229) 95.96.97.56 

DOSSA Conseiller de Cotonou 

23 
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Juge d'Instruction TPI de Lokossa 
Tél. : (229) 22.41.11.03 

Badirou Cell.: (229) 97.31.77.11 190.04.54.22 
E-mail: obadiroul@vahoo.fr 

24 MITCHAÏ Magloire Président Cour d'Appel Tél. : (229) 23.61.42.15 
de Parakou Cell. : (229) 95.95.69.96 

25 
MONTCHO Claude 

Substitut du Procureur 
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E-mail : monclaude2002@vahoo.fr 
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